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[NTRODl.;CTION 




Cest toujours avec le plus grand intérêt, quelquefois avec 
la plus grande surprise, que Ton coin puise les documents du 
siècle dernier jusqu'à la Révolution de 1789. 

Tout semble étrange : le style, Fortliograplie, Tabus des 
majuscules, T urbanité des grands envers leurs inférieurs, le 
ton des suppliques, dans lesquelles on retrouve une eertaiiic 
emphase, les sentiments exprimés par les administrateurs : 
intendants, maires ou éclicvins, qui prouvent à quel degré 
élevé la plupart avaient l'amour du bien public et le respect de 
la justice* 

Incidemment Ton apprend beaucoup et Ton reconnaît que, 
comme on Ta dit souvent, rien n'est nouveau sous le soleil* 

Si nous ne considéroiïs que la ville de Caen, nous voyons 
le Corps de Ville prendre, en toutes circonstances, les intérêts 
de la cité qu'il représente; nous trouvons successivement à sa 
tète, MM. de Vrigny, de Alanneville, gens de la plus haute 
valeur, dont les exposés, lors des réunions générales, sont de 
véritables modèles de clarté et de précision, en même temps 
qu'ils semblent marqués au coin de la saine justice et de 
réqiiité la plus parfaite* 

D'aucuns, en présence de la situation précaire de M, de îa 
Guérinicre et du chevalier de la Pleignière* seront tentés de 
les plaindre et de blâmer le Corps de Ville. Ils auraient tort. 

QiFon se reporte aux sources, qu'on lise en leur entier les 
rapports faits à la Compagnie ou à TAssemblée générale des 
députés de la Généralité, on y verra que la ville de Caen, dans 
rimpossibilité de suffire à ses dépenses ordinaires, était inca- 

















pable de plus g^ratids sacritices, qui auraient été consentis, en 
déliiiitîvCt pour l'avantage personnel des écuyers de l'Aca¬ 
démie, 

Ali cours do ces recherches nous avons vu que le service de 
l'éclairage et des pompes à feu laissait fort à désirer ; qu'avant 
1760 la ville ne possédait qu'une seule pompe et que l'incendie 
survenu à rAcadémie en 1763 et qui consuma en entier une 
écurie et le manège couvert, décida l'administration à faire 
l'acquisition d'une seconde pompe qui serait conservée dans 
rétablissement. 

Comme aujourd'hui, nos braves pompiers, à défaut d'argent, 
recevaient de bonnes paroles, « l'état des finances de la ville 

obligeant les maires et échevins de différer à un temps 
« meilleur la possibilité de leur donner des preuves de leur 
« justice et de leur bonne volonté 

Ces recherches historiques nous ont en même temps fait 
connaître quels étaient à cette époque les droits d'octroi de 
certaines denrées, le prix de certains produits. 

Le mémoire du sieur Poignant, couvreur, nous apprend 
qu'en 1760 le cent de gleux ou gluis valait vingt-cinq livres: 
que le cent de tuiles coûtait trois livres quiiue sols, le cent de 
lattes une livre seize sols : que la livre de grands clous se veit' 
dait cinq sols six deniers et qu'un ouvrier couvreur gagnait 
seulement vingt sous par jour. 

Celui du chevalier de la Pleignière, intéressant à plus d'un 
titre, nous fait savoir que la viande de boucherie était d'un 
prix peu élevé, cinq sols la livre ; que. moyennant seize ou 
dix-sept sois pai jour, 011 pouvait nourrir uii cheval et que les 
gages des domestiques no dépassaient pas cent livies par an. 

C'est peut-èiro peu, c'est néanmoins quelque chose. 

La période révolutionnaire présente pour nous un très 
grand attrait. Les documents de cette époque nous prouvent 
que, dignes de leurs devaiiciei'S, les représeiuants de la cité 
ont, comme eux, droit à Festime et à la reconnaissance de leurs 
concilovcns. 

mf 

il s’en est fallu d'un ncti que la ville de Caen, placée au 
centre de la contrée la plus hippique de l’rance. ue devint, en 
1U02, le berceau d'une Ecole vétérinaire. 











On no peut que le regretter, tout eu sachant gré à nos édiles 
des efforts tentés dans ce sens. 

Sous l’Empire, véritables l'onctionuaires dépendant du pou¬ 
voir central, les maires perdent quelque peu de leur prestige. 

L’incident relatif à l’hôtel de Fontenay nous montre com¬ 
ment un préfet se permettait d’écrire au premier magistrat 
municipal, sans recevoir, pour toute réponse, sa démission 
fortement motivée. L’incident est piquant, point du tout banal 
et nous peint bien l’Empire. 

Les transformations successives subies par l'Académie 
d’équitation, qu’à une certaine époque on a voulu déplacer et 
qui, finalement en [860, disparaît presque coniplètenient pour 
faire place à un nouvel établissement, une Ecole de dressage, 
répondant mieux aux besoins de l’époque, sont des plus 
curieuses à suivre. 

Pour des raisons que l’on comprendra, notre étude, au 
moins celle destinée à la publicité, se termine en 1877, à la fin 
de la gestion de M. Camusat. 

Il faut, a dit un écrivain célèbre, à propos de la guerre 
de 1870, « il faut un certain recul pour voir nettement les 
événements », or, les événements de la gestion de .M. Hornez 
sont trop rapprochés de nous. 

En recueillant tous ces documents, absolument originaux 
et inédits, en les coordonnant, nous avons cru faire œuvre 
utile et nous devons au Maire de Caen, M. Herrotte, à nos 
Collègues du Conseil municipal qui nous ont permis de leur 
donner le jour et de tes faire connaître au grand publie, une 
très vive et très sincère reconnaissance. 

Caen, le 20 avril rqoo. 


Alfreu GALLIER. 
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D’EOülTAT 



DE CAEN 


PREMIÈRE PÉRIODE 

( 1728 - 1765 ) 





'est le il avril 1728 f(ue le sieur Pieiuie Hobiciiox 
Deshkosses DELA GuÉiiïiNifcuE (1) fiîl auLorisé à éla- 


^^*1 blir ù Caen une Académie d'E^iuilalion, ii [ïrendre lo 


litre iVEcuycr du Itoy et à enseig'ner à la jeunesse l'art de 
monter a cheval. 

Voici (railleurs les lettres par lesquelles Charles de Lor- 
raiiie, grand ecuyer de France^ confère au sieur de la Cuéri- 
nierc le titre fju'il aiiibitionne, 

« Charles de Lorraine^ comte de Ciuirny, pair et grand 
escuier de France, clievalier des ordres tîu Hoy, lieuLenant- 
gènèral de ses années, gouverneur et lieutenant-général de 


(1) ricne îlobîclîoii de lu Guériniùre était le frère de Français Uobiclion de la 
(Inérinsère^ éruyer du roi Louis X\% jotilssant d*tme "rande viïjriie à la Gunr et 
auteur de deux reinarqtiaides ouvrages : L'École de Cavaieffc, coHfenanf la 
cofiniiùssaficet i'iasù'uclioii el la consercation du cheuaf^ Paris, 1731 , et Les Éiê- 
ftients de Cavalerfe, Paris, 1740 . Eïüiinprjuié cu 1763, — Pierre Roldeiioïi de ia 
niiuniilère, ijui habitait à Paris, [Riroissü Siiiiit-Sulpice, i tio de Vaugirard* élail 
logé, à. Caen* chez le sieur Idailet, pâtissier, paroisse Saint-Jean. 














Sa Majesté eu les provinces tie l'icanlie, Ai'lois, lioultuiiiuis 
et Pays reconr|uis, ij;Tauil-séiiéflial liérédiiaire de Hoiiri^ogtie 
et j^ouverneur (les ville e( ciiadellc de .Monlrauiil-sui'Mer, à 
tous ceux (jui cos présentes verrout, salul. 

« Les désirs (flie nous avons de cuncourir à tout ce qui 
peut lavoriser la uolilessc et servir à sou iuslruetiou dans les 
exercices de la guerre nous ayant délorniiné, ini mil sejit 
cent dix-neuf, à ]jcriuettrc l’ouverture d’une accadémie dans 
la ville de Caen, nous n’avons pu voir ([u’avec peine ce 
projet manquer d’exécution jiar rinqKjssihilité où le sîeur 
Jean Poussié, (|ui avait oblemi nos îeltres à ce nécessaire, 
fut trouvé d’en faire usage. Noire amour |>our (e bien [mblic 
se trouvant aujoui’d’hiii fécond [lar l’em]iressenieiil avec 
lequel mcssieur.s les olliciers de la ville de Caen nous ont 
prié tout (le nouveau de permcllre l’oiiverlure d’uneaccadé- 
niic et jjar les es|iéran(;es qii’ILs nous ont données du succès 
qu’on doit attendre de cet élahlissemenl. 

« A CCS causes, étant informé tiue le sieur Pierre Uohiclmii 
Desbrosses de la Cuérinière est de la religion (Catholique, 
apostolique et roiualiie, de ses bonnes vie, mœurs, (idélilé et 
alleclion au service du Itoy, ainsi que de sa catiacîté clex[ié- 
l'ience au fait des exercices ([uc l’on enseigne dans lesaccadé' 
mies, nous, en vertu du pouvoir et de l’autorilé que nous 
tenons de Sa Majesté à cause de notre charge de grand 
escuier de France, avons donné, accordé et ociroyé, et par 
ces lu'ésenles donnons, accordons et octi’oyons audit sieur 
Pobiebon Desbrosses de la Guériiiière lesdiles lettres et état 
d’cscuier dans la ville de Caen, liiy permettant d’établir 
dans ladite ville une accadémie avec iuscri|dion sur la prin¬ 
cipale porte, pour ]iar luy exercer plciuemeiit et librement 
les fonclions d’escuier d’accademio, enseigner à monter à 
cheval et faire montrer les autres exercices de guerre conve¬ 
nables à la noblesse cl qu’il est d’usage d’enseigner dans les 
accadémies, et, en outre, [tar le sieur lloljîciion Desbrosses 
de la (luériiiière jouir et user desdites lettres et étal d’cscuier 
aux honneurs, aulliorilés, franchisses, pi'ivilèges, exemp¬ 
tions, droits, fruits, prolits, revenus et émoluments accoutu¬ 
més, tels et semblables que jouissent et doivent jouir les 
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esciiiers qui lieînieut accadéitiie dans le rnyaiime el ce, tant 
qu'il nous plaira, delïendons au sieur Jean Poussif^ et à 
î<>iUt‘s nuires [lersonries, de quelques (lualilé et coudilion 
qu'elles soient, de troLibler ou iiKfuiékM’ ledit sieur Huliicliou 
I)esi)rosses de la Guériuière dans rexercicc do ladile place 
d'escuier de la ville de (laeii, ii’y de s'immiscer eu aucunes 
fonclioiis d’icelle sous les peines en tel cas re{[uîses. ICu 
témoii^uage rie qnoy nous avtuis signé les présentes icelles, 
fait contresigner par le secrétaire de nos coniinandeineiils el 
scellé du sceau de nos arJïies* 

(( Donné a Paris, le vingt-uiiiènie jour d'avril niil-sept- 
cent-vingt-huit. 

a Le prince Cuarles uk LonuAiNi- (I). a 

Kscoiiiplant la bienveîllance de Cliarles de Lorraine a son 
égard et sa nomination prochaine d’écuyer du roi cri la bonne 
ville de Caen, Robiclioii de la Guérinicre s'est déjà préoccupé 
dü choix d'un emplacement pour racadémie d’équitation 
rjull va être obligé de ci^éer» 

f.e 30 mars 172 H, il traite avec Hlanche-llose Lefebvre, 
veuve de M* Charles Coujet, avocat au bailliage et siège 
présidial de Caen, laquelle dame Goujel, lille et uni[|ue 
héritière de <f l’honorable homme Thomas Lefebvie, sieur 
des Fontaines, huurgeois de Caen, iirocureui’ en la vicomté h, 
lui (( baille en pure et loyale belle », par devant maîtres Jac- 
([ues hhu[uet et Thomas CiOuye, notaires garde-notes royaux 
à Caen, « un corps de logis, cour et jardin », lequel t( enlre- 
teiiarit de maisons, cour el jardin jouxte la l'iie des Champs 
cTuii costé et d'autre le sieur Néel, avocat an l^arlement, on 
ses représentanlset les thirmes déchaussés, cliacun en partie; 
d'autre, bulle dTin bout sur le jardin d’un sieur Ciodard et 
d’autre bout ladile demoiselle Coujet et la rue du Luxem¬ 
bourg, cliacun en partie, au franc aller du Roy el bourgeoisie 
de Caen et fut la présente belle ainsy faille pour le ])rix el 
somme de quatre cent ciii{[uanle livres de rente annuelle 


(1) Ce brevet est contresigné par Monseigneur Geviliers et scellé d‘nn sceau 
de L'ire noîre. 

























foncière et irracjuiLahle, |jayai)le par ledit sieur preneur en 
tieile en la maison de iadtle ileinoiselle (loujet, de quartier 
en quartier, premier payement au jour de Saint-Micliel pro¬ 
chain, cl ainsi de quartier en quartier... (I) » 


üî Les orîjtines de ceUe propriété remontent asse?, loin. Par contrat passé le 
juin jû5G devant iean Aiiceliii et Jacriues i.cdanois^ tabellions royaux à 
Caen^ Jacques Le Comte, bourgeois de Caen, et Catherine de ia Londes sa 
femme, Jlilc et liéritiére de Thomas de la Londes, autonsêe {jiiant à par son 
mari, vendirent conjointeiiienl à Thomas Lefebvre, sieur des Fontaines, bour¬ 
geois de Caen, un enfretenant de maisons, coui’, jardin, pavillon et grange, 
assis en la paroisse Saint Martin do Caen, clo.s de inuraiiles tout à l'entour et 
dépendances, viügaireiiiûrit appelé « la Cour Beauvais », moyennant la somme 
de dix ndtie livres tournois et cent livres de vin, a quoi il faut ajouter une 
somme de six cents livres que racquereur fut obligé de payer après le décès 
de Jacqites Le Comte, vendeor, à la dame de la Londes, sa veuve, pour par 
elle ratifier ce contrat, suivant nn acte du 4 juillet IGGO, 

Total du [>rix de facquêt : iÛJÜO livres. 

Cet entretenant — disait Pacte — jouxte à Pinlégrilê du tout maître Jean 
Le Picard, escuier, et ses héritiers ou lepresentanls, Pierre Scelles, ebacun eu 
partie d'une part ; et d'autre, la venelle tendante de Pêglise dudit lieu de 
Samt-Martlii aux champs ; bulle, dhin liont, sur Pierre Madiu, a cause de sa 
reinmo, et d'autre mr le chemin tendant de Saint-Nicolas à Saint-Juljen. ?> 

Par un antre acte du mai iGG3, passé devant tabellions de Caen, la fabri¬ 
que de Saint-Mar tin céda audit Tliomas l.efebvre cim| pieds de te nain du 
cimetière Saint-Martin, depuis le presbylaire jusqu’à la grandé me St-.Marlîn, 
l)our faire élargir la venelle qui conduisait aux maisons vendues, dites « mai¬ 
sons du Luxembourg % moyennant une rente de dix livres payaide au Trésor, 
laquelle a été amortie le 19 décembre 16 G, k charge par lui de faire aplanir et 
paver à ses frais ladite rue et de faire aussi à ses frais une muraille à chaux 
et sable de bailleur de huit pieds, comme aussi une grande porte contre le 
presbytaire. 

Eu 1650, trois ans après l acquisition des maisons et jardins du Luxembourg, 
Pacquêreur lit faire de grandes réparations et augmentations, et le procès-ver* 
bal qui en fut dressé en la vicoinlê de Caen constata que celte dépense inoulaiL 
à 7.07U livres. 

En joignant cette somme à celles déjà énoncées portées dans le contrat d'ac* 
qnèts comme aussi au cajutal de la rente foncière de iO livres amortie an 
tré.sor de Saint-Martin, le tout fait nn objet cie 17.970 livres, sans parler de la 
dépéuse du mur du cimetière de Saint-Martin et du pavage de la rue qui 
conduit auxdites uiaUons, qui n’était quTine simple venelle et sans parler 
encore des dépenses que Ht ensuite AL Goujet, gendre de M. Lefebvre, pour 
recoDStruire à neuf le pavillon du jardin. 

En i69S, le 3 jinllct, il fut fait deux lots des maisons et jardin du laixeni- 
bourg entre le sieur et dame Corbet et le sieur Goujet qui avait épousé la fille 
du sieur Lefebvre, et c'est le premier lot qui échut au sieur Goujet puis fut 
llclTé le 30 mars 17^8 par sa veuve a nobiclmn de la Guéniiière. 

« Le tout consistait en une cave à cidre, une cave à vin, une salle et un 
cabinet, une cuisine ayant une porte de communication avec îadile salle, une 
laverie, une dépense, un ofïlce estant sons le grand escallicr, deux écuries, 
une salle avec l'escallier eu üé(>euduiil, six chambres de plain-piûd, avec la 
galierie, dans deux desquelles il y a deux cabinets et lc.s greniers de dcs.siis 
avec un cabinet, le tout de fond on comble ; ùetti dans la cour aux jouxte d’un 
grand bàtiineiit, une place de remise à carrosse d un costê cl d'autre une 
maison couverte de paille, consi.slant cri un saflon et une salle à costé, une 
chambre dessus avec un cabinet, un grenier et un escalUer de pierre i 
une autre petitte salle, aux jouxte de la maison ci-dessus spécliliée, avec nn 
petit grenier sur ladde salle et deux autres écuries. » 

Le 25 juillet 177:^, par acte passé devant M * Gnillaiiine Foiitaijie et Jeaii- 
Jacques Bénard, notaires royaux à Caen, les demoiselles Goujet, héritières de 
leur mère, M" veuve Goujet, vendirent en toute propriété à M. Jean Collet des 










































Toutefois, en traitant clirecteincnt avec veuve Goujet, 
llolncîmii de la Guérinière ne tiésespère |)as lie voir la ville 
(le Caen prendre scs lieu et place et de jouir, comme l’indi- 
(Iiient les lettres de Charles de Lorraine, « des franchisses, 
privilèges, exemptions, droits, fruits, prolils, revenus et 
émoluments accouluinés dont jouissent et doivent jouir les 
escuiers f|ui tiennent accadémie dans le royaume. » 

Il connaît la hrüîanle situation qu'occupe M. de PigneroL 
les, maître de l’Académie royale d’Angers ; il sait qu’en ItlDO 
la Ville a acquis, moyennant 120.001) livres, les bâtiments de 
cette académie; (ju’en 1720 soixanle-sepL arpensde prèsdans 
le domaine de Forge ont été accordés à titre de pension à 
i’écuyer qui la fiirige, et U estime ((u’entraînés par cet exem¬ 
ple, « .Messieurs do Ville donneront les preuves ([u’ils S(;avent 
estimer et apprécier les choses utiles. » 

A cet effet, il adresse un mémoire aux maire et échevins 
de la ville de Caen, dans letiuel il demande : I® le payement 
de son logement; 2® une pension ; 3" l’exemplion des droits 
(l’octroi j)Our les denrées nécessaires à la comsomnialion de 
sa maison. 

Mais, si Robichon de la Guérinière paraît rempli de zèle 
pour fonder à Caen une Académie d’équitation dont, sans 
nul doute, il espère retirer les plus grands profits, l’assem¬ 
blée communale ne semble pas répondre à ses avances avec 
un bien grand enipresseinent. 

Non seulement on lui refuse le logement et la pension, 
mais eiK’ore on soulève de nombreuses difTieulLés quant à 
Texemplion des droits d’entrée. 

Ce n’esl qu’en 1732, c’est-à-dire quatre années après son 
établissement dans la ville, que l’on consent en sa faveur, 
non à la décharge totale de.s droits d’octroi, mais à une pen¬ 
sion de trois cents livres pour tenir lieu d’exemption de ces 


Costiiji, rtv(ii;i[. wcl'étaire de l’iittendaucc, à Cîicn, « I:i renie de 4ïd livres 
avaÎGnl di oît d‘avoir et prendre par chaeiin(3 année et üan?5 les termes 
aci'oiiliimês sirr les maisons de l’Aradcïnse royale tie ('aeii 
FntiM, par ronirat tiassê. le ^3 septcinhre ITmt» devant M l.edaiiots, Conscîtler 
fhi itoy. iKdaite a Elaeii, y.\. Collet des Cnstils recyit la somme de neuf mille 
Irois eenls livriü ^ept sols six deniers pour le raqnit de ladite rente de 
4a0 livres. 














droits, à condition qu’il les payerait comme les autres 
citoyens. 

Le 4 novembre 1732, sur le placet présenté par le sieur de 
la (îuérinière aux lins d’otitenir la satisfaction qu’il sollicite, 
le Corps de Ville arrête i|u’au cas où Sa Majesté accordei'ait 
l’exemption des droits d’octroi, le directeur de l’Académie 
d’cquitatiou ne pourrait s’en prévaloir au nioj'en d’une 
somine de trois cents livres par an qui lui semil paijée par 
l’adjudicalaire des ocirois en sus du prie <U son haiL 

Cette délibération aniéîic nécessairement une protestation 
de la part du fermier des aides et ocirois qui se trouve 
directement lésé par elle. 

Le tu novembre 1732, le sieur Jactpies Cottiii, ledit fermier 
(( des aides et droits y joints de la fjénéralité de Caen », jouis¬ 
sant en cotte qualité de la moitié des octrois de cette ville, 
dans une signillcatioii faite le môme jour au greffe de l’iiôtel 
commun par le sergent Binet et déposée sur le bureau de la 
compagnie, soutient « qu’en cas que le Boy se poi'te accorder 
au sieur de la Guériiiière l’exemption qu’il demande, la Ville 
sera obligée de la porter en intégrité sur sa moitié sans que 
celle du fermier en soit chargée en aucune façon, sur quoy il 
a été arrêté qu’en cas que ledit fermier des aides demande 
acte de son opposition,lors de la bannie qui va être faite des 
octrois il sera protesté par la Ville qu’en cas que ledit sieur 
de la Guérinière obtienne du Hoy l’exemption qu’il demarule 
elle sera portée sur la totalité des octrois ce qui sera signifié 
au dit sieur fermier, à la requête de la Compagnie, pour¬ 
suites et diligence du Procureur (I). » 


Les propositions du corps de ville, soumises au Roi par 
l’intermédiaire du Contrôleur général, reçoivent complète¬ 
ment son assentiment ainsi qu’il résulte de la lettre suivante 
écrite à Versailles le 8 décembre 1732, par le Contrôleur 
général des finances, M. Orry, à M. de Vastan, intendant de 
la généralité de Caen, lettre déposée sur le bureau de la 
Compagnie le 22 décembre du même mois, enregistrée sur 


<U Oélibéi'atioiis coraiiiiinales. Séance du lundi 10 novembre !"3i. Kesistre 91. 
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!e registre de rHAtel-fie-Ville, puis a remise à la liasse pour y 
avoir recours quand besoin sera ». 

Mon SI Ku a, 

J'ai reçu la lettre que vous avês pris la peine de m'écrire le 14 
du mois passé sur le mémoire présenté par lo sieur des Brosses de 
la Gtiérinièrei maître de rAcadémie établie ù Caen, par lequel 
il demandait que la Ville luy payât son logement, luy donnast 
une pension et Texemption des droits d’entrée pour toutes les den¬ 
rées nécessaires à la consorniimlion de son académie. Sur le 
compte que j'en ny rendu au Roy% Sa Majesté a approuvé le parti 
que la Ville propose, de donner au sieur de la Goérinièic une gra- 
lîfTication annuelle de trois cenis livres à Iftquûile il §"esi rcslrainl (1 ) 
pour rindemuiser des droits d'entrée qu'il sera tenu de payer. Et 
vous ponvés donner les ordres nécessaires pour aulhoriscr les 
olïiciers de riIostel-de-Ville à cette dépence. 

Je suis, Monsieur, votre (etc.). 

Siffftô : O RR Y. 

Pour copie : 

DE Vastax (2). 


L'accurd semblait parfait quand, ([uelques années plus 
tard, en 1740, le sieur de la Guérinière fait signifier, le 
It) janvier, aux maire et éclievins de la ville de Caen, une 
ordonnance de AI. de Vastan, Intendant eu cette GénéralUé, 
en date du 31 décembre 1739, conçue dans les termes sui’ 
vants : 

Nous, Intendant susdit, attendu que par la lettre de AJ. le 
Contrôleur général des finances li nous adressée le 8 décembre Î 732 , 
la gralilïîcation de trois cents livres accordée nu sieur de la 
Guérinière ne doit point être prise sur la ferme des octrois, mais 
sur la ville, et que les officiers sont aiilhorisez de faire cette 
dépence. Ordonnons que ladite somme de trois cents livres sera 
payée a commencer du 1 '^ janvier 1739 sur les revenus de ladite 


(î) l.e novembre an cours de leranéte faUe |nir Maruï Barbey, siib- 
dCdêgué de rcntendant de la Généralité de Caen, Je sienr de la Gnériîiiéi'e 
protestera rpie sa bonne foi a été surfulse et *\nc jamais \ ï ne s'est volontaire- 
meju arrêté à cette somme. 

(â) iJélibérations coiiimunaîes^ séance du 22 décembre 17:^2, registre Qi. 
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ville, annulons les ordonnances parlieulières des sieurs maire et 
cclievins. 

DE Vastan, 


La Compagnie ayant mis l’alTaîre en délibéré démontra 
facilement que la pension dont on voulait ainsi charger la 
Vilie devait être payée par le fermier des octrois qui y était 
tenu par une clause de son bail. 

« Sur quoy, la matière mise en délibération, il a été arrête 
— dit le procès-verbal de la séance (1) — de présenter un 
placet à M. le Contrôleur général des finances, c.xposiUf de 
ce que l’ordonnance de M. l’Intendant est direcleineiU opposé 
aux propres termes de la dernière adjudication des octrois 
qui contient une clause expresse par laquelle l’adjudicataire 
actuel des octrois est cliargé de payer au sieur de la Guéri- 
nière ladite somme de trois cents livres par an en se faisant 
agréer par M. le Contrôleur générai, faute de quoy ledit 
adjudicataire est expressément chargé de payer annuelle¬ 
ment ladite somme de trois cents livres, scavoir, moitié 
entre les mains du fermier des aides et Tavitre moitié au 
receveur de la Ville comme faisant partie du prix de son 
adjudication en sorte que de quelque costé que M. l’Intendant 
ait dû envisager la cliose, il devait accorder au sieur de la 
Guérinière la continuation de sa pension et en charger 
l’adjudicataire de l’octroy puisque non seulement celuy-cy 
en est chargé envers ledit sieur de la Guérinière en cas 
d’agréement de M. le Contrôleur général, mais même envoi s 
la Ville el le fermier des aides en cas de refus de cet agrée- 
inent delà pari du ministre, de façon que la Ville n’a jamais 
pu être chargée de coite pension puisqu’au contraire elle 
s’est réservée sa part de bénéfice en cas du refus d’agréement 
de la part du ministre. Ainsi, il a été arrêté de joindre au 
placcl une expédition de la dernière adjudicalion, cle la 
précédente, de la requête du sieur de la Guérinière, des 
réponses du fermier de l’octroy et de la Ville à cette requête 
et fie la présente délibération, pour le tout être envoyé à 
M. de Glosville, notre député à Paris, aux fins par luy de 


(1) Délibérations comnnmales, lundi 1’* février 1740, registre 93, 































présenter letlil placct et fes pièces, justrücations y jointes, 


à M. le Contrôleur générnl, In Compagnie aulltorisanl le sieur 
de Closvitle de faire tout cc qu’il conviendra et qu’il jugera 
à propos pour cesser cy dessus et obtenir de M. te Contrôleur 


générai la décliarge des trois cents livres au payement de 
laquelle soiniue M. l’Intendant aconduiuiié la Ville. » 


Pendaul que se discutent ces questions qui l'intéressent 
vivement, puisque de leur solution dépend en partie sa 
prospérité, Itobiclion de la Giiérinièrc ne reste pas inactif. 

Ce Corps de ville lui l'efusant le logement il commence 
par aménager à ses frais la propriété, dite du Luxcmhourij, 
qu’il a acquise à titre de liefïe de .M"’® veuve Coujet. 

La rue des Champs qui (ionne accès à l’Académie d’équita¬ 
tion est améliorée et, le IS) octobre ITSd, radjudtcataire des 
lanternes, Sébastien Guéroult, se voit obligé d’en « placer, 
suspendre et iliuminer une entre l’Académie et le presbilaire 
de SainVMartiu, comme d’en suspendre et illuminer une 
ù chacune des bureaux de recette des octrois (1). 

L’établissement fondé par flobiclion de la Guérînière 
devient rapidement prospère. Sa renommée grandit, attire 
chez lui de nombreux élèves et Pohlige, en 1737, à apporter 
des agrandissements notables à son Académie, 

Le 13 avril 1737, par un contrat passé devant Florent 
Lequesne et François Bouilin, notaires royaux à Caen, il 


achète, conjointement avec la dame Marie-Anne Le Boidtz, 
« son épouze authorizée à la poursuite de ses droits » à 
M’i® lîlanche-Rose Lefebvre, veuve de M. Cliarles Goujet, 


moyennant :i.00ü livres de principal et 100 livres de vin, un 
corps de logis étant au bout de la cour des maisons ci-devant 
fieffées et « jouxtant d’un côté la rue tendant aux champs a (2). 

Enfin, le 20 avril 17i2, le sieur Cliarles Thommeret, de la 
paroisse de Rellou, lui vend à titre de fielïe un jardin, une 


(1) Délibérnîiori^ communriSes. SOaners des 3, et 13 octobre — ban nie 
3(Jl lanternes de la ville. He^dstre 

(2) D'après le contrat de vente, la moitié dti piÎK. soit l OOD livres et les cent 
livres de vin, étaient payés comptant. Les l.tiïK) livres restant, qui devaient être 
versées a la denioiseUe Goujet le jour Toussaint 1737, ne furent touchées i>ar 
elle que le neuf mal mil*sepbcent'quaraiile-et-uu. 
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jietite maison et un pavillon, nioyeiinatil 00 livres de 
rente (1). 

Dès que de la riuériiiière a entre les mains les titres qui 
lui sont ]iécessaires pour pouvoir exorGer la profession 
(l’Ecuyer il s’empresse de mettre en valeur les terrains qu’il 
a pris à lielle ou aclielés, y construit des manèges, des 
écuries et y aménage des logements propres à recevoir de 
nombreux pensiotinaires. 

Si l’on consulte, d’une part, le plan de Caen, dédié au 
maréchal de Coîgny, alors gouverneur de la ville et publié le 
lü mai 1747 par M. de la Loiidc; d’autre part, une gravure 
de Fornet, imprimée à Caeti à la même époejue, puisqu’elle 
porte en liant, à gauche, les armes du maréchal de Coigny, 
au milieu, les armes de France, en haut, adroite, les armes 
de Caen, on constate que vers la moitié du XVIID siècle, 
l'Académie d’équitation, située sur l’einplacement qu’elle 
occupe anjourd’lmi, à droite de la rue desChamiis, compre 
naît de vastes hàliinents à usage d’hahilation, de grandes 
cours servant au dressage des chevaux ou inanèg’es décou' 
verts, un manège couvert, des écuries, des remises, un Jardin 
et une infirmerie. 


Si, parlant de la « Grande rue dn Itourg-l’Ahbé » (2) et 
laissant à sa gauche l’église Saint-Martin, on gravissait la 
pente assez raide de la « rue des Champs » on voyait, à 
droite, à environ cent cinquante mètres, la porte d’entrée 
principale de l’Académie d’équitation, porte composée de 
deux pilastres en pierre de taille, surmontés d’un cintre 
également en pierre tic taille, le tout recouvert d'un cha¬ 
peron. Les deux venleaux en chêne, garnis de Jolies ferrures, 
claient peints des deux côtés. 


Ci) Ct tte rent»^ a ùtê amortie le SO avril 1779 par acte passé devant U' Pillet^ 
notaire à Caoii, inoyerinant la sornino de I,â00 livres pour principal^ arrérages 
et prorata, versée à Jacques Bidaiix, maroîiaiid de la paroisse de ia Saavagère, 
hêrilicr en la succossioiï de Miciml Descliamps* firèlre, qui était héritier de 
M, Guillamue Desctiamp*?, son frère, curé de ladite paroisse de la Saiivagère, 
acquéreur de ^1. François Poirier (*), notaire audit lieu, qui avait épousé ia 
liîle de Chartes Thommeret. 

(2) Aujourd’hui rue Saint-Marlm. 

(*) Une qinltfnice tlu G aiai 175S porte le nom ée Ihmavcntjre Pcfier et non de 
Franrob ï'oirter indiqué dnns i’acte de M" Pillet. 


de Vanleur^ 
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A droite, en entrant, on trouvait les appartements du 
Suisse. 

A îîauclie, donnant sur la « rue des Champs », une ter¬ 
rasse, plantée de tilleuls, terrasse qui disparaîtra plus lard, 
vers 1760, pour faire place à une charrelerie. 

En face, une large cour dont le centre était occupé par un 
manège découvert, dans lequel on remarquait, aux extrémi¬ 
tés : à gauche, la statue du Roi ; à droite, deux piliers de 
dressage. 

Tout autour du manège, dont elle était séparée par une ba¬ 
lustrade, une cour pavée en nioellou dur ou verbanc. 

Au fond, le bâtiment principal élevé d’un seul étage, cou¬ 
vert en tuiles, llanqiié de ses deux ailes, du même style. 

Ce bâtiment du fond, st)écialement aménagé pour recevoir 
des pensionnaires, se composait de chnmlu'es dont quelques- 
unes étaient pourvues de cabinets de toilettes, d’un salon de 
compagnie, d'une salle d'aimes, etc. 

L’aile droite comprenait egalement quelques appartements 
séparés auxquels on accédait par un escalier situé près de 
l’appartement du Suisse. 

Dans l’aile gauche, dont le gable donnait sur la rue des 
Champs, on trouvait la salle à manger, la cuisine, le réfec¬ 
toire des domestiques, rolïice, la rôtisserie, tes caves, le 
puits, le grand escaliei' conduisant à plusieurs appartements 
pri vés. 

Au point de jonction de Faile gauche avec le bâtiment 
principal un passage de plein pied établissait une communi¬ 
cation avec les manèges, les salles d’exercice et les écuries. 

Construits en bois, à toits de chaume, les btilitnenls ser¬ 
vant d’écurie et de manège couvert encadraient en partie un 
manège découvert, limité du côté de la rue des Champs par 
une terrasse plantée de tilleuls et servant de promenade. 

Un jardin potager, faisant suite aux écuries, etdans lequel 
s’élevait un petit bâtiincnl pour préparer les pièces anato¬ 
miques nécessaires au.x démonstrations et mettre les chevaux 
destinés aux opérations cl expériences, s’étendait jusqu’à la 
rue leiidanL de Sainl-Aicolas à Saint-Julien, 

C'était, en somme, un établissemeiil bien disposé pour 
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l’usage auquel il était destiné, et, en très peu de temps, 
l’Académie d’équitation tenue par Robichon de la Guérinière 
ne tarda pas à jouir d’iuie très grande réputation, non seu¬ 
lement en France, où existaient déjà la célèbre Académie de 
Lyon, — dirigée tair Hourgelat, le fondateur des écoles 
vélérinaii-es, —celle d’Angers, celle de Paris, mais encore à 
l’étranger et parliculièrenient en Angleterre. 

Les Anglais, surtout, saisirent avec le plus grand empresse¬ 
ment les moyens d’instruction qui étaient ofTerts aux jeunes 
gentilshommes de familles fortunées, d’autant mieux qu’en 
môme temps qu’une éducation militaire complète on pouvait 
recevoir des notions de danse, de peinture, de dessin ; d’au¬ 
tant mieux qu’on enseignait aux élèves la géographie, les 
mathématiques, te latin, la philosophie, et, d’une façon toute 
spéciale, la langue française. L’établissement recevait des 
iiitenies — une trentaine environ — et des externes ( I). 

Le prix de la pension était fort élevé. 

Qu’on en juge ! (2) 

Pensionnaires 


Pour un gentilhomme, par an. 

l’our lesentrée.s, une fois payé. 

Pour un Gouverneur, par an. 

Pour un valet de chambre, par an . . . . 

Pour un laquais, par an. 

Ceux qui voudront boire du vin à leurs ordi¬ 
naires payeront par an à raison d’une deini-Jjou- 
teille par jour. .. 

Nota, — Le cidre est la boisson ordinaire du 
pays. 


livres 


1 . 

bOO 1. 
3a0 i. 
2o0 1. 


100 1 . 


(!) Diiiis îiiie leLtre de M. de Fontefte X de CourceIles, datée du i*' janvier 
1753, il est dit : « Il y a eu pen^iionnaires anglais tout à la fois, indépendam¬ 
ment des écoliers rrançais, tant des nrovinces voisines que de la ville de Caen, 
nui dépensaient Tiin portant l'aulre, an moins U à 5.000 livres par au* Il y a en¬ 
core a fi pensionnLiire.s, sans les externes. » 

(2) Ces rcnseignenicïits sont extraits d'une gravure du temps (texte en anglais 
et en français) servant de prosiiectus à de la {îiiêrinière, conservée à la Itiblio* 
théque de Caen, et qu’a bien vontu me coinmnnitiuer [’aimabie et distingué 
conservateur-adjoint, M, Decauvitlc-Lachènée. — Bibliollièque de Caen : Nor¬ 
mandie, graciires, n« 2* 


I 
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Ou fournira les meubles nécessaires en payant 
de plus, par au, pour un gentilhomme ou pour 
un gouverneur, par chaque appartement. . . 80 1. 

.\0T.4. — Ou ne fournil ni bois ni cliandelle, 


Maistres de rAccadémie 


24 livres 
9 ]. 

9 1. 

G 1, 

G I. 

9 i. 


Pour l'écuyer, une fois payé. 

Au maître d’armes, une fois payé .... 

Au maître de danse, une fois [)ayé .... 

Ceux (jui voudront ]ireudre des leçons doubles 
payeront par mois à cliaque maître .... 

.\u maître de langue, par mois. 

Au maître de matliéiiiatiques, par mois . 

Il y a en outre des Jiiaiires pour le latin, p»)ur 
riiisloire, pour la piiilosopliie, pour le droit, 
pour la musique, etc. 

Nota. — Si les domestiques ne veulent pas 
manger à l’.^ccadémie, ils payeront par au poui' 
leur logement et pour les meubles .... 40 1. 

U y a dans rAccadémie des personnes pour servir ceu.x qui 
ii'auroiit point de domestiques à raison par mois de 1 li. 
10 sols. 

Externes 


Pour le premier mois. 

Pour les autres mois. 

l’our ceux de la ville, à cause de la 

pensiou, i)reniicr mois. 

Pour les autres mois. 

Chaque pensionnaire et externe paye, 
pour les menues entrées du portier, de 
l’écuric, etc., une fois payé .... 

On paye d’avance tous les quartiers des 
pensionnaires et les mois des externes. 

Le premier (|uartier, tout compris, se 
monte pour un gentilhomme qui ne boit 

point de vin h . 

Les autres quartiers à. 


100 livres 
ÜO 1. 

CO 1. 

30 1. 


24 1. 


414 1. lüsols 

228 1. la s. 
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Tant fjiie !a paix dure entre la France et l’Angleterre, 
Hohiclion de la Guérinière voit sesclîorts, son zèle connninés 
(le succès. 

Attirés par la renoiiiinéc que s’est ac(]uise rFcuyer du roi, 
les étrangers alUueiit à Gacn, dépensant sans compter, 
menant, si l’on en croit la c!irüni(|iie, joyeuse vie dans 
l’Académie d’équitation, malmenant .souvent le guet, lious- 
pillant et trompant les liourgeois, mais faisant le honlieur 
des joailliers, des inai'chands, des aidisaiis de toutes sortes. 

Toutefois, cette brillante siluation ne peut durer et la 
guerre commencée en 1741, qui ne tinil tju’à la paix d’Aix- 
!a Chapelle, en 1748, enlève à Robichon de la Guérinière ses 
ressources et ses espérances. 

Réduit alors à donner des leçons à quelques externes, ne 
recevant plus les sommes nécessaires pour fournir aux 
niaitres qu’il avait lixés chez lui les honoraires promis, trop 
peu riche pour renouveler les écuries, inainlenir môme te.s 
chevaux qu’il possédait alors et salarier ses gens de service, 

JP 

l’Ecuyer du Roi voit ses dettes s’augmenter tous les jours 
pour atteindre bientôt le chiffre fort respectable de aü.üüü 
livres. 

Alarmés, ses créanciers dirigent des poursuites contre lui 
et sa ruine va être complète, inévitable, quand l'administra¬ 
tion supéi ienre se décide à venir à son secouis. 

Pour récompenser « scs Iravau.x et son zèle pour le bien 
public )), le Roi, par arrêt du Gonseil du 20 octobre t7oü, lui 
accorde une pension de 1.200 livres à prendre sur les tailles. 

En tSiiO, proIitaiU de la faveur dont il jouit à la Cour, et 
pour ie motif réel ou apparent de secoivder l’élablissement 
(|u’il avait fondé « sans qu’il en couste à la pi'ovince ni au 
Roy », Robichon de la Guérinière demande la concession, 
pour lui et ses successeurs, d’une partie de la plaine de Cor- 
meilles dont le tiéfoiids appartenait au Roi et l’usage aux 
habitants. 

Les habitants ayant renoncé à ce droit d’usage cl « passé 
par devant notaire une délibération par laquelle ils convin¬ 
rent unanimement de remettre entre les mains de Sa Majesté 
leur commune pour être inféodée à perpétuité en faveur de 
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rAccadéniie (te Caen, à la réserve de f]ualre vingt arpens 
dont ils suppUèreiil Sa Majesté de leur faire l’inféodation o, 
le Hoi, a]n'ès avoir pris l’avis de l'intendatil de la Généralitoî 
de Caen (1} rendit le 25 seîdeinbrc 1753 un arrél, suivi 
de lettres patentes du 5 février 1754, enregistrées an Par¬ 
lement de Rouen le !) août 1755, après une information 
de coininoditc et d’incoinunidité par lequel il faisait « con¬ 
cession à l’Accadémie de la ville de Caen de 102 arpents (2), 
95 perches, 4 pieds de terrain, faisant partie des plaines et 
commune de la paroisse de Cormelles pour en jouir par le 
suppliant et ses successeurs, escuyers tenant ladite Accadé 
mie, à perpétuité, à charge de les tenir dans la censîne du 
domaine de Caen et de payer annuellement un cens de 
12 deniers (3) par chaque arpent; à condition, en outre, de 
payer pai‘ le suppliant, suivant ses offres, à la décharge 
des hahitants de Cormelles, le montant de toutes les imposi¬ 
tions de celle paroisse pour rannée 1754 », 

Le même arrêt ordonnait que si le sieur de la Guériiiière 
jugeait à propos de construire qiieh[ues hàlimcnis à l'occa¬ 
sion de celte concession, son successeur comme écuyer de 
ladite Académie sej’ail tenu de remlmurser la valeur de ceux 
([ui seraient jugés nécessaires a rexploîlation dudit terrain, 
sur le pied de resliination qui eu serait faite par ex[)ei'ls au 
moment de la jouissance et ([ue les 8ü arpents restant seraient 
inféodés aux habitants de la commune de Cormelles moyen- 
naul le même cens de 12 deniers par arpent. 

De la Guérinière mit en valeur les terrains (jue lui avait 
concédés te Roi, les lit aplanir, défriclier, eomhla les ear- 
ri(ères, construisit les hàliinents nécessaires pour rexploila- 
tion ainsi que le château (jui après avoir appartenu dans ces 
dernières années à M. Renoist, ancien commissaire-priseur, 


(l) l’arsa lettre du 10 fëvcicr (733, M. de Coitrieille en envoyant à M. de roti- 
tette le iiiémoirê présenté par le sieur de la (itiériniére à Teirùt d'obtenir la 
cnMue.ssiün de 150 arres de terrain inutilo dtiiis la jjavnisse de CorniclIcSt soit à 
titre de lêrompense pour ses services, soit en échange de rAeacléiiiîi', Ini 
demandait l'envoi du plan du terrain et le priait de lui donner son avis tant 
sur raliônatioii de ce ten ain tjne sur sou éeliauge {Arehwes du Calcados, hiien- 
dance de Caen, Liasse C, u“ 4276)* 


f2) L’arpent équivalait à 106 perctics de 2l pieds de côté ou à 42 ares environ 
(3) Le denier était la douîsième pal lie d'un sol. 











à Caen, est aujourd’hui la propriété de M. Gatelot, maire de 
Cormelles. 

Jouissant des revenus de ce vaste terrain mis intelli¬ 
gemment en culture, ainsi que de ceux, devenus bien mo¬ 
destes, de son Académie, le sieur de la Guérinière aurait de 
nouveau connu l’aisajice si la guerre de sept ans, déclarée en 
ITaü, n’avail une deuxième fois dérangé ses opérations. 

En 17a6, l’Académie d’équitation, nécessitant de grosses 
réparations et étant pour lui plutôt une charge qu’une source 
de bénélices; faisant valoir que te délrichemenl de la plaine 
de Cormelles lui avait coûté des sommes considérables et 
qu’à son Age il ne pourrait en jouir assez longtemps pour 
que le revenu pût le dédommager des dépenses qu’il avait 
faites; représenlant que s’il venait à mourir il laisserait 
sa nombreuse famille dans l’état le plus triste, totalement 
ruinée, obligée peut-être de soutenir une infinité de procès 
avec son successeur; ajoutant ([ue vers le temps de la conces¬ 
sion la Morve lui avait enlevé toutVt’uu cou[) lü chevaux de 
tète, tous dressés, qu’il lui avait fallu remplacer de suite ; 
qu’à la môme époque, une ferme qu'il avait à ilérouvillc fut 
incendiée, ce qui lui occasionna une perte de plus de 
lO.ÜOÜ livres, Robichoii de la Guériiiière sollicita du lloî, 
l’abandon en toute propriété pour lui et les siens de la plaine 
de Cormelles, et lui proposa, en échange, l’établissement 
qu’il avait créé à Caen. 


11 est constant, — dit le sieur do la Guérinière dans sa requête an 
Roy, — que T intention de Sa Majesté, en accordant à l’Accadémie 
de Caen la concession d’une partie de la plaine do Cormelles, a été 
d’allermir cet établissement et de procurer aux écuyers qui le 
tiendront un secours propre ii le soutenir. Le suppliant prend la 
liberté de représenter à Sa Majesté que cette intention pourrait 
également eslre remplie sans entraîner la ruine de sa famille en 
substituant seulement un autre objet à celui porté par l’arrest du 
vingt-cinq septembre mil sept cent cinquante-trois, le secours 
sans contredit le plus propre a soutenir rAecadéinie serait le ioge- 
irieiit et les bétimeuts nécessaires iiour l’usage d’une Accadémie, 
Or, la maison qu’a fait bâtir le suppliant est précisément dans ce 
cas, sa situation, la nature de ses bâtiments la l endenl plus propre 



























■•quo toute ouUe à cette (lesiiiiation, puit^qu'eii elTel c'est dans la 
seule vue de rétablissement de i’Accadéniie qu'elle a été cons¬ 
truite. 

Sa Majesté pourrait donc égallement alïerinir et rendre stable à 
Caen rétoblissemcnt de rAccadéniie en substituant cette maison 
aux cent quatre-vingt-douKe arpens de la plaine de Cormelles 
(ju'elle avait eu la bonté d’inféoder a rAccadéLiiio de Caen par 
l'arrest du vingt-cinq septembre nul sept cent cinquante-trois. 

Le suppliant est prest et offre d’en faire cession et délaissement 
à Sa Majesté si elle veut bien en échange lui faire concession 
pour luy personnellement et les siens de cent quatre-vingt-douze 
arpens de la [ïlaine de Coriiielles aux mêmes charges exprimées 
dans Tarrest du vingt-cinq septûmbre mil sept cent cinquante- 
trois* Par la Su Majesté assureroit aux écuyers qui lui succéde¬ 
ront un sort fort agréable, puisque indépendamment de la pen¬ 
sion qui est attachée à la place d'écuyer, ils se trouveraient pos¬ 
sesseurs d’une Accadémic toute bâtie sans rien débourser; ils 
n’auront ni discussions à essuyer nî rem bourse ment s â faire 
comme dans le cas où la concession de la idaine de Cormelles 
subsisteroil en leur faveur. Le suppliant, de son costé, sauveroit â 
sa famille les mêmes discussions et n’auroit du moins pas fait en 
pure perte pour elle les frais immenses de défrichement de la 
plaine de Cormelles au lieu que si les choses restaient dans l’état 
ou elles sont, le suppliant laisserait sa famille qui est nombreuse 
dans Tétât le plus triste et ruinée sans ressources ; il espère que Sa 
Majesté écoutera d’autant plus favorablement ses représentations 
qu’il a travaillé, avec le zèle le plus actif et le plus constant, â 
achever une entreprise qu’on avait inutilement tenté avant lui, 
qu’il a réussi pour Ta van ta ge du publicq, et qu’il est question de 
soutenir un Etablissement utile â la province et particulièrement à 
la ville de Caen, ville grande et peuplée, et d’encourager aussi les 
sujets il défricher les terrains incultes, coninm a fait le suppliant 
qui, par ses travaux, a augmenté réellejuent les revenus de T Etat, 
et procuré è la ville de Caen une augmentation de denrées u con¬ 
sommer. 


La demande du sieur de La (juériuière donna lieu à utie 
sérieuse enquête* 

Transmise, le 21 février 173Ü, parM* de Courleille à M. de 

Foiitette, elle reçut tout d’abord un accueil peu favorable 

tant de Tlntendaut lui-méme que de son subdélégué, M* Bar- 

> 
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bcy. Tout en l’ecoiinaissant qu’il était indispensable de venir 
au secours du sieur de La Guérinière et de lui rembourser les 
dépenses qu’il avait faites, M. liarbey, dans sa lettio du 
8 mars l7o(j (1), démontrait que les propositions exposées 
dans le placel n'étaient pas acceptables. 

Il propo.sail: h <[ue les 120.000 livres dépensées tant à Caen 
qu’à Cormelles fussent remboursées, en 20 ans, au sieur de 
la Guérinière, à raison de ü.OOU livres par an, par imposition 
sur les trois généralités ; 

2” Que la ville de Caen qui devait loger l'écuyer fût chargée 
dès à présent de i»ayei‘ les renies foncières et d’entretenir 
rintiiieuble ; 

3“ Qu’une fois le remboursement effectué, la ville devien¬ 
drait propj'iélaire, tout en restant tenue de fournir gratuite¬ 
ment le logement à l’écuyer. 

l^e 28 juin ITofi, M. de Fontette écrit à M. de Courteille, 
pour lui faire des propositions analogues (2), puis, un an 
après, le 18 juillet ITüT (3), tout eu l'egrcttaiil de n’avoir pu 
le voir lors de sou voyage à Paris, il lui explique que la 
situation a complètement cluiiigé, que tle la Guérinière a 
perdu son jits uniffue ([ui devait biejitùt lui succéder et (jue 
les arrangements qu’il se proposait de faire avec ses auti'es 
enfanls ne peuvent plus avoir lieu puisque, itécessaireineiit, 
il faudra que ce soit un étranger qui devienne écuyer à sa 
place. Dans ces conditions, M. de Fontette est d’avis ([u’un 
échange pui* et simple est le seul moyen de venir l'éellement 
en aide au sfeur de La Guérinière et à sa famille. 

Le janvier 1758, répondant à .M. de Courteille qui, le 
30 novembre précédent, lui avait envoyé un projet d’arrôt, 
-M. de Fontette le remerciait « d’avoir assuré la for'luiic de 
La Guérinière en faisant agréer à Af. le contrôleur général 
l’échange de sa maison avec les plaines de (à)rmelles. » En 
lui transmettant ta requête de son protégé tendant à être 
décliargé îles deux rentes foncières de üiü livres, il ajoulait: 

« Puisque ce sont fous les marchands et artisans et maiti'es 
en tous genres ijui bénéficient principalemejit de la dét)ense 


(1-2-3) Archioes du C^lçadoê. Intendance de Caen, Liusse n* 427G, 































de ces écoliers, il est juste de charger ta ville du i)aieuieut 
des arrérages, mais seulement tant que l'Académie exis- 
lerait. » 


Par un arrêt du Conseil du 24 janvier 1738, suivi de let¬ 
tres i)atentes du 24 février, le (loi, aj^anl égard aux i^éclama- 
tions du sieur de la Guérinière, lui lit abandon îles 192 ai'- 
peiits de terrain tle la plaine de ConncHes et accepta en 
échange tous les batiments et rcmpiaccnient de rAcadémie 
d'équitation de Caen, lesquels devaient servir toujours au 
iiiênie usage* 

I/ccuyer du Roi et ses successeurs conservaient l'usage 
de rAcadémie à titre gratuit, mais ils étaient tenus des répa¬ 
ra lions usufruitières* 

La commune de Caen jirofitant de ravanlage d'avoir dans 
son sein une Académie d'équitation, devait acquitter, tant 
que cette Académie suljsislerait, les deux rentes foncières, 
Tune de 430 livres due a la veuve Güujel, l'autre de 40 livres 
due au sieur Thommeret* 

Voici du reste, dans son entier, Tarrêt du 24 janvier 1738 : 

Vu la requête signée liobiclion de la Guérîiiière, le Brevet du 
vingt-un avril mil sept œiit vingtdmit ; Tarrest du Conseil du 
vingt-cinq septembre mil sept cent cinquante-trois; les lettres 
patentes du cinq fébvrier mil sept cent cinquante-quatre; Tarrest 
d’enregistrement du parlement de F’ioueii du neuf aoust mil sept 
cent-cinquante sept ; eontracL du trente mars mil sept cent vingt- 
huit d acquisition faite par le sieur de la Guérinière de dame 
Blancho-Rûse Lefeuvre, veuve de Charles Goujet, d'un corps de 
logis, sois à Caen, moyennant une rente foncière de quatre cent 
cinquante livres ; autre contract du traisse avril mil sept cent 
trente-sept d'acquisition faite par ledit sieur de la Guérinière 
de ladite dame Lefeuvre, veuve Goujet, d’un autre petit corps de 
logis, scis k Caen, moyennant la somme de deux mille cent livres; 
autre contract du vingt-neuf avril mil sept cent quarante-deux, 
d'acquisition faite par le sieur de la Guérinière de Charles Thom- 
meret d un jardin, scis en la paroisse Saint-Martin de Caen, 
moyennant une rente foncière de soi*xante livres; vu aussi les 
plans de la maison servant acLueUement de logement à l'Aecadérnie 
établie la ville de Caen, levés par le sieur Loguet, Ingénieur 
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des ponts et chaussées, le vingt septembre mil sept c^nt cinquante- 
sept ; ensemble l'avis du sieur rie Fontette. Intendant et Commissaire 
départi on la Généralité de Caen ; Ouy le rapport du sieur de lionl- 
logne, Conseiller ordinaire au Conseil Royal» controlleur général 
des finances ; 

Le Roy, en son Conseil, ayant égard aux demandes et 
représentations du sieur Robichon de La Guérinière, a accepté et 
accepte la cession et délaissemeal par luy fait à Sa Majesté de la 
maison et dépendanees k luy appartenant, à Caen, désignée aux 
plans levés par le sieur Longuet» Ingénieur des ponts et chaussées de 
la généralité de Caen annexé à la minutte du présent arrest, ladite 
maison et dépendances servant actuellement de logement à FAcca- 
démiede ladite ville pour contimier de servir au môme usage audit 
sieur de la Guérinière et à ses successeurs escuyers tenant ladite 
Accu demie, h charge des menues et viagères réparations seulement ; 
ordonne en conséquence Sa Majesté que ledit sieur de la Guéri’ 
nièrOj ses hoirs et ayant-cause seront et demeureront déchargés a 
compter du jour du présent arrest du payement des deux renies 
foncières par luy constituées sur ladite maison et dépendances, 
l’une de quatre cenLcinquante livres an proiïit de la dame Blan- 
che-Hose Lefeuvre, veuve du sieur Charles Goujet» avocat au 
bailliage et siège présidial de Caen, par contract passé devant 
Gouye et son confrère» nottaires et garde-nottes royaux k Caen» le 
trente mars mil sept cent vingt-huit, et Fautre de soixante livres 
au proiïit dé Charles Thommeret, de la j^aroisse de Bellou, par 
con tract passé devant BouUin et son confrère, notlaires de ladite 
ville de Caen, le vingt-neuf avril mil sept cent quarante-Jeux* le 
tout néanmoins sans préjudice des droits et actions de ladite 
dame Goujet, dudit Thoinîîieret ou leurs représentants, résultant 
desdits contracts ; veut Sa Majesté qu'à compter du jour du présent 
arrest et pendcmt le temps setilernent r/uc tAccculêfUÎe subsistera 
(tans ladite ville de Caen, les arrérages des deux rentes foncières 
soient acquittés annuellement à la décharge du sieur de la Guérî- 
dière, ses hoirs et ayant-cause et à celle de ses successeurs escuyers 
tenant FAceadémie stu* les revenus de ladite ville de Carn et par 
les qf/icief's municipaux d'icelle^ en vertu des ordonnances du 
sieur Intendant, îe commissaire départi en la généralité de Caen, 
et qt/en cas d^extinction de ladite Accadénne les arrérages desdites 
rentes soient acquittés sur les revenus d^ Sa Majesté ainsy qu’il 
appartiendra ; et pour tenir lieu audit sieur de la Guérinière de la 
valleiir de ladite maison et dépendances, Sa Majesté lui a fait et 
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fait concession de cent quatre-vingt-douze arpens, quatre-vingt- 
quinze perches^ quatre pieds de terrain faisant partie des plaines 
et communes de la paroisse de Corrnelles, ledit terrain tenant du 
rnidy au territoire labouré de la paroisse de Corrnelles et dans 
lequel est une autre portion de la meme plaine séparée et entourée 
de bornes; de l’occident au grand chemin neuf de Caen à Fallaize; 
du septentrion au territoire de Sainle-Paix, lequel est partagé par 
des bornes plantées-, et de rorient à la partie de la même plaine 
qui joint celle de ]Mondeville, pour en jouir par ledit sieur de la 
Ciiiérinière, ses hoirs et ayant-couse. à titre d'arrenteinent, en 
toute propriété et à perpétuité et tenir ledit terrain dans îa cen- 
sive du domaine de la vicomté de Caen, à la charge de payer an¬ 
nuellement au domaine un cens de douze deniers par chaque 
arpent dudit terrain, â commencer du jour du présent arrest et à 
condition, en outre, de payer par ledit sieur de la Guérinière, si 
fait n'a été, â la décharge des habitants de Corrnelles, le montant 
de toutes les impositions de ladite parroisse de Tannée mil sept 
cent cinquante-quatre; fait aussi Sa Majesté concession aux habi¬ 
tants de ladite parroisse de Corrnelles de quatre-vingt arpens de 
terrain restant des plaines et communes de ladite parroisse, tenant 
du iriidy au territoire labouré de ladite parroisse de Corrnelles, de 
Toccidenl à la partie de ladite tdaine concédée audit sieur de la 
Guérlnière; du septentrion au territoire de Sainte-l^aix et a Teii- 
droit où commence la commune de Monde ville et de Torient à la 
plaine de Mondeville pour jouir dudit terrain par les haljiLants et 
leurs successeurs habitants de ladite parroisse lt perpétuilé et la 
tenir dans la môme censive et chargé envers le domaine d'un cens 
de douze deniers par chaque arpent aussi à commencer du jour du 
présent arrest ; ordonne en conséquence Sa Majesté que les arrésts 
et lettres patentes du vingt-cinq septembre mil sept cent cin¬ 
quante-trois et cinq février mil sept cent cinqante-quatre demeu¬ 
reront nuis et comme non avenus et seront sur le présent arrest 
toutes lettres patentes nécessaires expédiées, 

Fait au Conseil d'Etat du Roy, tenu à Versailles, le vingt^quatre 
îauvler mil sept cent cinquanLe-liiiît, 

Siffnê : Bi^rgeret, avec paraphe, 

h>an^>ois Jean, orecau de Fontette, chevalier seigneur d’Essoye, 
VerpiHères et autres lieux, conseiller du Roy en son ConseiL 
maître des requêtes ordinaires de son hoteU intendant de justice, 
police et finances, et commissaire départi pour Texécution des 
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ordres de Sa Majesté en la généralité cls Caen, vu rarrestdii 
Conseil du vingt-quatre janvier de ladite année cy dessus, Nous, 
intendant, ordonnons que ledit airest sera exécuté et qu'a cet edet, 
il sera signifié à tous qu’il appartiendra par le premier liuissîcr, sur 
ce requis, porteur crime corn mission du grand sceau. 

Fait a Paris, ce vingt-quatre fébvrier mil sept cent einquante-huît, 

Siffiiê : Fostette. 

Et plus bas, par Monseigneur Malûfait. 


Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, au 
premier des huissiers de notre Cour ou autre, notre huissier ou 
sergent, sur ce requis, nous te nuandons et commandons que 
rarrest dont l'extrait est cy attaché sous le contre scel de notre 
Chancellerie, eejourcrimi rendu en notre Conseil cFEtat sur la 
requête à nous présentée en iceluy par le sieur Robichon de 
la Guérinière tenant rAccadémie de la ville de Caen, tu signifïie 
il tous qu’yl appartiendra à ce que aucun n’en ignore et fait, en 
outre, [jour son entière exécution, à la requête du sieur 
Robichon, tous commandemens, sommations et autres actes et 
exploits nécessaires sans autre permission, nonobstant clameur 
de liaro, chartre normande et autres lettres il ce contraire. Car tel 
est notre plaisir. 


Donné à Versailles, le vingt-quatrième jour de fébvrier, Tan 
de grâce mil sept cent cinquante-lmit, et de notre Règne le qua¬ 
rante-troisième, par le Roy en son Conseil, 


Si^nè : Bergeret^ avec grille et paraphe, 
et scellé on queue d’un grand sceau de cire jaune (1)* 


Comme bien t'oii pense, si Robichon de la Guérinière 
accepta avec joie les faveurs dont le gratifiait la bienveillance 
du Roi, la dispos!lion de rarrèl relative à la ville de Caen 
donna lien a de vives pi'olestations de la part du maire et des 
échevins. 


Le mardi 9 mai 1758, a dix heures du matin, TAs- 
semblée générale ayant été appelée a délibérer sur l'arrêt du 
24 janvier qui avait été signifié au grcfTe de fhôtel de ville, 


(1) Cet arrêt fiU stgnPlé aii\ maire et éclievhis de Caen* le âfi avril 1759, par 
Debuyeux, liiiissicr* cl le avril* au Sicnr Goiijct, par le même tiniasier. 
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le M avril, le Marquis de Vrigny, maire, s'exprima ainsi sur 
cet objet (1) : 

Il est rjnestion, Messieurs, des cinq cent dix livres dont la ville 
se trouve annuellement chargée par rechange du sieur do la Giié- 
rïnîère avec le Roy. Nous n'en voyons pas le motif. Un échange ou 
la ville ne participe en rien et par lequel elle n’entrevoit aucun 
avantage doit-il tourner ii sa charge? Il est, u la vérité, constant 
que tandis que raeadêmie du sieur de la Guérinière a fleuri, grâce 
à Tétranger, il s'est fait une plus grosse eonsommalîon de toutes 
espèces de marchandises et denrées. Le bourgeois s'en est ressenti ; 
le Hoy et la ville y ont dù profiter par raugmentatîon des entrées, 
aussi vSa Majesté a-t-elle qualifié le sieur de la Gnérinière de douze 
cents livres par an sur les tailles et de trois cents sur roctroy, au 
lieu de ses entrées franches qu'il demandait* Il nous semble qu'il 
devrait être content de ces avantages; car enfin, si son académie a 
abondé en pensionnaires, il a été le plus abondaniment récompense. 

Laisser accumuler les rentes passives de la ville, c'est tendre 
peu à peu à sa ruine. On en a passé une de mille livres pour éta- 
blir les frères de la charité chrétienne; on s est constitué sous la 
permission et Tavis de M, de Fontette, une de Irois conlsoixante- 
ilix-neuf livres pour les nouveaux travaux qu’il a ordonnés; en y 
ajoutant encore celle de cinq cent dix livres pour le sieur de la 
Guérinière, ce serait deux mille quatre-vingt-neuf livres de renie 
de nouvelle création. 

Nous craindrions de vous eiïrayer si nous vous mettions sous les 
yoiix les anciennes rentes et eliarges de la ville, tant au Roy qu'aux 
[uudiculiers, les unes fondées sur la volonté de Sa Majesté, les 
autres sur les besoins indispensables de la ville. Nous ne croyons 
l)as cependant hors de propos do vous dire qu elles montent a plus 
de 80 /W livres sans les extraordinaires, nous pensons, de 
t'aris du Corps de cille, que sur lesdUes pariies de rente maniant à 
cinq cent dix Ucres, il evncteni de faire à Sa MaJestéj vos très 
humbles et très respectueuses représrntâtions, pour le supplier de 
nous en dccitarqer td^ de no nous comprendre en rien dans l'échange 
porté par tar rrt donné à Versailles, le einqt-qantre de jantier de 
la présente année. 

Tel est notre avis ! Messieurs, quel est le votre? 


tt) Dêlîbéralions comniuiiules 9 miii 1758, Ue>:îslre 98 . 
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f.e fliscours fini, M. de Vrigny recueilli* les suffrages de 
rassemblée qui prit la délibération suivante: 


Sur le troisième objet, il a 6tô pareillement arreté qu’il sera fait 
a Sa Majesté, de très humbles et très respectueuses représentations 
pour obtenir la décharge des rentes de fiefïe de lu maison de F Aca¬ 
démie, vil rinsuffisance des re%^enu3 de la ville. Le sieur de la Gué- 
rinièro est plus qa’indemnisé au moyen de )a rente des douze cents 
livres qui lui a ôté accordée sur les tailles, de celle de trois cents 
livres qu’il prend sur les octrois de la ville, et par la cession que Sa 
Majesté lui a faite de la meilleure partie de la plaine do Cornielles, 
Et afin d’assurer le succès de la présente délibération, M. le Maré¬ 
chal, duc de Coigny, protecteur de cette ville, sera très humblement 
supplié en l’abscnco de M. le duc de Coigny, son petit-fils, notre 
gouverneur, de vouloir bien nous accorder l’honneur de sa pro¬ 
tection. 

Fait, délibéré et anôté, l’an, jour, lieu et heure susdits. 


En vertu de celle Hélihércition les maire et échevins adres¬ 
sèrent au Conseil d’Etat une recfuèfe dans laquelle ils sou¬ 
tinrent que le sieur de la Guérinière, jouissatil déjà d’un 
revenu de 1.500 livres, et profitant de la tenue de l’Académie, 
devait en acquitter les charges. 

Le 21 août 1738, Monsieur de Courteille, ministre et secré¬ 
taire d’Etat, en renvoj"iiit à rintendant de la généralité de 
Caen, la requête présentée au Conseil parles maire et éclie- 
vins de celte ville, le chargea de la communiquer au sieur de 
la Guérinière, d’écouter les dires el réquisitions des parties et 
d’en dresser procès-verbal. 

Le 29 novembre, à neuf heures du malin, en l’hcHel de 
l’Intendant de la généralité de Caen et par devant son subdé¬ 
légué, Jean-baptisle-Marin Barbey, assisté de son grellier 
ordinaire, Augustin Morel, comparurent le sieur de la Guéri¬ 
nière et le sieur Lair, procureur-syndic des maire et échevins 
de la ville de Caen, autorisé par délibération du 28 Jiovcmbre. 
Le sieur de la Guérinière, entendu le pi'eniier, exposa d’abord 
que ce fut à la sollicllaliori de la ville que, en 1728, le maré¬ 
chal de Coigny, alors gouverneur de Caen, obtint du Roy la 
création, dans la capitale de ta liasse-Xorniaitdie, d’une Aca- 




































demie d'équitation; qu’il aurait pu, lors de son arrivée à 
Caen, s'adresser à la ville et lui demander de bâtir une Aca¬ 
démie qui aurait coûté des sointiies considérables ; qu’au lieu 
d’étre à la charge de la ville, il fit construii'e des bâtiments 
très amples, des manèges, des écuries et que rétablissement 
dans son ensemble, sans être magnifique, était néanmoins 
propre à l’usage auquel on le destinait; que s’il n’avait pas 
obtenu de Sa Majesté l’échange du domaine de Cormelles 
avec son Académie, on aurait été cependant obligé de lui 
rembourser les dépenses qu’il avait faites; qu’enfin non seu¬ 
lement il avait dévoré toute sa fortune, vendu sou propre 
patrimoine mais que, de plus, il avait contracté cinquante 
mille livres de dettes. 

Le sieur de la Guérinière ajouta que lors de son installation 
à Caen, les administrateurs de la ville s'engagèrent à le sou¬ 
tenir et que, fort de cette assurance, il n’hésita pas à créer 
un des plus beaux établissements du royaume ; tjue, par con¬ 
séquent, il était surpris des difficultés présentes, puisque 
selon l’usage, la ville aurait dû fournir non seulement son 
logement, mais encore une pension à l’écuyer. 

Donnant comme exemple la ville d’Angers qui aurait acquis, 
au prix de dOO.OOO livres, les bâtiments servant d'Académie, 
accordé une pension à l’écuyer et, en outre, l’entrée franche 
de vingt tonneaux de vin et de cinquante charretées de foîn, 
le sieur de la Guérinière établissait un parallèle entre les 
sacrifices consentis par les officiers d'.Vngers et par ceux de 
Caen et il concluait, que depuis trente ans, il n’avait coûté à 
la ville que cinquante écus par an pour avoir une très belle 
.Vcadémie, alors qu’elle aurait dû la faire bâtir à ses frais. 

I! ne comprenait donc pas que, loin de le remercier du 
service qu’il prétendait lui rendre, la ville voulût le charger 
de cinq cent dix livres de rente dont il ne pouvait être 
susceptible. 

Le sieur Lair, procureur-syndic, représentant les maire 
échevins et habitants de la ville de Caen, répliqua que selon 
toute apparence la création d’une .\cadémie ne fut pas désirée 
avec autant d’empressement (pie le sieur de la Guérinière 
voulait bien l’insinuer, puisque ce n’est qu’en 1732, c'est-à- 
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dire 4 ans après la fondation de son établissement, que l’ad¬ 
ministration communale voulut bien consentir, en sa faveur, 
à une pension de trois cents livres sur les octrois, pour tenir 
lien d’exemption de ces droits, à condition qu’il les paierait 
comme les autres citoyens ; qu’il n'était point question de ce 
qui se passait dans la ville d’Angers ; ({u’aucune loi n’assujet¬ 
tissait les liabilants des villes à fournir, à leur dépens, le 
logement aux écuyers des académies et l’exemption des ctiar- 
ges publiques ; que rétablissement du sieur de la Guérinière 
n’avait eu pour objet que son avantage personnel ; qu’il 
jouissait déjà d’une pension de l.üOt) livres, des revenus de la 
propriété des plaines de Cormclles, et qu’il aurait dû se con 
, tenter de tant de bienfaits de la part de Sa Majesté, sans lui 
demander de nouvelles grâces, aux dépens d’une ville déjà 
chargée de dettes et tonne de payer annuellement quarante 
mille iivrevS pour sa contribution au don gratuit demandé à 
toutes les villes et bourgs du royaume. 

Le sieur Lair ajouta que « si le logement et l’exemption 
d’octroy étaient dus à quelqu’un à Caen, ce serait constam¬ 
ment aux professeurs de l’Université de cette ville, puisqu’ils 
y attirent un concours prodigieux d’étudiants, non seuîemenl 
de la province, mais même des provinces voisines et de 
l’étranger, dont la consommation contribue si considérable¬ 
ment à l’augnientation des fermes de Sa Majesté et de la 
ville»; que, cependant, aucun de ces professeurs n’avait 
pensé jusqu’à présent à demander ce logement et celte 
exemption, contents des lionoraires et des pensions qu’üs 
tiraient de leurs écoliers ; qu’il ne serait pas éf|Uitabie que le 
sieur de la Guérinière possédât une maison et n’en acquittât 
pas les ciiarges réelles tant qu’il en jouirait à litre gratuit, 
que le fond appartint au Koy et que la ville fût obligée de 
payer la rente de ce même fond. 

Le sieur de la Guérinière prit de nouveau la parole et 
soutint qu’eulre la situation de rUniversité et celle de sou 
Académie il n’y avait aucune ressemblance ; que rUniversité 
n’avait pas de chevaux à nourrir, de pertes et d’accidents 
à supporter ; que la ville avait contribué à la construction et 
aux réparations des Collèges du bois et des arts ; tjue les pro- 

























fesseurs royaux avaient fies gages et le profit de ceux qu. 
prennent leurs degrés ; que ceux des arts levaient un tribut 
sur leurs écoliers et acquiéraient la scolastique par un privi¬ 
lège sur les gradués, pendant que lui, de la Guériniêre, pour 
prix de son zèle et de ses peines, ne récoltait que la misère et 
la ruine. 

Le sieur Lair désirant éclairer complètement le Conseil et 
après avoir démontré que les terres de Cormelles étant en 
valeur le sieur de la Guérinière trouverait en peu de temps 
un ample dédommagement de ses améliorations, ajouta ce 
qui suit : 

(( Le sieur de la Guérinière est mal informé lorsqu'il veut 
insinuer que la fondation de l’Cniversité et de ses Collèges a 
été faite aux dépens de la Ville. Le corps de l’Université est 
de fondatitui royale et ses trois Collèges sont de fondation 
particulière sans qu’il en ait rien coûté à la ville. S’il avait 
voulu consulter M. Huet, auteur des Origines de Caen, il ne se 
serait pas trompé comme il a fait sur ces fondations, ni sur 
l’emplacement des écoles de théologie, droits et médecine, 
vulgairement nommées les grandes écoles, qu’il dit avoir été 
fourni par la Ville. En effet, il aurait remarqué que cet etn- 
placcmcnt et les bâtiments de ces grandes écoles sont un pré¬ 
sent du Maire de Clèves et que le nouveau bâtiment qu’on 
y voit présentement a été fait en partie par les libéralités de 
plusieurs particuliers sans qu’il en ait rien coûté à la Ville. 
M. Koucault, intendant de Caen alors, peut bien y avoir beau¬ 
coup contribué, son amour pour cette ville et pour les belles- 
lettres est assez connu à Caen et sa mémoire y sera toujours 
en vénération. 


« On convient que les proviseurs de chaque collège sont 
obligés de fournir utie chambre à ciiacun de leurs régents, 
mais ce n’est aucunement à la charge de la Ville et l’on n’a 
point prétendu parler de ces régents lorsqu’on a parlé des 
professeurs de rUniversité. Ces régents attirent trop peu 
d’externes à la Ville pour y produire beaucoup d’avantages 
aux fermes du Uoy, mais on u’a eu en vue que les professeurs 
de théologie, de droits et de médecine qui n’ont pour toute 
pension du Roy que, chacun, cent soixante et dix livres 








dix sols, sans aucun io^ement. ni sans aucune pfralification de 
la Ville,et quant aux rétributions de leurs écoliers, celles que 
le sieur de la Guérinière tire des siens est bien plus forte. 

« Mais ce n’est point là de quoi il s’agit; il est unique¬ 
ment question de savoir s’il est juste ou non que les revenus 
de la Ville, absorbés beaucoup au delà par les dettes accu¬ 
mulées de la communauté, soient surchargés de cinq cent 
dix livres foncières affectées sur une maison que le sieur de 
la Guéritiière a donnée à Sa ^fajesté en échange des plaines 
de Cormelles. Les répondants soutiennent la négative sous 
le bon plaisir de Sa Majesté et persistent aux conclusions 
ci-devant prises. » 

I,e 19 décembre 17.18, M. de Fontette, en Iransmettant à 
.M. deCourteille le procès-verbal dressé par son subdélégué, 
M. Barbey, donnait également son avis. 

Il expliquait que l’opposition manifestée jiar le corps de 
ville eût été sans réplique s’il s’était agi d’une atTaire ordi¬ 
naire mais que, dans l’espèce, il était plus avantageux pour 
la Ville d’acquilter les renies foncières de 510 livres que de 
voir l’Académie disparaître faute d’écuyer. 

Toutefois il concluait ainsi; <( J’avais pensé, lorsqu’il fut 
question de l’échange de l’Académie avec les plaines de Cor- 
meiles, à vous proposer de faire faire par le Roy don à la 
Ville du terrain et des bâtiments du sieur de la Guérinière ; 
niai.s, malheureusement, l’idée m’en vint un peu trop tard et 
l’arrêt du Conseil venait d’étre signé lorsque j’envoyay dans 
vos bureaux pour savoir s’il était encore temps de vous faire 
cette proposition. 

« Je reviens anjourd’huy à ma première façon de penser 
et je crois que le meilleur parti à prendre est de faire rendre 
nn arrêt par lequel, en rappelant les dispositions de l’arrêt 
du 24 janvier dernier, Sa Majesté fera don à la Ville du ter¬ 
rain et des bâtiments de r.\cadémie.(1). » 

Un nouvel arrêt du Con.seil du 13 février 1759, enregistré 
au Contrôle général des finances le 14 mars 1759, suivi de 
lettres patentes du 27 avril 1759, d’un arrêt du parlement de 


(1) du CfiivadoSf InUndaficû de Caen, Lias^^a C. H* 
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Rouen du 27 juin 1759 pour rexéciitiou desctites leLlres 
patentes el d’un dernier arrêt du même parlement, du 15 lé- 
vrier t/ÜO, pour leur enregislremeiit, donna en partie 
satisfaction aux réclamations formulées par les repï'ésentants 
de la cité. 

Le roi faisait don et concession à la ville de Caen, 
du fonds et propiaété de la maison et dépendances servanc 
à rAcadémie, à charge d'eii laisser la jouissance gratuite au 
sieur de la Gué ri ni ère et à ses successeurs tenant ladite 


Académie tant qu'elle subsisterait, de payei' les rentes de 
510 livres et de faire tcmtes les réparations autres que les 
menues ou viagères. 

V'oici cet important arrêt qui fixe le dernier étal des 
choses : 


Vu, au Conseil d’Ktat du Roy, Tarrest rendu en iceluy le vingt* 

quatre janvier mil sept cent cinquante-huit.; 

La Commission du grand sceau expédiée sur ledit arresl îe 
vingt-quatre feînirier mil sept cent ciiiquante-huît ; 

I/ordonnât!ce du sieur de Fontette, Intendant de Caen, du 


même jour vingt-quatre feburier mil sept cent einqiiante-huit, par 
lequel il a ordonné rexécution dudit arrest et qi/a uct eHet il serait 
signifié à qui il appartiendrail ; 

I/exploit de signification dudit an est faitte à la requête dudit 


sieur Robichon de la Guéri nier e aux maire et échevins de Caen 


du vingt-six avril mil sept cent cinquante-huit ; 

La requête présentée au Conseil par les iiiairo et échevins et 
haijitanlsde la ville de Caen.. , . . ; 

Le procès-verbal du vingFneuf novembre mil sept cent cin¬ 
quante-huit dressé sur Tordre du Conseil par le sieur Barbey 
subdéléguô de TIntendance de Caen, a ce commis par le sieur 
Intendant de ladite généralité de Caen. 

Vu aussy Tavis du sieur de Fontette, Intendant et [Commissaire 
départy de la généralité de Caen ; 

Ouy le rapport du sieur de Boullongnc, Conseiller ordinaire au 
Conseil royal, coiitrolleur général des finances ; 

Le Iloy, en Son Conseil, ayant aucunement égard aux repré¬ 
sentations des maire, échevins et habitants de la ville de Caen, fait 
don et concession u la Commiinaulé et habitants de ladite ville du 
fond et propriété de la maison et dépendances servant actuelle- 
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nient de iogemenl ti l’AccadémiG de ladite %’ille dont Sa Majesté a, 
par aLTGat du vlngt-qualro janvier mil sept cent eînquante-iinit^ 
accepté la cession qui lui en avait été faite par le sieur Kobichon 
de la Guériiiière à la charge par lesdits habitants de laisser auxdits 
sieur de la (luérinière et à ses successeurs escuiers tenant ladite 
Accadémie la jouissance gratuite de ladite maison et dépendances 
pour continuer de servir au môme visage, tant que ladite Accadémie 
subsistera et a condition, en outre, par lesdits habitants d'acquitter 
les deux‘rentes foncières dues sur lesdites maison et dépendances 
énoncées audit arrest du Conseil du vingt-quatre janvier mil sept 
cent cinquante-huit, à compter du jour d’iceluy et d'entretenir les 
bastiinents de ladite maison et déjiendances de touttes réparations 
autres que les menues et viagères qui demeureront à la charge des 
écuiei's et sera au surplus ledit arrest du vingt-quatre janvier mil 
sept cent cinquante-huit exécuté suivant sa forme et teneur et 
seront pour l’exécution d’iceluy et du présent touttes lettres patentes 
nécessaires expédiées. 

Fait au Conseil du Roy tenu à Versailles le troiziénie jour de 
fébvrier mil sept cent cinquante-neuf. 

Signé : Bergeret, et collationné avec un paraplie et enregistré 
au controlle général des finances par nous, conseiller ordinaire au 
Conseil royah controlleur général des finances, à Versailles, le 
quatorze mars mil sept cent cinquante-neuf. 

Signé : m SiLHOUErrE, 

Cet arriîL ayant été suivi de lettres patentes du 27 avril 
le Parlenienl de Rouen rendit le 27 juin ITÎîî) l'arrêt 
suivant ordonnant leur exécution ; 


LouiSj par la (jriiee de Dieu, Boy de Phancs et de Xavarre, 
au premier des huissiers de notre Cour de ï^urleinent de Rouen ou 
autre, notre huissier ou sergent sur ce requis cejourd’huy; 

Vu par notre Cour la grande Chambre assemblée: 

Les lettres patentes sur l’arrost du Conseil débitât par nous accor¬ 
dées à Versailles le vingt-sept avril, au sieur Itobîchon de la Gué¬ 
rin ière.; 

La requête présentée à notre Cour par iMerre Robichon de la 
Guérinîère, escuier tenant Accadémie a Caen, tendant à ce qu'il 
lu y plaira ordonner que lesdites lettres patentes seront registrées 
es i^cgistres de notre Cour pour être exécutées selon leur forme et 
teneur et jouir par luy de Telfet et contenu d'icelies; 




















L'ordonnance de notre Cour étant au bas? de ladite requête en 
date du dix-neuf de ce iiiois^portant soit communiqué à notre pro¬ 
cureur général ; 

Les conclusions ddcelny et ouy le rapport du sîeur Guenet de 
Saint-Just, Conseiller Commissaire ; tout considéré, Notre diiteCour, 
la grande chambre assemblée, avant faire droit, a ordonné et 
ordonne que lesditcs lettres patentes sur arrest du Conseil seront 
lues et publiées^ tant à l’issue des messes parroissîales ou s'étendent 
les terres et sont situés les batiments qu’aux plus prochains mar¬ 
chés,pour ensuite être informé, par devant le sieur abbé de Canchy, 
Conseiller a ce eominis et député par notre Cour, lequel se trans¬ 
portera sur les lieux en la présence de maître Dessoreaux, substitut 
de notre procureur général, sur la liste des témoins qui sera par luy 
fournie, de la commodité où incoinmodité que peut nous apporter 
et au public ladite cession ou échange, pour le fait rapporté a 
notre Cour et coiniiiuniqué à notre Procureur général estre ordonné 
ce qu’il appartiendra. Pour ce est-il que nous te mandons faire 
pour rexécution du présent arrest tous exploits a ce requis et néces’ 
saires ; de ce faire te donnons pouvoir. 

Donné à Rouen, en notre ditte Cour de Parlement, le vingt-sept 
juin Tan de grâce mil sept cent cinquante-neuf et de notre règne 
le quarante-quatrième ; 

Par la Cour, signé : Mary, avec paraphe. Collationné. Signé : 
Fouet, archivé et scellé en queue d’un sceau de cire j aulne. 

Enfin, ceL arrêt fut suivi d*LUi autre af'rètriu ParIcmenL de 
Normandie, du 13 février 1700, pour l’enregistrement des 
lettres patentes du 27 avidl 1731) : 


Vu, par la Cour, la grande cliambre asseml>lée, les lettres 
patentes sur arrests du Conseil d’Ktal, accordées par le Roy, à Ver¬ 
sailles, le vingt-sept avril dernier au sieur Robichon de la Gué- 
rinièro 

L’arrest de la Cour rendu la grande Chambre assemblée, le vingt- 
sept juin dernier, sur la requête présentée a icelle par ledit sieur 
de la Guérinière, tendant a renreglstrenient desdites lettres.; 

Le mandement dudit sîeur de Canchy, en datte du vingt-quatre 
aoust suivant, aux lins de faire faire lesdiles lectures et publica¬ 
tions desdites lettres patentes et arrest et faire savoir par icelles 
que le vingt-six septembre ledit an, il sera par lui informé du 
contenu auxdesdites lettres, en son hostel, au château de la ville de 
Caen, à ce que^ s’il y a quelque personne qui ayant inlhéresL do 







«'opposer à ladite cession ou échange,elle ait à se présenter aux jour, 
lieu et heure qui seront indiqués par lesdltes lectures et publî- 
cûlions ; 

Les procès-verbaux des lecture et publication faittes desdites 
lettres patentes, arrest de la Cour et mandement dudit sieur de 
Canchy tant aux parroisses de Corniellcs, Suint-Martin et Saint- 
Pierre de Caenj les vingt-six aoust, deux et neuf septembre dernier 
dueinent constatées, qu'aux innrcliés de Càen, dieux et Trouarii, 
les vingt-sept, vingt-huit uoust, près nier, trois, quatre. sept, dix, 
onze et quinze iludit mois de septenibJ'e, lesdiles aussi duement 
constatées ; 

Les exploits d'assignation a témoins faits, le requête du procu¬ 
reur génénii du Roy en datte du vingt-sîx dudit mois de septembrû 


dernier ; 

La grosso d'înformation faiUe en conséquence par ledit sieur de 
Canchy, conseiller en la Cour, le même jour, audit lieu de Caeu, 
lors de laquelle s'est présenté Pierre l^oisard, député de la 
])aroisso de Cor molles, lequel a déclaré s’opposer a Fenregistre- 
inent desdites lettres dans le cas oii ledit sieur de la Guérinière 
voudrait s’arroger quelque droit particulier en verlu desdites lettres 
puton Los et singulièrement user du droit de Ranon dans l'étendue 
du territoire de ladite parroîsse, comme aussy d'envoyer son trou¬ 
peau, conjoinctement avec ceux desdÎLs habitants, paître dans la 
portion de coiniimne que le Roy leur a inféodée a perpétuité..... ; 

L’acLe passé devant les notaires de Cuen (l), le cinq janvier der¬ 
nier,entre Ios[lites parties, par lequel entre autres choses ledit sieur 
de la Guérinière pour liii^ ses héritiers ou ayant cause renonce 
expressément û exercer aucun droit de Ban on ou d'usage, tant sur 
le territoire de Cornielles que sur les quatre-vingts arpens cédés 
par le Roy. . .. 

La requête présentées la Cour par ledit Pierre Robichon de la Giié- 
rinière tendant à ce qu'il plaise à la Cour ordonner que lesdites let¬ 
tres patentes seront registréeses registres d’icelle pour être exécutées 
selon leur forme et teneur et jouir par luy de reflet et contenu aux- 
dites lettres, aux conditions portées par l'acte du cinquième jour de 
janvier dernier lequel sera inséré dans Pair est qui interviendra : 

L'ordonnance de la Cour étant au bas de ladite requête en date 
du vingt-quatre dudit mois de janvier portant soit communiqué au 
procureur général du Roy; 


(i) En létiide dfi M, Crevel, avocat au baiJüa^îc et sîièfce présîclîal de Caen* 
scise ruroLsse Suint-Pierre, rue de Gcolle. 












I.es conclusions ti'îceluy et ouy îe rapport Ua sieur Guenet de 
SainL-Jubt, conseiller commissaire; tout considéré. 

La Cour, la grande Chambre assemblée, a ordonné et ordonne 
que lesdiles lettres patentes seront régistrées es registres de la 
Cour pour estre exécutées selon leur forme et teneur et jouir [lar 
i impétrant de l'efTet et contenu d’icelles aux conditions portées 
par Tacte du cinq janvier dernier lequel sera inséré dans le présent 
arrest* 

A Rouen, en parlement, îe quinze fébuiier mil sept cent 
soixante. 

Signé ■ Auzannel. Collationné, Signé : Fouet, avec paraphe. 


[..a sitnaLiün de SL de la Cuérinière, malgré toutes les appa¬ 
rences plus nu innius Irnmpeuses, iFen t'dail pas inuitis \n'é- 
Caire, 

Les batiments de IWeadémie menaçaient ruine, nécessi¬ 
taient de grosses réparations, et il lui fallait parer aux difïi- 
cultés les plus urgentes. 

Le 18 mars une réparation assez importante est faite 
à la couverture de rAcadémie par le nommé h^ustacite Poi¬ 
gnant et il faut croire que Fêtai des (inaiices de Uobiclion de 
la Cuérinière s’était amélioré puisque, le 15 mai de !a môme 
aunée, a peiue deux mois après Fexécutioii des travaux, il 
soldait à son couvreur un mémoire de cent ([ualre-vingL- 
quinze livres, quinze sous (1). 


(1) Mémoire pour Monsieur La Guériniére pour ia rêparatioa faîtte à la Coii*< 


vcrtorc de son Académie, fait du 18* jour de murs J760, 

Pour trois cents de glcnx à L le cent fout. 7:1 1. Os. 0 

Pour 6i pieds de clievrou à ^ sous le pieds 6 80 

Pour 3 fjiiartroiis de gollette à 7 l. le cent, .. îj 50 

Pour 2 cents et un rjiiartroii de tnille d 3 1. 15 s. le cent* * . , 8 8 9 

Tu guaitron molud de 5 hoisscaux; do chaux: :'i 18 .s. i 5 (] 

Pour 19 hoisseaux de sahie h 3 sous le ijoLsseaux 2 170 

Pour un cenl dardoize *. 3 0 Ü 

Pour G 1. de grand cl<HiX a 5 s. C d* *..*.**,. . i 13 n 

l^oiir 79 jour et un fpinr à 20 sous par jour. 79 5 0 

Pour un demy cent de latte à tnille. . . 0 19 0 

liie demy livre de doux. Ü 13 9 

187 L 5 s. ü 

De plus avoir fourny 25 gleux et 3 jouriié^d’homme qm monte à 
la somme de 8 K 10 s. . 8 10 0 


195 L 15 s. 0 

J^ay, soussigné, Eustaclie Poignant, couvreur, reconuois avoir recti de Mon¬ 
sieur de Lageriuière Ecuyer du lloy, îa somme de cent quatre-vingt quinze 
livres quinze sous, pour les ouvrage el fourniture que jay faitte à Pacadéinie 
de Caëu* 

Fait ce 15 raay l7Gü. Eustache POIGNANT. 















Nonobstant les arrêts rentl us par le Conseil d'Etat et en 
attendant qu'ils puissent être exécutés, Robiclioii de la 
(jiiérinière ne reste pas moins tenu d*acquitter les renies 
foncières qu'il doit aux héritiers Goujet et ThommereU 
S'appuyant sur Tarrét du 2i janvier 1758; inalfçré des 
demandes verbales réitérées a lui faites par Aubin Goujet, 
avocat au bailliage et siège ]>résidial de Caen; malgré une 
lettre de ce dernier en date du quatorze juillet de la même 
année, de la Guérinière refuse de payer le quartier tie rente 
écliu le premier dudit mois* 

Dès lors, le papier timbré va pleuvoîi^ sur l'Académie 
d'équitation, el, dès le 17 juillet, Robiebon de la Guérinière 
reçoit la sommation suivante : 


L’an mil sept cent cinquante-liuit, le dix-septième jour de juillet, 
j'ai, Nicolas de Saint-Martin, liuissîer-audiencier du Roy, visitteur 
des vaisseaux de l'Amirauté de France, héréditaire au siège de 
Caen, reçu et demeurant audit Caen, paroissé Saint-Gilles, exploit- 
tant par tout le royaume en toutes cours et juridictions, soussigné. 

A la requête de Aubin, Charles Gouget, avocat au bailliage et 
siège présidial de Caen, postulant au Tribunal de l'intendance, 
demeurant u Caen, paroisse Saint-*Jean, rue des Cannes, fils et 


héritier de demoiselle Blanche'R ose Lefevre, veuve de il' Charles 
Goujet, avocat, ai fait sommation a Pimu'e Desbrosses, sieur de la 
Guérinière, écuyer du Itoy, en son domicile, paroisse Saint-Martin 
de cette ville de Caen, en parlant à la dame épouze du sieur Saint- 
Georges, suisse de rAecadémie royale de Caen, ainsi qu'elle m'a dit 
être et s'appeler, et trouvée à la porte de ladite Accadémîe audit 
domicilie après midi, laquelle a refusé de signer, chargée de faire 
scavoir audit sieur de la Guérinière de ce interpellée, de payer, 
apporter ou envoyer audit sieur requérant, le quartier échu au 
dernier ternie de la partie de quatre cent cinquante livres (!e rente 
annuelle, foncière et inaquitable qu'il s*est obligé payer a ladite 
feue demoiselle Goujet de quartier en quartier, en sa maison, par 
le contrat passé devant notaires de Caen,le trente mars mil sept 
cent vingt-huit, controllé et insinué a Caen, le treize avril suivant, 
dans lequel il est employé que ledit sieur de la Guérinière payera 
le premier quartier au jour Saint-Michel lors prochain , ainsy de 


quartier en quartier dans la suite, pour cause de lîelïe des maisons, 
cour et jardin employées, bornées et joûtées dans ledifc contrat, fai- 















































3o — 


dant ineine sojnmatîon audit siûur de la Gucnnière de payer audit 
sieur requérant, les frais de la présente diligence, qu’il ne fait que 
par le refus du sieur de la Guéri nière, de lu y avoir apporté, en son 
domicile, le dernier quartier de ladite partie de quatre cent 
cinquante livres de rente, en conséquence do la lettre qu'il lui 
a écrit le quatorze de ce mois et en conséquence dudit contrat 
au(fuel il n’a point été préjudicié, déclarant au sieur de la Guéri- 
nière que faute par lu y de payer dès domain le quartier de ladite 
rente aux obéissances en ce faisant de luy déduire les vingtièmes 
et suite et de luy en délivrer quittance, ledit sieur requérant entend 
Ty assujetir par les voyes de droit, dont acte et relation délivrée 
parlant comme dessus approuvé et de luy en délivrer quittance* 

Sif/nè : de Saint-Martin et GouJtrr* 

avec paraphes. 


Le lemlemaiti, dix-huit juîllel, Robiclion de ht Gaérinière 
(( obéissait payer u et Cliarles Goujet lui délivi'ait un reçu de 
cent livres quatre sols a sans préjudice du sur]}lus dos frais 
de la soniiiiatioii de la veille n. 

En attendant le résultat de l'inshince introduite i)ar le 
corps de ville aiiprcs du Conseil d’Etat et justju’à Saint-MÎ- 
eliel 17(i0, le sieur de la Guérinière paye régulièrement les 
termes de la rente en litige, et il en reçoit reçu* 


« Nous, soussignés, reconnaissons avoir reçu de Monsieur de la 
Guérinière, Ecuyer du Roy, le quartier échu à la Marchesque der^ 
niète de la partie do quatre cents cinquante livres de rente qu’il 
est tenu faire a la succession de notre mère i^ar chacun an, payable 
en quatre termes sur lequel nous luy avons déduit la somme 
de SIX livres quinze sols en une part pour le vingtième ordinaire et 
sols pour livre dudit quartier et celle de cinq livres douze sols, six 
deniers en outre pour le vingtième militaire dudit quartier, duquel 
quartier nous le tenons quitte. A Caën, le quatre avril mil sept 
CGiit cinquante-huit, 

Goujet, avec paraphe, Mario Goujet, 

Françoise-Marguerite Goujet, Blanche-Rose Goujet, 


Obligé de répondre aux demandes les plus pressantes, de 
payer ses créanciers les moins accommodants, Robiclion de 
la Guéi'iuièrc n’acquîtte pas très régulièreinent ses contribu¬ 
tions. 









Eli 17;j8, le recouvre ni en l de celles de raiinée précé- 
dente présentant queltiues diflicultés, il reçoit le 12 septem¬ 
bre un garnisaire, ainsi que cela résulte de la pièce origi^ 
nale suivante : 

20™^ 1757, art. 3423 6/2,6 De par le Roi 

pour Illisible. 1.3.0 Paroisse de St-Martîn 

7.5.6 M. de la Guérinière 

Le nommé Laborde, soldat du Château, parti du bureau 
à huit heures du matin, restera en garnison cheK ledit 

. jusqu'à ce qu'il ait satisfait au payement de la 

somme ci-dessus, à raison de quiiue sols par jour, ou de 
deux sols par heure, si le redevable paye dans le jour. 
Fait à Caen, au bureau de la Recette, le 12 septembre 1758. 

Au-dessous de cette pièce imprimée on trouve, écrit à la 
main: 

Le 13 septembre 1758, reçu six livres deux sols dix 
deniers, plus 1 livre 3 sols, pour garnison, 15 sols. 

Lerueme. 

En I75t) il s’allire un autre avertissement: 

A Caen, ce 23 may 1759. 

Monsieur, 

Les ordres précis que j'aî de poursuivre sans aucun retard les 
recouvrements de Ponnée dernière et les précédentes nrobligent à 
vous adresser la note des impositions dont vous êtes encore rede¬ 
vable. Je seroîs au désespoir si un plus long délai me meltoit dans 
la désagréable nécessité de décerner des contraintes et exécutions, 

suivant les ordonnances et mes ordres particuliers. Je vous siip- 

■ 

plie donc de les prévenir en faisant payer vosdîtes impositions en 
mon bureau dans la huitaine au plutard, et rapportant vos derniè¬ 
res quittances, pour prévenir de part et d'autre l’oubli de quelques 
articles qui vous occasionner oit de nouvelles demandes et peut-être 
des frais que je désire vous éviter. 

J'ai l'honneur d'ètre avec respect, 

Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

(Signature illisible.) 

Aye7 la bonté d'accuser la réception de la présente. 

Deux jours après il s*empresse de payer au bureau de la 





































recette de Caen la somme de cinquante-six livres treize sols 
pour le vingUènie et deux sols pour livre du dixième imposé, 
on conséquence de l'édit du Roi du mois de mai 1749, c’est- 
à-dire les impositions des années 1757 et 1758, augmentées 
des frais, 

Ea 17GÜ il acquitte une partie des impositions de Tannée 
1759; en 1761 ce qui reste du sur Tauiiée 1759 et celles 
de 1760, 

Le dix-huit novembre 1760, une nouvelle sommation est 
donnée à Tecuyer du roi à la requête de Cou jet, pour 
obtenir le payement du (juartier échu au jour Saint-Miche!, 
a des frais de la présente diligence, ainsi que de celle à lui 
faite le dix-sejit juillet mil sef)t cent cinquante-huit, laquelle 
diligence iTesl réitérée audit sieur de la Gtiérinière que par 
son refus de payement ajyrès plusieurs demandes verbales à 
!uy faites, a 

De la Guérinière a t il des pourparlers avec Messieurs de la 
Viîle ? Manque-t-îl dargenl? Nous Tîgnoroiis, Toujours est- 
il rjiTil ne s’acquit le de sa dette que quinze jours après, 
le quatre décembre, ainsi que rétablit le i^eeu suivant : 

Nous, soussignés, reconnaissons avoir de Monsieur de la 
Guérinière, Kcuyer du Roy, le quailier écliu à la Saint-Michel 
dernière, de la partie de rpiatre cent cinquante livres de rente qu'il 
est tenu de faire à la succession de notre mère par chacun an, 
payable en quatre termes, sur lequel quartier nous luy avons non 
seulement déduit douze livres sept sois six deniers pour les deux 
vingtièmes dudit quartier et suitoet une année entière du troisième 
vingtième et suite montant à vingt-quatre livres, quinze sols, en 
sorle que ledit sieur de la Guérinière ne nous a payé que soixante- 
cpiiuze livres, sept sols, six deniers dont quitte par réservation du 
quartier courant. De plus Tfiondit sieur de la Guérinière nous a 
payé lu somme de vingt-sejît sols six deniers en une part pour 
la sommation de payement à luy faite le dix-sept juillet mil sept 
cent cinquante-huit et une autre somme de trente-deux sols six 
deniers pour pareille sommation à luy faite le dix-huit novembre 
dernier dont nous le tenons quitte. Fait ce quatre décenibre 
mil sept cent soixante. 

Marie Goujet, Goujet, avec paraphe. 

Blanche-Rose Goujet, F rançoise Goujet. 







Cet état de choses ne peut toutefois durer et le vingt jan- 
vier mil sept cent soixante-iin, Uobiclion de la Guéri nière 
fait signifier aux maire et échevins de la ville, procureur, 
avocat du Roy et officiers municipaux de la ville de Caen, 
les divers arrêts du Conseil d’Etat rendus contradictoire¬ 
ment entre eux et lui, les sommant : fo de luy rembourser 
à compter du vingt-quatre janvier mit sept cent cinquante- 
huit ies arrérages des deux renies foiicières formant un 
total de quatre cent cinquante livres dont il a fait l’avance ; 
2" de le dédiarger à l’avenir des rentes dues : d’une part, 
aux héritiers Gougel ; d’autre part, à Charles Tliommeret ou 
ayant droit; S» de faire les grosses réparations qui sont in¬ 
dispensables aux maisons servant de logement à l'Académie; 
4" de lui reiniiourser les frais qu’il a été obligé de faire tant 
pour l’obtention des arrêts du Conseil, que des lettres paten¬ 
tes à lui octroyées, etc. 

En cas de refus de Messieurs les Maire, éclievins et offi¬ 
ciers municipaux de satisfaire au plus tard sous liuil jours 
aux demandes qu’il formulait, le sieur de la Guérinière leur 
donnait « assignation à comparoir à la huittaine franche, 
suivant l'ordonnance, au bailliage civil de Caen où le requé¬ 
rant nomme pour son procureur, Durel, pour se voir 
condamner à tout ce que dessus, avec dépens, toutes réser¬ 
ves, exceptions, fins de non recevoir de droit et de fait, au 
surplus tenantes, dont acte, coppie et relation, baillée et dé¬ 
livrée avec le présent exploit sur vingt-neuf feuillets de 
papier écrit. Je présent compris )>, cotés et parapliés par 
Dehayeux, liuissier. 


L’instance engagée entre Kobiclion de la Guérinière et la 
ville de Caen ne donne cependant aucun répit à l’écuyer du 
roi, son créancier, Charles Goujel, entendant être payé sans 
délai, sans quoi it le fera saisir. 


Monsieur— écrit-il ù la ilale du 7 février 1761 — 

Lorsqu'il s’agit du payement du quartier du mois Saint-Miclie! 
dernier de la partie de 4r)n livres de rente onnuene que vous este.s 
obligé me faire, vous me réitérâtes quelques diflicultês do la part 
de MM. les inairo et échevins qui m’engagèrent ù vous écrire et do 


























vous marquer qu'au terme de mon contrai de auquel il n'est 

nullement dérogé par l’arrest du Conseil d’Ëtat que vous m’avês 
fait signiffier dans le temps, vous ne pou vies me payer, sur quoy 
je vous observé que vous nvîés véritablement un recours, mais 
que vous ne ponvîés vous dispenser de me payer. 

C'est en conséquence que vous me payâtes ce quartier de Saint- 
Michel, su]‘ lequel je vous a y déduit Tannée du troisièmo ving¬ 
tième; cependant, lorsque je vous ay envoyé demander hier le 
quartier de Noël dernier a la diniinution des 3 vingt" et suites, 
vous avés répondu ou Mad* pour vous, que Théte! de ville ne vous 
a pas répondu. Votre réponse me fâche et me mettra dans la néces¬ 
sité d'en venir à une exécution au terme de votre arrest. Comme 
je vous Tay répété plusieurs fois, il m’est dur d'en venir â cette 
extrêinité, toute naturelle qiTelle Test, mais il m'est fâcheux, d'un 
autre côté, d'être nécessité de vous écrire autre chose qu'une quit¬ 
tance et d'en venir â un exploit ii chaque quartier de ma partie de 
450 livres de rente; aussi vous ne pouvés trouver mauvais que j'en- 
voye exôciUer eho^ vous mardy prochain au défaut de payement 
de mon quartier de Noël; ce sera au surplus sans déroger au 
respect que je vousay toujours voué. 

J'ai Thonneur d'élie avec les mêmes sentiments, Monsieur, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 

Goujet, avocat. 

Enregistrée à Caen le quatorze février, la lettre de 
M« Goujet fut signifiée le mémo jour à M® Savary, procureur 
du roi, qui, rjuelques jours auparavrintj le 7 février, s'était 
présenté au grelîe des présentations du bailliage de Caen et 
avait déclaré fonder pour Messieurs les Maire et écheviiis de 
ladite ville. 

Ifexploit se terminait ainsi : 


La présente coppie signitïiée, requête de M' Durel, procureur du 
sieur Pierre Rohichon de La Guérinière. écuver tenant Tacadémie 

* li 

en cette ville, à M' Savary, procureur de Messieurs les Maire et 
échevins et officiers municipaux de cotte ville, et parlant k son 
clerc, en son hancq, afin qifil n'en ignore, lui déclarant que faute 
par losdils sieurs Maire et échevins de satisfaire â payer audit 
Goujet, avocat, le quartier de la partie de quatre cent cinquante 
livres de rente échue au jour de Noël dernier, passé aux déduc¬ 
tions fies troisièmes vingtièmes et suites, et que dans le cas où 
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ledit GoujeL userait de saisie envers ledit s- de Lq Guérinière^ 
suivant l'avertissement qu'il lu y en est donné par la lettre ey-dessus 
transcrite, ledits* de La Guérinière déclare qu'il entend s'opjjoser 
à toute saisie de la part dudit sieur Goujet, concernant ladite partie 
de rente au jîéril et risque de mesdits sieurs les IV[aire et Echcvins 
et entend on remporter contre eux tous dépens, dommag^es et inté¬ 
rêts, sommant en outre ledit M" Savary, procureur audit nom, de 
recevoir présentement la communication qu’il loi est offerte pour, 
par Messieurs les Maire et Echevins, y apporter telles réponses, 
et contredit qu’ils aviseront bien dans un bref délay sous toutes les 
réservations et protestations tant de fait que de droit dudit sîeur de 
Lu Guérinière, à quoy il demeure réservé, dont acte pur moy, 
huissier soussigné, ce quatorze février mil se[)i cent einquante-el-nn. 

Signé : Pour coppie, 

Mallmt* Signé \ 

avec paraphe* Durel, 

avec paraphe* 


Dans sa séance du 14 février 1761, le corps de ville, vu 
rassignation à elle commise par le sieur de la Guéidnière et 
vu aussi les avis de Maîtres Crevel cl lliboult, avocats et 
conseils de ladite ville, preiui une délibération déclarant 
a qu’on sera bien fondé a soutenir le sieur de ta Guériiiiere 
non recevable dans toutes ses demandes pour les raisons 
contenues dans leur avis et la Compagnie autorise le sieur 
Laîr, procureur du roy et syndic de la Ville à fonder procu¬ 
reur sur ladite assignation et à défendre au npm de la Ville, 
partons moyens de fait eide droit qu'il jugera h propos, 
aj)prouvanl et ratifiant à Pavance tout ce qui sera fait sut' 
celte affaire el y obligeant tous les biens de la Ville, le tout 
conformément à la délibération du 1) mai 17ü8 (t) >î. 

Dès !e 7 février — nous Pavons indiqué ci-avaitt — le 
sieur Savary, procureur, a déclaré fonder pour Messieurs de 
la Ville el il a d’autant mieux raison d’agir ainsi riu’il est 
averti (jue le sieur de la Guérinière a rintention de prendre 
défaut contre la Ville, faute de défendeur. 

Le douKe février, dans le but de gagner du temps, par 


[Ij DéLibcratiüiis tïûmmmialci, H février 1761. llegii^tre 0*}. 






































un acte signifié à son collègue, M^Dîireî, il deinaiide coniinu- 
nicalion des originaux dos pièces dont on a signifié copie* 


A kl requèle de M' Sa va 15 % procureur de Messieurs les maire et 
échevins de cette ville, j'ai signifié et déclaré au Dure!, p’ de 
IVierre Robîchon de la Guéi iiiière, écuyer du Roy à l'Académie 
de la même ville, en parlant à son clerc en son banq, que ledit 
M* Savary, menacé qu'on allait prendre un defïaut, faute de def- 
fendre s'il se signifiait des défenses dans une demi-heure sur 
l’assignation que ledit de la Guériniure a fait donner auxdits 
s^^ maire et éclievins, par exploit de Bayeux, huissier, du vingt 
janvier dernier, demande avant tout qu’on luy communique, sous 
son récépissé, les originaux des pièces dont on a signifié coppie 
par ledit exploit. Et toutes et telles autres ]uèces dont ledit s^ de la 
Guérinière voudrait se servir, sauf après ladite communication 
à faire tels soutiens qu'il appartiendra. Dont acte par nioy, huis¬ 
sier soussigné, ce douze février 1761* 


Pendant que se foui ces significations de procureur à pro¬ 
cureur, pendant que rasseinlilée communale décide de 
défendre énergiquement à l'action intentée conlre elle, 
Gonjet, avocat, meitaiil ses menaces à exécution, fait une 
nouvelle soinmation, le 10 février 1761, au malheureux 
écuyer du Hoî, qui, en attendant l'arrèl à intervenir et ne se 
souciant pas tl'ètre saisi, ohéit à ladite sommation et, en plus 
de sa rente, paye trente-deux sols six deniers pour frais de 
rexploil. 

En même temps les Conseils de la Cité, a qui ont été remis 
toutes les pièces originales, font une remarque importante. 

Ils constatent que ces jnèces iront point été enregistrées 
en la Cour des Comptes sans le coiisenlemenl de laquelle il 
est impossibie de disposer des deniers communaux et, en con¬ 
séquence, soutiennent qu'en l'élat l'action de Robichon de La 
Guérinière iCesl pas recevable. 

A la requête de M*" Savary, procureur de Messieurs les Maire 
et échevins de la ville de Caen, j'al signifTié et déclaré à iP Dcrel, 
procureur du sieur Pierre Robichon de la Guérinière, escuyer, 
tenant l'Académie de cette ville,en parlant a son clerc en son banq 
qu'ayant examiné la communication faitte par ledit sieur de La 
Guérinière, lesdits sieurs Maire et échevins ont remarqué que 











Tfirrest du Consoil du quatorze mars mil sept cent cinquante-neuf 
et les lettres patentes données par iccluy le vingt-sept avril suivant 
dont il a fait signîltier coppie avec son exploit traction, n'ont point 
été enregistrées en la Cour des Coin pies à Rouen a laquelle lesdites 
lettres patentes sont adressées et sans le consentement de laquelle 
lesdits Maire et échovins no peuvent disposer d'aucuns débours 
de deniers d'octroi, pourquoy lesdits sieurs Maire et éclievins 
soutiennent à tort raefion dudit s’' de La Guériniére avec dépens 
sauf il prendre dans la suitte de plus amples conclusions s'il y 
esclioit; dont acte, par inoy huissier soussigné,pour toutes réserva¬ 
tions et protestations île fait et de droit, ce deux mars l7(iL 

Signé : Savary et Guérard avec paraphes, 

La réponse des Conseils du de la Guerinière ne se fait 
point a lien dre ; üs reconnaissent le bien fondé des observa¬ 
tions de Savarv et, loul en consentant à surseoir 

■Il ^ 

inomentanéineiil à toute procédure, déclarent poursuivre 
renregislreuient des lettres patentes eu lu Cour des Comptes. 


A la retpiète de maître Durel, procureur de Pierre Hobichon, 
sieur do la Guériniëre, écuyer tenant racadéinie en la ville de 
Caen J j'ai signifïié, dit et déclaré é ïiiaître Savary, procureur de 
messieurs les maire et éehevins de ladîtle ville, en parlant à son 
clerc en son baneq, afin qu'il n'en ignore, pour réponse à l’écrit 
qu'ils luy ont lait signilficr le deux de ce mois, qu’en l'éLat où sont 
les choses, le sieur de la Guérinière, sous ses réserves et protesta¬ 
tions de fait et de droit, entend faire enregistrer ineessumnient les 
lettres patentes en la Chambre des Comptes à Rouen, et qu'il 
consent surseoir toute procédure jusqu'après leur enregisti^ement ; 
au surplus (ju'il proteste de nullité de tout ce que messieurs 
lesdits maire et échevins pourraient faire au préjudice des présentes 
iléclarations et obéissances dont acte sous toutes les réservations et 
protestations du sieur do la Guérinière par moy,huissier soussigné, 
le neuf mars mil sept cent soixante et un, 

Signé : Dkbaveux, avec paraphe et. pour coppie 
Durel avec paraphe. 


Le sieur Ilohichon de la Guérinière ayant présenté à la 
Cour des Comptes, aides et Jinances de Normandie, une 
requête tendant à l’enregistreinenl ries deux arrêts du 
24 janvier 1758 cl 13 février 1759, un arrêt du 28 août 1761 
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en ordonna la commuiiication au Procureur général du Koy, 
puis, sur ses conclusions, la Cour des Comptes rendit uti 
nouvel arrêt en date du premier septembre suivant, décidant 
f(iravant faire dî oit il serait procédé à une enquête de coin- 
niodo el inconiinodopardevantlesicur XoeC-lérosme, Ménard, 
Kscuyer et Seigneur de Coiivrigny, Conseiller du Roy, Maître 
ordinaire en la Cour des Comptes de Rouen. 

I^a lecture et la publication tant des arrêts du Conseil f[ue 
des lettres patentes intervenues sur ces aiTÔls ayant eu lieu 
le 27 décembre, en conséquence du mandement décerné par 
de Couvrigny le i7 du même mois, ie public fut en môme 
temps averti par des placards aflicliés aux grandes et princi* 
pales portes des églises paroisslaltes de Cormelles-le-Royal 
et rie Sainl-MarUn de Caen, que ceux qui voudraient contre¬ 
dire ou empêcher Pcllet et renterrinement desdits arrêts du 
Conseil et des lettres ]ialentas, eussent à comparaître le 
le mardi vingt-neuf décembre devant le Coiisei!lcr-Coînmis- 
saire enquêteur. 

Si Poil consulte le compte-rendu des séances de Passeni- 
blée communale [I), on y lît que : 

« Le mardi 29 décembre 1761, sur les dix heures du malin, la Gom* 
pagnîe* convoquée extraordinairement s'est réunie, ou luy ayant 
été fait raport par M. Lair, procureur du Roy dbcclle, qu'il a apris 
du bruit publique que la Chambre des Comptes avait envoyé un 
Commissaire pour dresser un proces-verbal de T Incommodité ou 
commodité que la Ville pourrait ressentir de la réunion de la 
maison de PAcadérnie au patrimonial de la Ville, lequel commis¬ 
saire est arrivé hier ; qu'il serait à propos que le corps de ville quoy 
qu’il n’dit pas été averti suivant Tusage par le sieur Commissaire 
de son arrivée en celte ville luy rendist la visite due à la Cour et 
qu'on priâst le sieur Commissaire de luy accorder une heure de sa 
commodilé pour entendre les représentations du corps. 

(f Sur quoy ayant été délibéré la Compagnie a décidé que visite 
sera faite a M. de Couvngny, Commissaire, député de la Chamlire 
des Comptes, que le vin de ville lui sera présenté et qu'on le 
priera d'accorder une lieuie de sa commodité pour entendre les 
représentations de la ville. Kn conséquéiRe,lu Compagnie a arresté 

(1) Délibérations communales — 59 décembre IÏ6J, Rej^nstre 
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un état des souiienls à iaire devoiil mon dit sieur le Corntuissaire 
pour éviter que la ville ne soit chargée de la rente de cinq cent dix 
livres dues par lu maison du sieur de la Guérinière ainsi que des 
1 éparntîoTis et modifications de ladite maison et a chargé M* Lair 
de les foire devant mon dit sieur Commissaire. 

« Après qiioy la Compagnie est sortie de eet hôtel sur les on^îe 
heures et demie pz'écédée du vin de Ville, de l’huissier ordinaire, 
ayant les quatre hocquetons, dont deux précédaient la marche et 
les deux autres suivaient le corps de ville; elle s est transportée 
cliey. le nommé Fichet, aubergiste, au palais-royal (I) où était logé 
mon dit sieur Commissaii e* déjmlè de la Chambre des Comptes où 
parvenue et ayant été introdiiUe dans rapartement de M* de Cou- 
vrigny, M* de Ih'écourt a porté la parole et a présenté le vin au 
nom de la Ville et a dit que la Compagnie n'avait été informée de 
son arrivée que par le bruit publique* 

(( de Cou vrigny a répondu très poliment au compliment de 
M. de Précourt et a dit qufil ferait son raport à la Cour ; à la poli¬ 
tesse de la Ville qu’il n'avait point fait avertir au grefïe de la Ville, 
ny à rélection, ni au grenier à sel, pour éviter le cérémonial, mais 
qu’il avait donné des ordres pour mettre des alTîches pour annon¬ 
cer son arrivée en cette ville* Sur quoy lui a été répondu que ses 
ordres avaient été mal exécutés, puisque Ton n'avait vu aucune 
affiche ; après quoy mondit siôur de Précoiirt a demandé une heure 
pour entendre les représentations de la Ville, laquelle il a fixé sur 
les trois heures après midi, après quoy la Compagnie s'est retirée 
et, étant rentrée en cet hôtel, elle a prié M, le Procureur du Roy 
de se rendre sur les trois heures che.£ mondit sieur le Commissaire, 
aux fins des représentations dont est fait état cy dessus* ï) 


L’enquête eut lieu par devant M* de Cou vrigny, assiste de 
son greffier, Klurent-René-Bonnaventure Houël, greffier 
de la Cour des Comptes, 

Les témoins cités : Pierre Duval, Guillaume Laugeois, 
Pierre Mérite, tous trois prêtres habitués des paroisses 
de Saint Etienne, de SaiiiLMartin et de Notre-Danie de 
Caen; François de A'illy, escuyer, de Marcainbie ; Guil¬ 
laume des Moges, escuyer, de Garantière; Jacques 
Poret, escuyer, de la üaulle ; Gabriel Le llourguigaou 
du Perré, niarchaiid ; Pierre Vicaire, du Désert, sei- 


(i) Au bas de là rue Ecuyère* 
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{ïneur de Maniieville, Soliers, prévost des ajusteurs de la Mon¬ 
naie, ancien juge prieur consul et ancien échevin; François 
Cresley, iiégocianL, alïiriuèreiiL avec un ensemble parfait que 
Robichon de la Guérinicre avait mis en valeur des terrains 
incultes, grâce à son zèle et à son talent ; ([u’il avait dépensé 
des sommes considérables pour le bien public et en particu¬ 
lier pour celui de la Ville, et que celle-ci s’était suffisamment 
dédommagée de la rente de cinq cent dix livres, par l’avan- 
tiige que lui procurait l’existence d'une acadéiuie ilorissanle. 

Tout en reconnaissant les qualités déployées par le sieur 
de la Guérinière, le sieur Lair, procureur syndic de la Ville, 
n’eut pas de mal à démontrer qu’il ne résultait de l’é¬ 
change intervenu entre récuyer de l’Académie et le Hoy 
aucun avantage réel pour la cité et que, loin d’en être ainsi, 
elle ne procurerait au contraire qu’une perte évidente en 
constituant pour la Ville une cliai-ge d’autanl plus aggravante 
que ses revenus suffisaient à peine pour faire face à ses 
dépenses ordinaires. 

« On sçait qu’il est louable de récompenser un sujet tel 
que le de la Guérinière — ajoutait le représentant du 
corps de ville — il ne doit pas disconvenir qu’il l’a été suffi¬ 
samment. Eji effet, il a douze cents livres de rente .sur les 
tailles, trois cents livres sur l'octroy ; et, en outre, le revenu 
de son accadémie et, par dessus cela, la plus considérable 
partie des ]daines de Gorinelles, qui luy fait un produit de 
plus de six mille livres île rente. Gomment, après des avan¬ 
tages si certains, vouloir se descliarger d’une maison à réé¬ 
difier de fond en comble elcliargée d’une rente de cinq cents 
dix livres ; comment vouloir faire passer celle maison au 
corps de ville dans l’idée de luy en passer en même bein]is 
les charges, pins considérables que le baptimenl et l’empla¬ 
cement, bapliment qui d’ailleurs est en li'ès mauvais estât. 
Si le s*" de la Guérinière a prétendu rendre un service à la 
Ville en cliercliant à luy procurer cette maison, elle ne peut 
mieux luy prouver sa reconnaissance qu’en luy en abandon¬ 
nant la propriété, le tout aux mêmes conditions (ju’il veut 
imposer aux maires et échevins. L’offre est d’autant plus 
llatteuse que ledit s*" de la Guérinière n’y envisage sans 
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ilüute, pour la Ville, qu’un bien-être qu’elle est à ce moyen 
bien llatlée de luy procurer. 



au contraire, le 


S'' de la Coiéritiière n’a cherché 


à se delïatre de cette tnaison qu’à cause du poids trop onéreux 
des charges, les maire et écheviiis répondent, sous le bon 
plaisir de la (leur, qu’il y a de l’ingratitude et qu’ils ne sont 
nullement en état de s’en charge]-. Mais le s*' de la Guérinière 


porte plus loin ses vues: il demande, en outre, le rembourse¬ 
ment de tous les Irais qu’il a faits pour robleiitioii des arrests 
du Conseil des vingt-quatre janvier mil sept Cent cinquante- 
liuit, dix-neuf février mil sept cent cinquante-neuf, et des 


lettres patentes expédiées sur iceux le vingt novembre sui¬ 
vant ; ensemble les frais d’homologation et signifïïcatiou 
d’icelle, des réparaUojJs de son accadémie et les quitlances 
de.s ouvriers qui y ont travaillé. Quelle étendue de préten¬ 
tions de la part du sf de la Guérinière vis-à-vis d’une ville 
qui est dans l’impossibilité de satisfaire à la première. 


connue on l’a dit !... 

« Ces considérations frapantes, jointes aux lumières et à 
l’équité de la Cour, donne aux maire et échevins lieu d’espé¬ 
rer qu’ils seront deschargez des cinq cent-dix livres de renies 
aux olires de laisser la maison dudit s*' de la Guérinière pour 
l’acquit de ladite rente et de ses charges. » 


C’information, cotée, signée et paraphée dans toutes ses 
pages par le conseiller commissaire Ménard de Couvriguy, 
ayant été renvoyée à la Cour des comptes, fut ensuite, par 
arrêt de celte Cour en date du onze janvier mil sept cent 
soixante-deux, transmise au procureur général du Roy, Porel 
de Boissemont. Celui-ci ayant déposé ses conclusions et le 
Boitard de Prémagny, conseiller commissaire, ayant lu 
sou rapport, la Cour des comptes rendit Parrêt suivant : 

« La Cour a ordonné et ordonne lesdils arrêts du Conseil et 
lettres patentes sur iceux estre enregistrées es registres 
d’Icelle pour estre Exécutez selon leur forme et teneur a 
jouir par l’impétrant de leur effet aux charges y mentionnées. 













































« Fait au bureau des Comptes le douze janvier mil seid cetil 
soixante-deux. 

« Si^né ; Boitard de Piiémagxy, 

avec para[die. » 


Les arrêts du Conseil et lettres patentes ayant été enregis¬ 
trées,non seulement à îa (-our des (Comptes, le 12 janvier 17t)2, 
mais encore au bureau des finances, à Caen, le lü février sui¬ 
vant, Bobietion de la tîuérinière s’em[)ressa, le ü mars, de 
faire signifier au.\ maire et éclieviiis de la ville « en leur 
domicilie et grelïe, paroisse Saint-Pierre», parle ministère 
de .M® Urbain Debayenx, l’arrèl de la Cour des Comptes. 

En même temps et par le même acte il sommait les repré¬ 
sentant du Corps de ville « de lui payer présentement comp¬ 
tant toutes les demandes qu’il leur avait formées par l'exidoit 
du 20 janvier 17(31, plus les termes échus à partir du jour de 
Noël 1700, des rentes dues aux héritiers Coujet et Tlioniinc- 
ret, de lui rembourser les vingtièmes et suites par luy payés, 
leur déclarant que faute par eux de ce faire il enteiulail 
poursuivre riiislaiice par lui commencée au bailliage de 
Caen par ledit exploit du 20 janvier 1701. » 

Les maire et éclievins succomlianl devant toutes les juri¬ 
dictions jugèrent sans doute qu’il était de l’intérêt bien 
entendu de la ville d’acquiescer. 

Les demandes totales du sieur de la Gnérinière s’élevaient 
à la somme de dix sept cent deux livres, onze sols, neuf 
deniers. 

Elle lui fut versée le 11) mars 1702 et, le lendemain, de son 
chef, il remit au Corps de Ville « trois contracLs d’acquêts 
de la maison de r.\ccatlémie, lesquels trois contracls furent 
joints aux pièces et procédures exercées, précédemment ce 
jour, contre lui, et mises au charlriei'. » (1) 

. .Vins! se terminait le premier des procès qu’eût à soutenir 
le sieur de la Guérinière au nioment où, malgré tous les 
avantages qui lui avaient été octroyés, il paraissait à peu 
près ruiné. 


(1) Délibérations communales. SO mars 1763. Registre 9S. 
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Mais les ennuis de Robichon de la Ruérinière sont loin 
d’ôtre linis. 

Dans la nuit du li> au 16 août 1703, un incendie éclate 
dans le manège couvert en chaume et le eonsutne presque 
complètement ainsi que l’écurie qui y est attenante. 

Cet incendie, à n’en pas douter, a été occasionné par la 
faute d’un des pensionnaires de l’Académie, un jeune 
Anglais, Milord Dillon, à la suite d’expéi'iences faites dans 
le manège, soit avec des poudres fulminantes, soit plulùt 
avec un composé de matières infla ni niables et combustibles. 

Cependant, Milord Dillon proteste de son innocence, et 
son gouverneur, M. .Necdliani, dans un mémoire imprimé, 
lente de le disculper (1). 

Désireux d’éviter un nouveau procès, — il sait ce qu’il en 


coûte de soucis et d’arerciit 


le sieur de la Guérinière 


accepte l’arbitrage de M. de Fontelte, lulcndant de la géné 
ralité de Caen. 


Les bons avis de ce magistrat n’élaiit pas écoutés par 
Milord Dillon, M. de Rochefort, choisi comme nouvel arbi¬ 
tre, refuse la proposition qui lui est faite. 

.Milord Dillon jette alors les yeux sur un compatriote, 
M. de Churchill, mais son gouverneur, voulant stipuler dans 
le compromis que le jugement de l’arbitre ne pourrait excé¬ 
der la valeur de cent louis, ce projet de compromis reste, 
comme les autres, sans exécution. 

Le sieur de la Guérinière montre jusqu’au bout sa bonne 
volonté. 11 écrit û Milord Dillon et en reçoit, le 23 novembre, 
une lettre indigne d’un galant homme. Il se décide alors à 
commencer une instance devant le Parlement de Normandie. 

Mais le temps s’écoule et en attendant le jugement à inter¬ 
venir— qui, comme l’écrit ironiquement Milord Dillon, ne 
sera peut-être pas rendu avant vingt ans — les bâtiments 
l'estent en ruine faute d’argent pour les réparer. 

Robichon de la Guérinière présente alors une requête aux 
Maire et Echevins de la ville de Caen. Il explique que si les 
écuries et le inaiiège ont été totalement consumés par le feu, 


(1) Voyez Hippeau- Lé Gouvernement de Normandiej t p, âlt. 

























c'esl que les charpentes étaient en bois ihoniie et les toitures 
en cliaiinie ou longue paille. Il demande en conséquence à la 
Ville de Tautoriser à rétablir les charpentes en bois de ebêne, 
les couvertures en tuiles, et de bien vouloir, resLiinatiou faite 
contradictoirement par les architectes de Tiiétel de-ville et 
de ^académie d’équitation, faire supporter raugmcntalion de 
dépense au budget cominunaL 

La refjuéte de TEcuyer ayant été favorableiiieiil accueillie 
par le Corps de Ville, les arcliilcctes, Pierre Queudevilie 
et Jean Boisard, couiinencerent leurs Oiiératioiis le mercredi 
iî décembre 17(54 pour les terminer le 9* Leur ménioire s’éle¬ 
vait a la somme de 1,538 livres, 10 sols, 0 deniers, le total de 
la dépense ii’élanl pas inlerieur à 3;944 livres, 14 sols, 
11 deniers. 

C'était pour le sieur de La Guérîriière 2.38G livres 4 sols 
3 deniers à trouver, rien que pour la charpente et la toiture, 
grosse somme, en vérité, pour un homme sans crédit, pour^ 
suivi par ses créanciers et souvent par le fisc. Il connaissait, 
pour l’avoir éprouvée, la bienveillance de If. de Foiilette. 

Il lui adresse la requête suivante : 


A Monseigneur, 

Monseigneur Orceau, baron de Fontette, chevallier seigneur 
d'Essoye, Verpillière, Noé, des grand et petit Xalle^, châtelain de 
Tilly et autres lieux, conseiller du Roy en ses conseils, maître des 
requestes ordinaire de son hôtel, intendanl de justice, police et 
finances, commissaire départy pour Texécution des ordres de Sa 
Majesté en la généralité de Gaün. 

Supplie très humblement Pierre Robichon, sieur de La Guéri- 
nière, escuyer du roy tenant en clief rAccadémie royallo de cette 
ville, et vous remontre que le feu ayant pris à raccadémie le 
seize d'uousL de l'année dernière, consuma les cliarpenles, couver¬ 
tures, fenestres, vitres du manège et des escuries, avec tous les 
fourrages. 

Ce inalbeur que sa vigilance et son attention n’avaient pu ni 
prévenir ni détourner fust occasionné par des expériences phîsiques 
que le Lord Di lion eust l’imprudence de faire la veille dans le 
manège couvert en chaume, et cela en l’absence du sîeur suppliant 
et de la dame son épouse qui luy avaient deffendu. 
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Vous sçavés les poursuites et le procès que ledit sieur de La Gué¬ 
ri nière a in tan té qui est actuellement au jugement du parlement 

de cette province. I,e sieur de La Guérinièro dont Tintérest estoit, a 

» 

cause des exercices, que ce dommage fust promptement rétablie 
eust riionneur de vous présenter son placet, pour vous remontrer 
qu’il conviendroit que les charpentes qui estoient avant l’incendie 
en bois d'orme fussent rétablies en chaîne et que la couverture au 
lieu de chaume fusse rétablie en tuîlle. 

Ces changements, qui occasionnent plus de dépense, ne devant 
OStre a la charge de Técuyer non plus que rexhaussement qu'il 
convenoit de faire aux murs, vous eus tes la bonté d’estre favorable 
aux justes demandes du suppliant, votre amour pour la justice et 
le bon ordre vous y déterminèrent. 

Votre avisi Monseigneur, fut qu’il conviendroit que pour un éta¬ 
blissement si honorable a la ville, si utile au public et si profitable 
à Foctroy et aux autres fermes de Sa Majesté, que les réparations 
fussent faites en bois de cliaine et en tuille. 

Messieurs les officiers municipaux de la ville qui jestèrent rœil 
sur Testai actuel du sîeur de la Guérinière que les entreprises, 
rattache à ces devoirs, le zèle pour le public avaient ruiné, eurent 
Thonneur de vous faire réponse et ont consenti h payer cette aug¬ 
mentation de dépense qui ne peut retomber sur monsieur Di lion, 
suposé que le sieur de la Guérinière garnie le procest intenté 
contre luy, 

A ces causes qu'il vous plaise faire examiner les charpantes, 
couvertures et autres augmentations faites dans la réparation que 
ledit sieur de la Guérinière a fait faire a son accadémie des bati¬ 
ments incendiés et luy donner telle indamnité que vous dictront 
votre prudance et votre équité et vous forés justice. 

De la Guérinière. 

Nous n’avons pu trouver nulle part la réponse de M. de 
Fontette, mais il est probable, étant donnée Testime qu'il 
avait pour M, delà Guérinière et sa protection déclarée pour 
lui, qu’elle fut complètement favorable. 






















DEUXIÈME PERIODE 

<1765-1791) 


yïp^ENDANT que se déroulaient ces évèiieineiiLs, le sieur 
j de la Guériuière ne reste pas inactif. Ayant en 

persi)ective une vieillesse peu heureuse, il marie 
sa fille au Chevalier Pierre-Hébert de la Pleijjiiière, Ecuyer, 
attaché depuis quelque temps déjà à son établisseiueut (1) et, 


(1) Lç Cirde la Pléiî^iiière fut d'abord employé comme éciiyei’ un maîiôge de 
Versailles, tenu par M. de Nestier, et à rAcadémie de rUniversItê, k Pans, 
dirigée par M. Dugard, 

Voici l’acte de mariage tel rpi’ii est transcrit sur les registres de la paroisse 
Saint-Martin de Caen: 

Le samedi quatrième jour de juillet mil sept cent soixaiite-un après la publi¬ 
cation des bans du futur mariage d'entre Messire rierre-Aiinablc-Coiistantin- 
Cèsar Hébert de la Pleignière, ùcnier, clievalier seigneur diHJaesney, ciievalier 
des ordres royaux et militaires de N ot re - Dan le-dU’Mont-Car me! et de Saint- 
l.uzarc, fils majeur de feti Messire Pierre Hébert de la Pîeïgniére, chevalier des 
dits ordres et do dame Margueritte Paillet, de la paroisse de Saint-Sulpke de 
l^aris, d'ime part; et demoiselle Maric-Aimc-.lacque3ine lïobichon de ïa Gnéri- 
niêre, II lie de Messire Pierre Robiclion de la Guéri ni ère, ècuier du lloy, et de 
dame Marie-Anne Le nouUz, de cette paroisse, d'autre part i faite en l'èglize 
Saint-Sulpice de Paris les trciile-un may, sept et quatorze juin dernier, sans 
opposition suivant l'attestation du sieur Bertlielot, docteur en tUêotogis de la 
facîiilè de Paris et vicaire de Salrit-Sulpice de la mèine ville, en datte du pre¬ 
mier de ce mois duenient légalisée et scellée ; et au proue de noire messe 
paroissiale pour première et deruicre fois, dimanche dernier vingt-huitième do 
juin, aussi sans opposition, les parties ayant oütcmi dispense des deux antres 
pnblicalions de Monsieur le vice-gérant de roQiciaiitê de Caen, en date du 
vingt-neuf de juin dernier, signé Uriand et cfe Miuulat f Üridel, secrêtarius, dû¬ 
ment seellètr et insinuée à Bayeux augrellé des insinuations et controlles ecclé* 
sLastiques tiu diocêze ledit jour et an, signé, It. fr. Tület; je, Jean Antîionio 
ilobichon de la Guèrîniêre, prêtre licencié de Sorbonne, par !a permission et 
du consentement de Monsieur liiidel^ prêtre, docteur en théologie de PUniver- 
aité de Gaeii et curé de cette piaroisse, en date du premier de ce mois, les Han- 
cailles célébrées erjourdbui par la permission de Monseigneur Pévéque de 
Bayeux immédiatement avant le mariage, leur ai donné la bénédiction nuptiale, 
célébré la sainte messe, les cérémonies de la sainle église caUioiique, aposto¬ 
lique et romaine, duement observées, en présence de Messiro Pierre Hobiclion 
de la Gtiériinèré, écuier du Itoy, de dame Marie-Amie Le Bouitz, père et mère 
de laditle demoiselle épouse de M, Pierre Manchou de Gournay, prêtre curé 
de Corme Iles et de .Vlessire Loiiis-Charles-Joseph Ango, chevalier, seigneur 
d’ÉcoiJché et autres parents et amis desdits époux lesqucis ont signé avec nous 
après lecture, approuvé, Hébert, eu inierligné vray. 

Hébert de la PLEicmitnE. Marianne Hobicfox de la GuÉnïxiÈaE. 

P. RoBICMOX DK LA GuÉmXTÈUE. Le BOULTZ DE LA GUÉRlXjfcRE. 

UOéiCHOX DE LA GuÉRIXlèRE. 

Axgo Découché. De Villv. De V^illy, üevjlly. 

P. MaNCHOX de GüUR^IAY. UèVÎLLY. HCBtÛUOxX DE LA ÜÜÉftl^^IÈKE. 

J.-Ant RûÏÏICHOX de la GuÉKlXltRK. Bdidel. 








inoyenaanl SO.OOü livres, lui cède la jouissance cie TAcadé* 
mie d’équitation. 

Faite en 1701, la cession ne devient définitive qu’en 17Co, 
alors que le 2 mars, le corps de ville de Caen en registre le 
brevet d’Ecuyer qui est délivré au Chevalier de la Pleignière 
par Charles de Lorraine (I). 

Loui.s, Charles de Lorraine, Comte de Briônc et de Charny, 
Chevalier des ordres du Roy, Maréchal de ses camps et 
armées, Gouverneur et Lieutenant général pour sa Majesic 
en la province d’Anjou, Gouverneur particulier des Villes et 
Château d’Angers et du pont de Cé, etc... A tous ceux que ces 
présentes lettres verront, salut. Sur le favorable rapport qui 
nous a été lait en la personne du sieur Pierre-Hébert de la 
Pleignière et de sa capacité, tant au fait de la cavalerie que 
des autres e.xercices que l’on enseigne dans les académies, 
étant d’ailleurs bien et dûment informé de ses bonne vie et 
mœurs, ainsi que de son allection au service du Roy, et qu’il 
est de la religion catholique, apostolique et romaine; A ces 
causes, nous, en vertu des pouvoirs et autorités attachés 
à notre charge de Grand Ecuyer de France, avons donné 
et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes audit 
sieur Hébert de la Pleignière, sur la démission pure cl 
simple que le sieur Pierre Robîchon de la Guérinière en 
a fait eu sa faveur, l’état et charge d’écuyer tenant l’aca¬ 
démie du Roy, dans la ville de Caen pour, par ledit sieur 
Hébert de la Pleignière ,l’avoir tenu et exercer, en jouir 
et user, aux honneurs, autorités, privilèges, franchises, 
exemptions, fruits, profits et éinolunienis accoutumés, tels et 
semblables qu’en a joui ou du jouir le sieur de la Guérinière, 
et ce, tant qu’il nous plaira, défendons à toutes personnes 
de quelque qualité et conditions qu’elles soient, de troubler 
ni inquiéter le sieur de la Pleignière dans l’exercice et jouis¬ 
sance de ladite cljarge, ni de s’immiscer en aucunes fonctions 
d’icelle sous les peines en tel cas requises ; En témoignage de 
(luoi nous avons signé ces présentes et icelles, fait contre- 


(î) Delibérîitions communales ” 2 mars J765, Registre 98. 
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signer par le secrétaire de nos comniandemenls et sceller du 
sceau de nos armes, à Paris, le 28® du mois d’avril 1761. 

Louis, Charles de Louiiaine, Comte de Rriône (1). 


Le chevalier de La Pleignière est à peine oiTicielleraent 
en fondions — son l)eau-père s’ëlaiil retiré dans son domaine 
de Cormelles ic-lîoyal, où il mourra le 12 avril 1867, à Page 
de soixante-douze ans, — rpie ses protecteurs se préoccupent 
de lui assurer une pension suHisante. 

Voici Ici lettre que M. d'Onnasson, <]oüseiller d'Etat, écrit 
a JL de FonteLle à ce sujet : 


A Paris, ce 15 avril 1765. 

Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que vous m’avez fait riionneur de m'écrire le 
7 de ce mois, en réponse a celle du 4, par laquelle je vous avais 
fait part de la correspondance qu’il y avait eue entre M. le control- 
leur général et M. le comte de Lillebonne sur les dilTércntes pro¬ 
positions faites par ce dernier pour augmenter le traitement du 
chevalier de la Pleignière, qui est à la tête de rAccadémie de 
Caen en survivance du s'' de la Guêrinière, son beau-père, et des 
motifs qui eiupècliaient M. le controllûur général de les agréer, 
consistant principalement en ce qu'on voulait réparlîr cette 
charge sur les taillables* J'ai conféré avec M. le controlleur géné¬ 
rai de cette a flaire depuis votre lettre reçue; il persiste à penser 
que les taillahlos ne doivent point contribuer à cette dépense et, en 
conséquence, les 1,200 livres cy devant accordées au s^ de la Gué¬ 
ri nière seront retranchées à compter de Tannée prochaine 1766 du 
brevet de la taille. Tout le protlt de cette aecadéraie étant pour la 
’Vqile et le profit de ses octrois s'en trouvant augmenté, elle ne 
peut faire un meilleur usage de cette augmentation que d'en assu¬ 
rer la durée en donnant a Técuyer qui la Lient Utnt pensionnai/e 
ct/wiffer et la/it par national. Si vous adoptez cette idée^ vous pou- 
vLv. fixer le quantum de ces rétributions, et lorsqu'il y aura quel¬ 
que cdiüse d’arrôlé sur cela, je proposerai à M. le controlleur géné¬ 
ral d'en autoriser Texécution. 

Je suis, etc. D'Ormesson. 


(t) Ca brevet est contresigné par Qnebas et scellé d’un sceau de cire noire. 
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Comme suite à la lettre de M. d’Ormesson et en attendant 


que la ville se voie obligée de servir au chevalier de la Plei- 
gnière une indemnité pour chacun de ses pensionnaires, le 
Conseil d'État rend, le 25 août 1705, l'arrêt suivant : 


Vu, au Conseil d'État du Roi, Tarrêt rendu en iceluî le 20 octo¬ 
bre 1750, par lequel Sa Majesté aurait accordé au sieur de la Gué- 
rinière, écuyer, tenant T Académie Royale, à Caen, une somme de 
1,200 livres par an dont serait fait imposition sur les neuf élections 
composant la généralité de Caen, conjointement et au marc la livre 
de la taille pour jouir ledit sieur de la Guérinière de ladite somme 
de 1*200 livres tant et si longtemps qu'il exercerait ladite Acadé^ 
mie et Sa Majesté étant informée que ledit sieur do la Guérinière 
ayant fait cession de son titre d’écuyer, au sieur chevalier de 
la Pleignière, son gendre, le traitement annuel de 1-200 livres qui 
lui avait été réglé par ledit arrêt du Conseil ne peut plus subsister, 
elle aurait considéré que, pour soutenir un établissement aussi 
utile, il était nécessaire de régler aussi un traitement au sieur 
chevalier de la Pleignière r mais que l’ocLroy de la ville de Caen 
appartenant pour moi lié à Sa Majesté et pour Tau Ire moitié à 
ladite ville, laquelle profite seule de rAcadéirne par la plus grande 
consommation des denrées, il est juste que ledit octioy soit seul 
chargé de la dépense dudit traitement ; k quoi voulant pourvoir : 
Ouï le rapport du sieur de la Verdy, conseiller ordinaire au Conseil 
Royal, controleur général des finances; le Roi étant en son 
Conseil, a ordonné et ordonne qu'îi compter de Tannée prochaine 
mil sept cent soixante-six, la somnio de douze cents livres accordée 
au sieur de la Guérinière par Tarrêt du Conseil du vingt octo¬ 
bre 1750 sera retranchée du brevet de la Lai lie de la généralité de 


Caen. Veut, Sa Majesté, que le prochain bail de Toctroi de la ville, 
de Caen ne soit fait qu’u condition que le sieur clievalier de la 
Pleignière, en sa qualité d’écuyer tenant TAcadernie de ladite ville, 
sera payé par Tadjudioataire dudit octroi annueliement, tant et si 
longtemps qu'il exercera ladite Académie, de la somme de quinze 
cents livres ; à l’efïet de quoy îa somme de quinze cents livres sera 
employée dans le bail de Toclroî an nombre des charges d'iceluî. 
Veut pareillement, Sa Majesté, qn*A compter (htpremier Jinlhl de ki 
pr èsente annee mil sept eeni soiûi:ante et eimi et pendant la durée 
du bail actuel de Toclroî ledit sieur clievulier de la i*leignière soit 
payé annuellement de pareille somme de quinze cents livres, 
scavoir sept cent cinquante livres des fonds qui seront pour ce 











































ordonnés par Sa Majesté et pareille somme de sept cent cinquante 
livres par le receveur des octrois et autres revenus de la ville de 
Caen qui en emploiera la dépense dans ses comptes ; ordonne Sa 
Majesté qu'au moyen dudit traitement ledit sieur chevalier de la 
Pleignière cessera de jouir à compter dudit jour, premier juillet de 
la présente année, tie la somme de trois cents livres accordée ù 
l'écuyer pour lui tenir Heu d’exeriîption des droits d’octroi* Knjoint 
au sieur Intendant et commissaire départi dans la généralité de 
Caen de tenir la main à Texécution du présent arrêt sur lequel 
toutes lettres nécessaires seront expédiées si l>esoin est. Fait au 
Conseil cl'Elat du Hoi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le vingt- 
six aoust mil sept cent soixante et cinq* 

Bertin* 

JL de Fontette, Intendant de In généralité de Caen, en 
informe ainsi Messieurs les maire et ëchevins de la Ville : 

A Caen, le 9 octobre Î7G5. 

Il a été rendu, Messieurs, le 26 août dernier, un arrêt du Conseil 
qui accorde à M. le chevalier de la Pleignière, écuyer du Roy en 
Taccadémie de cetle ville, douze cents livres par année sur vos 
octrois, au lieu de pareille somme que M. de la Guèrinière toucliait 
cy devant au moyen de Tîniposition qui s'en faisait chaque année 
au marc la livre do la taille. Comme cet arrêt doit être revêtu de 
lettres imtentes, M. de Courteille mo charge de vous en prévenir, 
a lin que vous puissiez faire vos diligences pour les obtenir, M* de 
Courteille vous fera délivrer, a cet olTet, une expédition de Tarrêt* 

Je suis très parfaitement, Messieurs, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

Fontette* 

Les représentants de la Ville n’ont pas encore été informés 
onieiellement de Farrèt qui augmente ses charges, qu’à la 
date du 27 septembre 1765 ils reroiveiU rte M* de la Plei¬ 
gnière une lettre navrante clans sa simplicité* A la tête de 
l’Académie depuis quelques mois seulement, il se trouve 
déjà, en elïet, dans une prol'omie misère! 

Caen^ ce 21 septembre 17G5. 

AIessieürs, 


Je suis au désespoir de vous importuner si souvent, mais Fex- 
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Irème hesoin dans lequel je suis de jouir de la pension transportée 
sur Yolro octroi me force aujourd’hui de vous priera Mossicurs, de 
vouloir bien m’accorder la grâce de lever l’arrest qui me l’accorde; 
il me serait bien sensible, Messieurs, que nies faibles talents et les 
soins que je me donne pour soutenir avec honneur un établisse¬ 
ment dont l’utilité est reconnue ne pussent, en aucune façon, vous 
porter, si vous le pouvez, à me secourir dans la carrière que je 
commence chez vous, Messieurs, surtout dans ces premiers mo¬ 
ments, qui sont les plus dilïiciles à passer. J’attends l’honneur de 
votre réponse, et suis, avec respect, 

Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. 


Le Chevalier de la Pleigniêre, 


Le corps de ville ne semble pas, toutefois, disposé à 
accueillir favorablement la demande qui lui est faite, bien 
au contraire. 

Le mardi juillet 1700, en assemblée générale (I), M. de 
Manneville, maire, expose « que la pension de 1,20U livres 
accordée au s' de la Guérinière et dorénavant transportée an 
s*' de la Pleigniêre, son gendre et successeur, avait toujours 
été alïectée sur la taille, mais que, par arrêt du Conseil du 
20 aousl 1765, M. le contrôleur général a voulu tpi’elle fiît 
payée à l’avenir aux dépens de l’octroi, que le maire et les 
écbevins ont fait au ministre différentes représentations 
sans aucune réponse de .sa part et que le dernier parti qu’ils 
ont cru devoir prendre a été d’écrire au gi’ Dumonchot, avo¬ 
cat au Conseil, pour revenir en opposition contre l’arrêt. — 
« Nos moyens à cet égard sont simples, ajoute .M, de Manne¬ 
ville, votre octroy est depuis longtemps absorbé par nombre 
de charges ordonnées par le Conseil même. Nous soutenons 
qu’il n’est pas possible de prendre les l,5üü livres sur un 
fond négatif. Nous ignorons quel sera révènement de cette 
dernière tentative, (|ni est iinlre uni((ue ressource, » L’as¬ 
semblée, consultée, autorise ensuite les maire et écbevins de 
poursuivre l’opposition par eux formée à l’arrest du 
Conseil du 26 aoiist 1763. 


(P Dclibération.s communales, 1" juillet 1766,'Registre too. 
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Le ;> juillet suivant (i) il est rendu compte au corps de 
ville d'une conférence qui a eu lieu la veille en l’iiôtel <le 
M. (le Fontette, intendant de la généralité, entre MM. de la 
Motte Cairon et Le Monnier du Fréné, éclievlns, et ledit 
intendant, (( Ils ont représenté à M. de Fontette qu’il était im- 
possible de payer sur roctroy la pension de I,oOÜ livres de 
AL (le la Pleif^ïiière, parce fjue cet ociroy est enlieremenî 
absorbé par ses charges, qui excèdent de beaucoup le produit, 
et Toïil. prié dlndiquer des moyens pour y suJiveotr, 

({ M. llnlendant a répondu qu’il fallait demander uneaug 
nienlation sur les entrées des eaux-de-vie, de deux sols par 
livre, ce qui ferait un produit de 7 à 8,000 livres. » 

Mais, en al tendant, les maire et échevins, dans une re- 
f[uête adressée au Roi, le prient de décharger la partie d’or- 
troi qui revient à la Ville du payement des l,iJ00 livres 
accordées au chevalier de la Pleignière. 


« Le motif du changement inlrorlult dans fa manière de faire à 
Técuyer de T Académie de Caen les fonds de la pension qui lui est 
payée annuellement pour soutenir son établissement — dit la re¬ 
quête — est exprimé rîans le préambule de Far rôt. Sa Majesté s’esi 
déterminée par une considération qui lui a sans doute été présentée 
comme certaine, qui est que la ville profite seule de FAcedémie 
pour la plus grande consommation des denrées et qu'ai nsi il e?t 
juste que Foctroî soit seul chargé de la dépense dudit traitemenl. 
Les suppliants prennent la liberté de représenter à Sa Majesté 
qiFïl s'en faut beaucoup rfue la ville retire effectivement tout 
Fa van loge qui peut résulter de FAcadérnie, C’est Fécuyer qui en a 
presqiFentiêrcrnent le bénéfice. Son logement, qui est considérable* 
lui est fourni gratuitement par la Ville. I/acadéinie, qui apparte¬ 
nait dans Forigine au sieur de la Guérinière, a été par luy cédée i\ 
Sa Majesté en échange de 192 arpents de terre dans la paroisse du 
Connelles, près Caen, et Sa Majesté Fa rétrocédée a la ville ù la 
cîiarge de payer les rentes dont celte maison était chargée et en 
outre à condition que les Imbitants en laisseraient audit sieur de la 
Guérînière et à ses successeurs ta jouissance gratuite, en sorte que 
cet arrangement n'a procuré que de Favantage au sieur de la Gué- 


(1) Délibérations communales, 3 juillét 1766. Registre 
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riniêre qui n constamment üîigmentô sa place de la valeur des 
J9* arpents de terre. Ces considérations devraient naturellement 
piodiiire la décharge de la Ville puisqu’elle fournit seule le logé- 
111 eut de l’Académie. Il est d’ailleurs a observer que si les profits de 
rÂeadGiiiÎD ne sont pas Icllement concen trés quhl Ven échappe qnel^ 
ques petites parties au dehors à cause de la consoinniatioii des den¬ 
rées la généralité y parlicipe par sa correspondance avec k ville de 
Caen qui, dans son enceintej ne produit aucune denrée* Enfin il 
n'y a que des fonds libres qui puissent être atïectés légitimement 
à des dépenses; (ou! le produit de Toctroi est tellement absorbé par 
les dettes de la Ville qu'il n'est pas [jossibîed'en appliquer la moin¬ 
dre partie à gratifier l'écuyer de l’Académie. Ce fait demeure 
constant par un état du produit des octrois de la Ville qui n’est que 
de 67.433 livres 17 sols 6 deniers, et par état des charges auquel le 
revenu est afïecté qui nionteni à 74.217 livres 18 sols 6 deniers. 

« Toutes ces raisons font espérer aux suppliants que la ville 
qui iikst déjà que trop surchargée de dettes ne sera point assujettie 
a une nouvelle* L’etablissement de 1*Académie de Caen est beau¬ 
coup plus honorable que lucratif, beaucoup plus utile h la nation 
qu'à la ville. L'Académie est une école d'exercice pour les gentils¬ 
hommes de la généralité qui se destinent à la profession des 
armes; elle attire des étrangers qui viennent ensuite à Paris, Il 
est sans doute de l’intérêt de FEUiL de soutenir l'Académie mais 
comme l’Etal et la généralité en retirent le principal avantage à 
cause de réducation qu'y reçoivent les seigneurs français de la 
province il est naturel que la ville ne porte pas tout le poids des 
gratiOîcations de l'écuyer. Elle y contribue dans une juste propor¬ 
tion eu fournissant le logement de i'Acadénile qui coûte des rentes 
et beaucoup d'entretien. Requérant à ces causes, les suppliants, 
qu’il plut à Sa Majesté les recevoir opposant â l'arrét du Conseil 
du 26 aoust dernier ; leur donner acte de ce que [lour moyens d'op¬ 
position, ils employent le cou tenu en la préseiUe requête et les pièces 
y jointes. En conséquence, sans s'arrêter audit arrêt ordonner que 
la partie d'octroi qui revient à la ville de Caen demeurera déchar¬ 
gée du payement de 1.500 livres accordées au sieur de la Pleignière, 
licuyer tenant L'Accadémie de ladite ville ; s’en rapportant néan¬ 
moins à Sa Majesté d'assigner sur la moitié qui revient à son 
profit tels fonds qu'il jugera à propos pour le sMe la Pleignière 
aussi d’accorder audit sieur écuyer sur les élections de la généralité 
telle autre gratification qu’il jugera à propos. 

Dumonchet, avocat des suppliants* 
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Ln requête des représentants de la Cité, quelque motivée 
«lu’elle soit, quoiqu’émanaut d’administrateurs soucieux de 
ne pas dilapider les deniers communaux, n’est cependant 
pas prise en considération. La lettre suivante de M. de Cour- 

9 

teille à M. de FoiitetLe en fait foi ; 


Versaillos^ ce octobre 1766* 


JViy reçu la îeLtre que vous ni’avc?. fait riionneiir de m'écrire au 


sujet de la demande des Maire et Kcheviiis de Caen trôtre reçus 
opposants à un arrêt du Conseil du 26 aoust 1765 qui a accordé à 
l’écuyer du Hoy tenant racadémie de cette ville une pension ou 
troitenient annuel de 1.500 livres sur les octrois, M, le Conlroileur 


général, à qui j’ay fait part des éclaircissenients que vous avez 
bien voulu me procurer à cet égard, pense comme vous que roppO“ 
sition des maire et êchevins ne mérite aucune attention* 


Je vous prie de vouloir bien faire part de cette décision au corps 
de ville. 

Je suis, avec respect, etc* 

De Courteille. 


Kn désespoir de cause, les maire et échevins écrivent, le 
17 novembre, au Receveur des Comptes, à Rouen, pour !e 
prier d'indiquer, en enregisîrant rarrêl du 24 août et les 
lettres patentes sur iceîui, que, sur les LoOO livres accordées 
au chevalier de la Pleignioro, il y en a 7511 affectées sur la 
moitié de loclroi api>artenaiU au Roi, 750 sur la partie 
appartenant à la Ville. 

Ils en reçoîveiil cette réponse ^ 


A Rottcri^ le 25 fJéçembre 1766* 

Je n'ay reçu fine le 21 de ce mois Tarrest du Conseil et lettres 
patentes concernant M* le chevalier de la Pleinière. La lettre que 
vous m'ave/ fait riionneur de m’écrire est dattée du 17 novembre; 
elle û probablement été retardée* Vous désirez, Messieurs, que je 
fasse employer dans l'enregistrement que du nombre des 1,500 livres 
accordées, il y en o 750 otTectées sur La moitié de roetroy apparte¬ 
nant au roy, et les autres 750 livres sur la partie apparte¬ 
nant U votre ville; j’ay l'honneur de vous observer. Messieurs, que 
la Cour ne peut s'expliquer aussi nettement dans son enregistre- 
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ment, elle ne peut ao^mentor ni diminuer ; les termes de Farrest 
et des lettres patentes ne sont point littéralement relatifs à votre 
distinction. Ils portent que les 1,500 livres seront payées annuelle¬ 
ment. secœoir 750 ikrcs des fonds r/ai seront pour ce par le lîojj 
ordonnés et pareille somme par le receveur de vos octrois. Il * 
résulte de là que le Boy s’est réservé d’affecter h ce payement telle 
partie de ses revenus qu’il avisera bien; dans cette circonstance la 
Cour ne préviendra point la volonté du Roy en indiquant la moitié 
des octrois qui lui revient. Il me semble qu’a cet égard vous n’nveîi 
d’autre parti à prendre que de veiller an renouvellement du bail des 
fermes pour y faire employer celte charge de 750 livres ( t). 

D*un autre côté Fenregistrement ne pouvant estre poursuivi 
qu’au nom de M. de la Pleinière, vous avez toujours la voye de 
revenir par oposition si an bail prochain vous n’obtenez pas Fem- 
ploy de cette charge dans le bail* J’attendray sur le tout vos ordres 
et m’y conformeray. 

Je suis avec respect, 

Messieurs, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Queudru, 

Receveur des comptes, 

Rue Süint-Lo. 

Ba difficulté soulevée, relativement à la pension de 1*500 
livres allouée au clievalier-de la Pleignière, est encore loin 
(Fétre résolue c|iFil en naît une autre tout aussi grave, celle 
des réparalioiis à faire aux bàtiinetils de FAcadémie* 

(les réparations sont de deux sortes : les unes, Jes grosses 
réparations incombent à la ville qui est propriétaire de 
Fiîuineuble ; les autres, à l’usufruitier, c’esl-à dire à M* de la 
Ciuériiiière qui, nioyeuiiaut (inances, a fait cession de sa 
charge d’écujmr au chevaliei^ de la Pleignière* Ce dernier 
entend donc, et avec raison, que ces réparations qui sont 
urgentes soient faites le plus rapidement possible* 

Un accord étant intervenu enlre lui et le Corps de ville, 
tes architectes, Boisard et Queudeville, dressent ))ien, le 


M) cahier de? charges de J'octioi dressé pour fi tinnées à partir dti 1" jan¬ 
vier 17611 jasqtCan 31 décembre 1774 porte que « paytirent les adjudicataires la 
« somme de 1,500 livres chacun an au s*" de laPleinière suivant rarrestdu conseil 


du 56 aousl 4765, y compris 300 livres [lortécs en charge dans Itis adjudica* 
« tions précédentes* » 
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4 mai 17()o, un procès-verbal desciites réparations, mais les 
ouvriers ne sc mettent point à la besogne. Aussi, dans une 
lettre r[u’il adresse aux Maire et Eclievins, dans le courant de 
juillet, le sieur de la Plcignière expose (ju’îl n’a rien négligé 
jus(iu’à ce jour pour contribuer à la perfection de rétablisse¬ 
ment dont on lui a conlié le soin, et pour le rendre plus utile 
et plus avantageux pour la Ville, mais ijue le mauvais état 
d’une partie des appartements l’ont privé des avantages (ju’il 
avait lieu d'esperer de ses soins et de ses travaux ; i[ue plu¬ 
sieurs étrangers n’oiil pas trouvé les appaidemenls conve¬ 
nables, qu’ils ont clierebé daus la ville des conunodilés qu’ils 
ne trouvaient point à l’Académie, ce qui constituait pour 
lui une pei'te évidente. 

Indiquant quelles étaient les réparations les plus indispen¬ 
sables, il demandait d’urgence une expertise, expliquant 
qu’il était de l’intérêt, bien entendu de la Ville de ne pas 
laisser passer le temps favorable et de remettre les travaux à 
riiiver. Il ajoutait enlîu que partie des réparations regardant 
le sr de la Guérinière, comme usufruitier, il était persuadé 
([ue ce dernier ne se refuserait pas à les faire. 

Ne recevanl point de réponse, le cbevalier de la Pleignière 
fait signifier, le i) décejiibre l7üo, au greiïe de l’Hélel-de- 
Ville et par le ministère de Jean Michel lie Caen fJelamare, 
premier huissier-audiencier de rélectiou de Caen, un acte 
par lequel il déclarait aux Maires et ccheviiis: 


« Que c’est avec peine qu’il lour fait faire la présente diligence 
ce qu'il ne ferait point si la nêcossilé dans luquolle il so trouve ne 
l'y oljligeait. Primo : ledit sieur recpréranl leur représente que les 
différents appartemenls dépendant de l’Académie sont en la plupart 
innaccessibles puisqu’il a été obligé de louer un appartement pour 
loger un de ses pensionnaires. 11 y a plus:que les aisances ou lien 
de commodité sont dans un si mauvais état qu'il est impossible 
d’en approcher sans encourir des dangers fùelieux, la voûte étant 
preste à croider, ledit s’ de la Pleinière en reçoit cotilinuellement 
des plaintes de Messieurs ses pensionnaires. Mes dits sieurs les 
Maire et éebevins peuvent juger du peu d’avance des réparations 
par la visitu qui en a été faille il y a peu de temps et sentir de 
quelle nécessité sont les plaintes dudit s' requérant et pour qu'il 






puisse soutenir rétablissement» faire ravaiitage incontestable de la 
ville et satisfaire aux engagemenls qu’il a contracté vis-à-vis du 
s' de la Guériuiére, ffue rAcadémie dont il est usufruitier lui soit 
mise en bonne et due réparatioin C’est pourquoi mes dits sieurs 
les Maire et écliovins sont suppliés de vouloir bien proposer ou 
faire proposer incessamment des ouvriers aux fins de faire faire 
lesdiles réparations étant très urgentes. C’est ce que le requérant 
espère de leur bienveillance, autrement ce sera avec la plus grande 
peine que le dit requérant prendrait la voy pour faire faire 
sérieuses réparations. Dont acte, relation, baillée et délivrée jjar 
comme dessus. 

De Caen, 


Le dix-sept du inèiiie mois de décembre 1765, les Maire et 
échevins de La ville de Caen, représentés par M, Lair, procu¬ 
reur du roi, fout ti leur tour signifier à M. de )a Guériuièrc 
par Morel, leur huissier ordinaire, la soinmatiou qui leur 
avait été délivrée par M, de la Dleignièrc. 


J’ay — dit l’exploit de M' Morel — signifié autant de la somma¬ 
tion cy dessus transcrite à Monsieur de la Guérinière, paroisse de 
Cormelles, en son domicile audit lieu où je me suis exprès trans¬ 
porté, en parlant à un domestique ou serviteur suivant qu’il m’a 
dit être, chargé de faire scavoir audit s^ de la Guérinière, alln qu’il 
n’en ignore, que lesdits s” requérants n’étant point les objets dudit 
dé la Pleinière pour raison des demandes qu’il leur a faites par 
sa sommation cy dessus datée; mais bien ledit s*" de la Guérinière 
c’est à celui-ci d’y répondre, d’y satisfaire ainsi et de la manière 
qu’il le jugera à propos sans y appeler lesdits s*"® requérants, pour¬ 
quoi j’ai signifié et dénoncé audit s*" de la Guérinière autant de la 
sommation cy dessus, le sommant de son chef de décharger lesdits 
s"" requérants des prétentions, demandes et poursuites qui leur sont 
faites, ainsi que toutes autres ù l’avenir, pour causes de réparations 
U faire à l’Académie, sauf auxdits s” les maire et écbevins, en cas 
d’inexécution de la part dudit s*" de la Guérinière, de le rendre 
garant et responsable des événements et poursuites qui pourraient 
leur être faite, et d’en remporter contre lui tous dépens,dommages 
et intérêts auxquels ils se réfèrent en cas besoin ; sous toutes autres 
protestations de fait et de droit. Dont acte, copie et rélation baillée 
et délivrée suivant l’ordonnance. 


Morel. 
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Touché par U sojiiinatioti de >1*= Morel, peu désireux Je 
soutenir un nouveau procès que, cette fois, il est assuré de 
perdre, Rohichon de la Ruérinière consent à un arbitrage. 

fin vertu d’un compromis fait entre messieurs les Maire 
et éclievins de la ville de Caen ; AI. de lu tiuérinière, ancien 
écuyer de l’Académie ; et M. le chevalier de la l’ieignière, 
écuver actuel de ladite Académie, les architectes Roisard, 
Queudeville et Noël, sonl respectivement désignés c pour voir 
et examiner les réparations qui oui été faites et celles qui 
restent à faire aux dilîérents corps de maisons de l’Accadé- 
mie. » 

Commencée le o mars l’expertise, d’ailleurs très conscien¬ 
cieuse, ii’est achevée que le 7. 

Il en résulte qu’un certain nombre de réparations sont à la 
charge de la ville cl que les autres « (lui incomljeiit à M. de 
la tiuérinière comme usufruitier, se montent en total à la 
somme de mille neuf cent vingt et une livres, quinze sols, 
non compris une cliamhre en surci'oit, laijuelie ii’a jm être 
visitée par l’absence de celuy qui roccupc étant aujourd’liuy 
à Paris. )) 

Il reste entendu, par acte du 20 avril, que toutes les i'éi)a- 
rations seront laites pour la Saint-Aliclicl suivante au plus 
lard, à la condition toutefois, étant donné ce long délai, (|ae 
les travaux commenceront le h'"' mai, « qu’il y aura des 
ouvriers en nombre suiîisanL, que le chevalier de la Plei- 
gnière pourra faire travailler aux endroits qui lui cotivieii- 
dront, c’est-à-dire qui lui seront les plus utiles, et (pie 
chaque appartement que mondilsieur delà IMcignièrc voudra 
(|ue les ouvriers travaille soient lotallement finis avant (jue 
dans sortir. >t 

Le chevalier de la Pleignière, recevant la satisfaction à 
laquelle il avait droit, tant de la part du Corps tie Ville (pie 
de celle de son beau-père, paraît désireux de faire des aug¬ 
mentations d’une certaine importance aux bâtiments de 
l’Académie. 
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Messieurs, écrît’il, le 2 juin Ï76ô, aux maire et échevlns, — 
ayant eu rhonneur de vous présenter un plan des augmentations 
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que j*ai trouvées nécossùires i\ fane a rAcadémie, pour me iiiellre 
à portée d'enseigner tou les les parties de l’équitation, vous avez eu 
la conijdaisance de mo démontrer que Tétât de vos lînaneos ne 
vous peniioLtait pas de me faciliter Texécution d^'un ouvrage dont 
vous reconnaissiez Tutililé. Cette réponse m'a flatté et chagriné 
tout ensemble, mais iTa point ralenti mon zèle ; c'est lui qui m'en¬ 
gage aujourd'hiiy, malgré les engagements que j'ai ù remplir, à 
vous demander votre consentement pour me [permettre (conformé¬ 
ment au plan que j’ai l'iionneur de vous présenter de nouveau, et 
sous la direction do>L Boisaixh votre ingénieur,) de faire bâtir, à 
raison de mes facultés (*), une écurie d'augmentation, une salle de 
démonstration avec une apothicaircrie et une sellerie au-dessusj 
faire paver la cour, faire fermer la fuinière et la faire creuser en 
puisar, faire faire un puits dans laditte cour pour la commodité 
des écuries et le secours dans les incendies. J'espère, Messieurs, 
que voyant mon zèle, rentielien de ces nouveaux mais très utiles 
bâtiments, qui vous deviendront propres, ne vous arrestera pas et 
que vous me ferez la grâce de uTaceorder nia demande. 

Je suis, avec respect, etc* 


Le Chevalier de la Pli:ignié:re, 


Ce 2 juin 1766, 


Le 5 juin 17(56, sur la requête ci dessus présentée au corps 
de ville, la délibération suivaute est prise : 

« Désirant concourir autant qu'il est en nous à rendre les 
maisons de ladite acadéinie plus cotninocles et plus avanta¬ 
geuses pour le bien public et llattés de donner au sieur de la 
Pleignière une preuve de la considération que nous avons 
pour lui et de notre estime pour ses taleiis* après en avoir 
délibéré* 

(( Nous, Maire et échevins susdits, avons consenti que leplan 
([ui nous a été présenté pour ces augmentations utiles soit 
exécuté aux frais dudît sieur de la Pleignière et sans que la 
Ville soit obligée d'y entï-er ; quoique cependant le sieur Boi- 
zard, architecte de la Vaille veillera à la construction des 
baliiiienls afin (jue leur solidité les rendent durables et dis¬ 
pense la Ville, d'ici de longues années, d'y faire aucune répa- 


(1) La fiùpcnse était évaluée k 5.000 
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ration de droit. A l’elîet de quoi il sera délivré au sieur de la 
Pleignière autant de la présente pour s’y conformer. Fait et 
arrêté l’an et jour susdits parce que. néanmoins, la présente 
sera communiquée à la prochaine asseinhlée générale pour 
avoir son agrément (1). » 

Le 1'='' juillet, l’.issemblée générale ratifie cette délibéra¬ 
tion après avoir entendu l’exposé de la question fait excel¬ 
lemment par le Maire, M. de .Manneville. 

« .\yanl tout e.xaminé moi-même sur les lieux, dit ce haut 
magistrat, j’ai reconnu (]ue la disposition des bâtiments pro¬ 
jetés rendra la maison de l’Académie beaucoup [dus sûre et 
préviendra des désordres dont les citoyens se sont plaints 
souvent mais auxquels il n’était pas possible de remédier, 
dans la situation où étaient les choses (2). Il est certain, 
MM""® que nous devons désirer que les maisons de l’Académie, 
dont vous êtes aujourd’buy propriétaires, soient coinmodes 
et sûres et qu’il n’y manque aucun des bâtiments qui peu¬ 
vent être nécessaires ou utiles à cet établis.sement. » 


Jamais, depuis la fondation de l'Académie, le corps de ville 
n’a manifesté autant de sympalbie pour l’écuyer du roi : si 
l’état des finances de la cité îe met dans l’obligation de 
lui refuser des secours en argent, du moins lui accorde-t-il 
de bonnes paroles. 

Comme tous les écuyers le chevalier delà Pleignièrepossé- 
dait des connaissancesassez étendues en hippiatrique et il avait 
tait du clieval et de ses maladies l’objet de ses éludes favo¬ 
rites. 11 eût donc été lieui'eii.x d’annexer une véritable clinique 
à son manège, de faire de son établissement, non seulement 
une école d’équitation, mais encore une école d’art vétéri¬ 
naire. 

Dans un mémoire sur les haras (3), le chevalier de la Plei- 


(l) Déliùéraeions communales, 5 juin 1766. Registre 9S. 

i2) H s’agit de la furalèré de l’Académie^ fiimiûre ouverte sut la me des 
Champs, qui, d'après les rapports de police, était commode aupassants et aux 
rendez-vous de toutes espèces. 

(3) Hènexîoiis sur les haras, par le clr de la Pleignière^ I76i. Archives natio¬ 
nales Q,, 1357. 
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gilière expose que dans rintervalie de la monte les étalons 
pourraient être livrés aux soins des chefs d’Acadéniîc moyen¬ 
nant rétribution, (]u’its seraient ainsi exercés exactement et 
convenablement alin de les maintenir en vigueur et d'éviter 
les accidents qui résultent d’une inaction entière et conti¬ 
nue. 

« Il résuUeroit—dit-il—encore plusieurs avantages du suc¬ 
cès de projet de réunion ; c’est que les étalons ainsi réunis 
sous les yeux d’un chef habile et en état d’instruire son 
monde, les difïérentes parties qui composent l’art vétérinaire 
seroient tiiieux tenues et mieux traitées en cas de maladie ; 
c’est qu’un, mareschal entendu, placé dans chaque établisse¬ 
ment, pourra transmettre à ses élèves les levons de son maî¬ 
tre et chaque établissement deviendroit alors une école 
completle d’équitation et de mareschalerie, en lormant une 
pépinière de mareschaux beaucoup plus instruits qu'ils ne le 
sont coininunéinent ; et que, par ce moyen, les chefs ni le 
maresclial ne pouvant pas eux-mêmes veiller à tout dans le 
tems de la dispersion des étalons, chaque détachement qu’on 
en feroit pourroit être accompagné d’un palfrenier mares- 
chai élevé sous les yeux du maîh'e [et passablement instruit. 

(( On doit à M. de bourgeiat (1) l’origine d’un établisse¬ 
ment de ce genre, à Lyon, et dont l’utilité reconnue lui a 
mérité la reconnaissance de notre généreux gouvernement, 
qui ne songe qu’à encourager les talens. » 

M. de Fontette, alors Intendant de Caen, partageait les 
idées du chevalier de la Pleignière et, dans un mémoire 
rédigé vers 17C2 et adressé à M. Bertin, contrôleur gé¬ 
néral, partant de cette idée que le défaut d’emploi des 
étalons dans l’intervalle de la monte était le principal 
obstacle aux projets de réunion (|u’il avait exposés dans des 
rapports antérieurs, il proposait de les utiliser pendant tout 
ce laps de temps et de les soumettre à un travail modéré. 

D’après le plan qu’il soumettait à l’approbation de 
M. Bertin, les chevaux de selle eussent été donnés à l'Aca¬ 
démie de Caen, à la condition de ne les jamais mettre dans 


(1) Bourgelat fnt )e fondateur des écoles vétérinaires. 













les piliers el de ne leur imposer que la moitié du travail 
imposé aux autres chevaux. On eût ainsi, tout en évitant 
une partie des frais d'entretien des étalons, contribué à la 
pro.spérité d’un établissement qui avait une certaine impor¬ 
tance pour la Oénéralité de Caen {!). 

Toutefois, en attendant que les innovations qu’il préconi¬ 
sait fussent adoptées par le riouverneinent, le chevalier de la 
Pleignîère n’exprimait qu’un désir : celui de disposer d’un 
local dans letiuel il pourrait expérimenter de nouveaux 
remèdes. Il s’agissait de la worce, maladie contagieuse, 
redoutable, considérée comme incurable, nécessitant l’aba¬ 
tage et qui causait de grands ravages dans l’armée du roi. 

On s’empressa, le '3 juin !7fifi,d’y répondre favorabiement. 

« Nous. Maire et écbevins de la ville de Caen, désirant, 
autant que dépend de nous,qu’il fût apporté des soins néces¬ 
saires tant pour la cure des maladies dangereuses des 
animaux que pour prévenir, s’il était possible, le commen¬ 
cement de pareilles mabulies, nous nous sommes prêtés aux 
désirs que nous a marqué M. le cbevalier de la Pleignière en 
sa qualité d’écuyer du Roy, d’avoir un lieu dans lequel il pût 
essaïer des cures sur toutes espèces d’animaux, fâchés que le 
triste état des finances de la V’ille ne nous permette pas de 
lui donner gratis le lieu qu’il dous a demandé. Nous avons 
autorisé le sieur de la Pleignière à prendre la partie d’aîtres 
nécessaires à cet effet, dépendaiis de la ferme de la Maladre- 
rie, parce qu’il dédommagera le nommé Gost,par proportion 
de ce qu’il en tient. Nous réservant la liberté, respectivement 
avec ledit sieur chevalier de la Pleignière, de résilier le pré¬ 
sent toutes fois et qualités en nous avertissant trois mois 
d’avance. Fait double, à Caen, en l’Hûtel-de-Ville, lecincj de 
juin mil sept cent soixante-six. » 

Manneville, maire. 

Cairo.n' de la Motte. Malherbe. J. Mauger. 

Le chevalier ue la Pleignière. Robillard. Pyron. 


(1) DE B EAU REPAIRE. Notcs ct documents conccrnaïiL l'ancienne^dniinistration 
de.ç Jiaras de Normandie, In Annuaire normand, ISeâ, p, 70, 
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Dorénavant, et i) faut s'en féliciter, toutes les difficultés 
nées ou à naître vont être réglées h famiable. C*est le plus 
grand désir du chevalier de la Pleignière, c'est aussi celui du 
Maire et des échevins. 

Messieurs,-- leur écrit-il le 26 juillet 1766,— j'ai Thonneur de vous 
représenter qu’ayant examiné fétat estimatif des réparations do 
fAcadéniie, dressé par MM* Queudeville et Boisar^ et voyant 
qu'il se trouve dans cet état des questions de droit qu'ils ne 
sont pas compétens pour décider, permettez moy de vous supplier, 
Messieurs, de vouloir bien a l^aïuiable faire décider les dif¬ 
férents points de.diniculté qui peuvent se rencontrer dans les 
articles qui composent ledit état estimatif parce qu’à ce moyen 
vous scaurez, Messieurs, ainsi que moy, ce qui nous regar¬ 
dera pour les différentes parties de l’entretien de votre Aca¬ 
démie. A moins que vous n'aimiez mieux, pour ravanlago commun, 
dans cet instant favorable à l’arL de réquitation, essayer d'obtenir 
de Sa Majesté un traitement qui assure mon sort et procure fen- 
tretien et rembellissement d'un établissement qui ne peut que faire 
honneur et profit a votre ville, étant soutenu comme il convient au 
titre qu'il porte. De quelque façon que vous me traitiez, Messieurs, 
je n'en continuerai pas moins mon zèle à vous prouver le respec¬ 
tueux attachement que je vous ai voué* C’est avec ces sentiiiients 
que je serai toujours, 

Messieurs, etc- 

Le Cli'^ DE LA Pleignièke. 

Caen, ce 26 Juillet 1766* 

La réponse suit de près la demande et un compromis, 
en date du 31 juillet, nom me les arbitres qui auront a 
connaître des points de droit litigieux. Voici ledit com¬ 
promis: 

Messieurs les Maire et Eclievins de la ville de Caen, qui ont pris 
communication de la transaction passée le vingt-deux juin dernier 
entre M. Robiehon de la Guéiinière et M- le Chevalier de la 
l^leignière, Ecuyer de rAccadémie de cette ville, au sujet des répa¬ 
rations de rAccadémie, et par laquelle M. de la Pleignière a 
été subrogé aux droits de M. de Laguérinière, pour décharger 
celui-ci des dites réparations, moyennant une somme do mille 




































livreÈ, ont agréé et ratifié le contenu en ladite transaction aux con* 
ditions suivantes, sQuvoir: 

r Que pour constater définiliveinent la nature des dites répara¬ 
tions ei connaitre celles qui peuvent tomber à la ciiarge de la ville, 
comme proprietaire des maisons de rAcadémie et celles qui sont à 
la charge de M, de la Guérinière comme usufruitier de ladite Aca¬ 
démie et représenté par M. de la Pleignière, il a été nommé des 
arbitres qui sont, pour M" les maire et échevins, M“ Lo Page, avo¬ 
cat, et le sieur Boîsard, architecte, et pour M. de la Pleignière, 
\P I.érot, avocat, et le sieur de La poire, sons-ingénieur des ponts- 
et-chaussées, lesquels, en cas de décors, choisiront pour sur arbitre 
M" Le Chevalier, avocat; promettant, lesdites parties, s'en rappor¬ 
ter a leur décision ; 

2^ Que les réparations qui se pourraient trouver être a la charge 
de M” les maire et échevins seront laites dans le tems de six mois 
du jour de la décision des arbitres, si le tems et la saison le per¬ 
mettent et que celles dont M, de la Pleignière se trouvera passible 
seront faîtes dans Tespnce de dix-huit mois, à partir de la meme 
époque ; que le parfait en sera jugé par le s" Boisard et accepté par 
lui au nom de la Avilie, qui Ta autoiisé à cet elïet; le tout en détail 
et il mesure qu'il sera averti par M. le chevalier de la Pleignière 
des articles finis. Fait double â Caën, en Thotel-de-ville, ce trente- 
un juillet mil sept cent soixante-six. 

Manneville, maire. Pyron. 

Robillard. Lair, Le Ch" de la Pleignière- 


Le 4 août les arbitres rendent leur sentence : 


Les soussignés, qui ont examiné les arrêts du Conseil des 
années l7o8 et 17o9, ensemble le procès-verbal des sieurs 
Queudeville et Boisard, architectes, estiment qu'il est fort 
difficile de dislitigiier exactement les réparations de la pro¬ 
priété de celles qui ne concernent que l'usufruit. Nos coutu¬ 
mes sur celte ([uestioii sont en quelque sorte muettes et nos 
aulheiirs ont des sentimens difïérens, poiirquoy le party le 
plus pru{leiit pour Monsieur de la Pleignière est d'accepter 
îe procès-verbal tel qu'il est et de s'en raporter à Messieurs les 
jiiaire et échevins de lui sulïvenir. A Caën, ce 4 aousl 17fi6. 


Le Page. 


Lerot. 
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Le chevalier de la Pleignière a déjà transigé avec son beau- 
père moyennant une somme de mille livres, s'engageant à 
faire les réparations usufruitières. 11 va encore, moyennant 
la môme somme, prendre à sa charge les grosses répara¬ 
tions, par l’acte sous-seing suivant : 

Pour obvier aux contestations depuis longtemps existantes 
entre Messieurs les moire et éclievins et le siour de la Guérinière 


à Toccasion de réparations usufruitières par loi dues à rAcadémie, 
desquelles M. le chevalier de La Pleignière, son successeur, aurait 
avec lui transigé par acte du vingt-sept février dernier, â la charge 
de faire ratifier ladite transaction par MM. les maire et éehevins, 
ii a été ce jourd^iiui conA-enu et arrêté, en riIôtel-de'Ville, avec le 
dit sieur de la Pleignière, qu’en ratifiant, le trente-un juillet, la 
transaction qu’il avait faite avec ledit sieur de la Guérinière, il 
aurait ôté nommé des arbitres pour statuer sur la nature desdites 
réparations tant grosses que menues et viagères, et vu le résultat 
tle la conférence tenue entre les sieurs I.érot et Le Page, avocats, 
les sieurs La poire, sous-ingénieur des Ponts et Chaussées, et Boi- 
süi'd, architecte de riIôtel-de-Ville, clioisis en conséquence pour 
exaniiner et décider la question. Il a été statué, sur le rapport des 
arbitres, que ledit sieur de la Pleignière ayant déclaré accepter tel 
qu’il est le procès-A'erbal des sieurs Queudeviîle, Boisard et Noël 
du sept mars dernier, relativement â la compromission du même 
jour, lesdits s"" maire et éehevins lui ont accordé une somme de 
mille livres pour lui faciliter les moyens de jouir plus promptement 
de son établissement; ladite somirie payable dans le courant de 
cette année, moyennant et parce qu’ii se chargera de toutes les 
grosses réparations mentionnées au procès-verbal ci-dessus, les¬ 
quelles seront parfaites dans un an de ce jour et préalablement 
acceptées par le Boisard, et â l’égard des menues et viagères elles 
continueront d’être à ia charge du s^ de la Pleignière et de ses 
successeurs. F'ait double et arrêté, en l’JIôtel-de-Ville, ce neuf 
ooust mil sept cent soixante-six. 

Comme copie : Le Ch'' de la Pleignière. 


L’année 17(Î7 s'écoule, pendant laquelle le chevalier de la 
Pleignière fait exécuter le plus consciencicusemeiil possible 
les travaux quhl a entrepris, puis, conforméinent au com¬ 
promis du 9 août 1796, il en demande décharge en bonne et 
due forme* 

Est alors rédigé l'acte suivant : 
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Aujourd’hui vingt-six janvier mil sept cent soixante-huit, en 
conséquence du devis concernant les grosses réparations de TAca- 
démie dont AL le chevalier de la Pleignière s'est cliargé par arran¬ 
gement fait avec MM. les maire et échevins le 9 aoust 1766* 

Ledit sieur chevalier de la Pleignîèrc aurait représenté qu'ayant 
fait partie des grosses réparations dont il s'est cïiargé et aurait 
demandé qu'après visite faite d'icelles à en être déchargé relative¬ 
ment audit arrêté du 9 aoust 1766, en tant que de celles où il 
aurait [ait travailler. 


La Compagnie ayant délibéré, il a été arrêlé que M. Piron, 
éohevin, se transporterait à ladite Académie accompagné du 
s' Büisard, architecte de ladite ville, pour en la présence de 
AL Piron faire la visite descîites réporations. 

Etant arrivés sur le lieu, mon dit sieur de la Pleignière aurait 
fait %^oir deux poutres neuves en bois de chêne qu’il a fait mettre 
ou planché de la salle d’armes et replacé le pavé de la chambre 
au-dessus ; ensuite le mur de clôture fie la cour contre la venelle 
proche la grande porte d’entrée. Ces deux articles sont bien condi¬ 
tionnés t .. 

Quant aux réparations usufruitières ledit sieur de la Pleignière 
y a fait travailler amplement et convenablement surtout le rustique 
des murs de face des bàtimens dans le pourtour extérieur de la 
cour, ce quî fait un bien pour la conservation des murs. 

Les terrasses du côté du manège découvert ont été réparées de 
neuf, et les murs rempiétés avec mortier de chaux et sable ainsi 
que ceux d'appui dudit manège repeuplé en tablette et le perron 
refait en entier de même que les appartemens sont â proportion 
bien entretenus, ce qui est très satisfaisant à l’œiL 

Sur le rapport fait k la compagnie par AL Piron, nommé com¬ 
missaire pour examiner Tou vrâge ci-dessus fait par M. le chevalier 
de la Pleignière, Nous, maire et échevins avons déchargé ledit 
sieur de la lheigniôre desdites grosses réparations mentionnées 
ci-dessus. Fait double on T Hôtel-de-Ville le vingt février mil sept 
cent soixante-huit* 

AIaxneville, maire* 

AIai.hebbe. Robillard* Pyron. Lemonnier du Fré>3ê. 

Le Ch" DE LA Pleignière* Lair* 


Quelques mois plus tard, le 28 juin 1768, rassemblée géné¬ 
ral (les députés de Caen prend une délibération qui est 
accueillie avec la plus grande salisfacüon par les habitants 
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des quartiers Saint-Martin el Sainl-NicolaB. Elle ratifie 
l’achat d’une pompe à incendie qui restera à l’Académie. 

L’iionorable et distingué maire, M. de Manneville, explique 
qu'on a déjà tnalheiireusement éprouvé plusieurs fois que 
dans les incendies une seule pompe ne peut procurer de 
secours suffisants, (ju’à la suite de cette réllexion déjà faite 
en avril 1762, il avait été décidé qu’on ferait l’emplette d’ujie 
seconde pompe et des ustensiles nécessaires, mais que cette 
décision est restée sans exécution. 

fl .4près l’avoir éprouvée, dit-il,on a acheté une pompe plus 
légère que l'ancien ne, débitant moins d’eau peut-être, mais 
portant aussi haut, ayant une vitesse plus grande, et ne 
revenant qu’à 1137 livres. 

« Nous avons cru convenable pour que les secours fussent 
plus répandus dans les diflérents quartiers, de laisser celte 
pompe entre les mains de M. le chevalier de la Pleignière 
qui s’est engagé à en avoir soin, à l’entretenir toujours en 
bon état el à fournir un cheval et un liomme intelligent pour 
la conduire prornjitement partout où besoin serait. Quoiqu’il 
fût avantageux d’avoir des pompes dan.s les différents quar¬ 
tiers de la ville, il pouvait y avoir du danger à les confier à 
des personnes négligentes ou peu instruites sur l’usage (les 
pompes, mais nous n’avons pas ces inconvénients à craindre 
avec M. le chevalier de la IMeignière, dont la probité et 
les talents en tous genres nous sont assez connus (1). » 


Le 31 décembre de la même année (2) le Corps de ville, en 
conséquence de la délibération précédente, prejid une déci- 
.sion qui prouve une fois de plus que, comme nous l’avons 
déjà dit, les représentants de la cité ne sont généreux ([u'en 
paroles. Peut-on leur en faire un reproche? 

fl Au sujet de la pompe de la ville qui a été déposée à 
l’Académie sous la garde de M. le chevalier de la Pléîgnière, 
nous, maire et échevins susdits, connaissant les talons et la 


tu Délibérations communales, 28 juin 1768, Kegistre lUI. 

(2) Délibérations Lommiinales, 3i décembre I7(i8, registre 9S. 
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capacité ciu s" Jacques Gautier lils, l’avons clioisi et nommé 
pompier clirecteur particulier de celte pompe, lequel sera 
tenu d’en avoir soin et d’être exact à se trouver au premier 
signal des incendies. Nous désirerions en outi'c pouvoir lui 
faire des appointements proportionnés aux peines et dangers 
de cet employ, mais l’état des tinancesde la ville ne nous le 
|)ernieltanl pas, nous sommes obligés de difiérer à un temps 
plus tavorahle à lui donner des preuves de notre justice, de 
notre bonne volonté à lar[uelle tin autant de la présente lui 
sera délivré. Fait et arrêté l’an et jour susdits (1). 


L’année I7()8 est à peine écoulée que <le nouvelles répara¬ 
tions sont demandées par le chevalier de la Pleignicre. U se 
plaint, avec raison, de l’iiumidilé d’une des ailes du bâtiment 
qui, rendant plusieurs salles inhabitables, nuit à l'établisse¬ 
ment qu'il a formé et oblige les étrangers et autres élèves 
d’aller prendre logements en ville. 

Sur le rapport de rarchitecte Boisard il est arrêté ce qui 
suit dans la séance du2fi janvier 1760 : 

Que la dépense ne doit jioint être à la charge dudit sieur 
de la Pleignière attendu qu’il s’agit d’une augmentation utile 
et nécessaire au nouvel établissement <|u’il a formé dans 
ladite .Académie; que, cependant, comme il est obligé aux 
grosses réparations suivant rarrangemenl fait entre la ville 
et lui le neuf août 1766 movennant une somme de mille livres 
sur laquelle il a reçu celle de cinq cents livres, il a été 
convenu que pour le tenir quitte de la réparation des murs 
des jardins qui lui re.slent à faire et à laquelle il est assujetti, 
par le même accord, il se chargera île faire les contre murs 
pour empêcher riui midi lé des dite.s sallc.s suivant le détail 
et devis dressé par le s*’ Boisard, en lui payant les cimi cents 
livres reslanl des mille livres que la Ville était tenue de lui 
donner, et qu’à ce moijen tes murs desdits jardins resteront, 
comme grosses réparathns, à la, charge de la Ville, laquelle 
somme de cinij cents livres sera payée, scavoir: moitié lors- 


{)) En 1777 et en 1763 Gautier otitient successivement 25, puis 50 livres de 
ga^es ; le 2 décembre l79t son traitement sera porté à 200 L comme directeur 
des pompes* 
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que la moîlié de l’ouvrage sera fait et le reste après la fin 
dudit ouvrage. 

Fait en riiôteNde-ville ledit jour et an. 

•Mannevii.lk, maire. 

Malherbe. Pvron. Lemo.xnier du Fréné. 

Le Ch*' DE LA Pleignière. Lair. 

Que les maire et éctievins avaient raison quand, en I7o8, 
ils refusaient le cadeau royal qui leur était octroyé! 

Les bâtiments de l’Académie viennent d’être remis en bon 
état, restaurés de fond en comble, voire même augmentés. 
C’est maintenant les murs du jardin qui vont nécessiter des 
réparations. 

Le mars 1774, le chevalier de la Pleignière « remontre 
très humblement )) dans une lettre adressée au corps de 
ville, « que les pluies continuelles et les mauvais tems ont 
fait corruer un bout du mur de son jardin, du costé de la 
venelle allant au clos Bévrelû, de manière qu’une partie de 
sa maison se trouve e.xpôsée au pillage, » qu’il est très urgent 
de relever ce mur et qu’il prie Messieurs les maire et éche- 
vins de « commettre des ouvriers pour réparer le dommage 
dont il est question ». 

Le 26 avril 1786, nouvelle demande. 

« Messieurs, — écrit le chevalier de la Pleignière, — j’ai 
l’honneur devousprierde vouloir bien donner des ordres pour 
la réédification des murs du jardin de l’Académie, que les 
mauvais temps ont renversés. Vous obligerez celui qui a 
l’honneur d’estre, avecrespeci. Messieurs, votre très humble 
et très obéissant serviteur. » 

« .Monsieur, — lui répondent à leur tour, le 2 mai suivant, 
les maire et échevins de la ville de Caen — la lettre que 
vous avez pris la peine de nous écrire, au sujet des répara¬ 
tions à faire aux murs de votre maison, nous a fait examiner 
Pacte passé entre le Corps de ville et vous, le 0 avril 1766, 
Nous y avons vu que ces réparations sont usufruitières et 
qu’elles vous regardent. 

Nous sommes, avec bien de la considératiou, Monsieur, etc. 
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ToüLefois^ le chevalier de la Pîeignière ne perd pas cou¬ 
rage et il (Jéinonlre au Corps de Ville qu'aux termes de racle 
du 2(î janvier 1769, les réparations qu1l sollicite de sa bien¬ 
veillance sont entièrement à se charge. 

Les sieurs Hoisard, architecte de la Ville, et Noury, maitre 
maçon du chevalier de la Pleignière, ayant contradictoire¬ 
ment procédé à rexainen des murs, il résultait de leur exa 
nien que trente-six toises étaient a relever a neuf, une partie 
restant à lu charge du sieur de la Pleîgnière comme usu* 
fruitier. 

Voulant éviter toutes cootestatious i^elativcs à la clause 
insérée dans l'acte du 26 Janvier 1769, le Corps rie Ville, 
réuni le 2‘î mai 1780, prit la délibération suivante : 


Il a été arrêté que la Ville fertiit faire à ses frais la reconstruc¬ 
tion de ces parties de mur parce qu*â l'avenir de la Pleîgnière 
continuera d’être chargé des réparations usufruitières, tant desdits 
murs du jardin que du surplus des bâtiments â Fusage de ladite 
Académie, et la Ville continuera seulement d'être chargée des 
grosses réparations, dérogeant, â cet efïet, à tous actes poslérieurs 
a l'échange, et notamment a celui ci-dessus, qui demeurent nuis 
au moyen tlu présent, et vu qu'il est très provisoire de clore ledit 
jardin et que ledit sieur de la Pleignière sera plus à portée de 
veiller à la solidité de ladite reconstruction, il a été convenu qu'il 
s’en chargera, à Peffet de quoi la Ville lui payera denx cent 
cinquanic Licres^ somme à laquelle a été évaluée ledit ouvrage 
pour fournitures et main-d’œuvre parce qu’il veillera à ce que son 
maître maçon se conforme exactement au détail qui suit,., (î) tout 
lequel ouvrage sera fait et bien conditionné sujet à visite et, sous 
ces conditions, 11 sera payé un tiers de ladite somme en commen¬ 
çant, un tiers à moitié de l’ouvrage et l’autre tiers après (2) le 
parfait jugé qui en sera fait par ledit sieur Boisard, 

Fait et arrêté double ce dît jour et an que dessus, 

Bahbev du Long bois, Ghestey. Lair, 

Le Ch’ DE LA Pleignière* Du Bissûn. 


(ï) Ce detail fait connaître (pi'une îles barrières de la Ville se trotivait à Dré- 
velu, au haut de la rue des Ctiamps (actuellement nie de l'Académie.) 

tS) Cent livres ayant été versées comme â coiuïitc, le 13 juillet 1780, A l'ouvrier 
de M. de la Pleignière, les 150 livres reslant furent touchées directement le 
3 novembre suivant par l'écuyer du roi « tenant son académie d’hippodrome » 
dui éû donna reçu. 
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De l’année 1780 à i’an Xf, époque à laquelle, comme on le 
verra plus loin, le droit de propriété de la Ville sur l’Acadé¬ 
mie d’équitation fut vivement contesté à l’occasiim de grosses 
réparations à exécuter aux bâtiments, rien dans les archives 
ou les correspondances privées n’auUjrise à croire que l'éta¬ 
blissement tenu par le chevalier de la Dleignière ail donné 
lieu à des difficultés avec rassemblée communale. 

On trouve seulement un acte du 7 juin 1788, passé entre le 
chevalier de lu Fleignière et M. de Saint-Vincent, stipulant 
tant en son nom personnel qu’en celui des révérends Pères 
Carmes déchaussés de Rouen, en vertu d’nne procuration du 
24 juin 1785, par lequel, moj'ennant la somme de 12 livres 
une lois payé, l’écuyer du roi est autorisé « à ouvrir 
au gable de la maison où il tient l’Académie d’équitation 
appartenant au patrimonial de la ville, quaire croisées 
ayant vues sur le jardin nommé le Clos-Picard, jardin appar¬ 
tenant en propriété aux dits Révérends pères Carmes et 
en usufruit audit s'de S‘Vincent,suivant bail emphytéotique 
du 26 mai 1740. Il est loulelois expliqué que ces jours ne sont 
accordés que pour la facilité du suie la Pleignière, à Pexclii- 
sion de tout autre, qu’il ne sera rien jeté par les croisées 
et que, si la jouissance de l'Académie passait à d'autres 
personnes, les Révérends des pères Carmes ou le s^ Vincent, 
si son bail existait encore, seraient libres d’exiger toutes 
fois et quantes que les croisées soient bouchées {!). » 

Si M. de la Guérinicre, malgré les faveurs dont il a été 
comblé par le roi, ne parait pas s’être enrichi à la tête 
de l'Académie d’équitalion de la ville de Caen (2), la corres- 


H) En mai 1813^ M- de Saint Vincent réclama a ia Ville une reconnaissance 
des servitudes qu'elle exerçait par tolérance sur sa propriété. 

(â) T^e sieur de la (lUérinière est mort pauvre, laissant les siens dans le besoin* 
Le 4 mars 1776 M. dOrmesson êurit à Tin tendant de la généralité de Caen rela¬ 
tivement à la réclamaiiou de la dame de la Giiériniére, demandant la contî- 
miation de la pension de 400 livres réversible sur la tête de sa fille en considé¬ 
ration des services que le sieur de la Gnérhiiére avait rendus à la ville de Caen. 
[1 lui envoie le plaœt présenté à cet elTet X M. le coiitrôlenr général et le prie 
d'en vêrifler Texposé et de rechercher dans ses hnreaLix les pièces concernant 
cette pension, de façon à pouvoir connaître l’époque de cetle pension et la ma¬ 
nière dont elle a été acquittée. Le mars suivant M. riutendaut répond à 
IM. d'Ormesson et lui donne les éclaircissements demandés, il lui fait connaître 
que tous les faits exposés dans le placetde la dame de la riuêriniére .sont bien 
connus et conformes à la vérité ; que le s' de la Guériniére s’ôtant complète^ 


\ 
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pondance du chevalier de la Pleignière avec les Maire et 
lichcvins (1); avec le duc d’Harcourt (2) ; avec le comte de 
V^erjïcnncs, Président des finances; avec le prince de Larn- 
hescq (3): celle de M. Feydeau de Brou, intetidaiiL de Caen, 
avec les officiers municipaux de la ville, démontre, de la 
façon la pins claire et Sa plus cafégorirpte, quelle triste situa¬ 
tion est la sienne, dans quelle gène, quelle misère il se 
trouve. 


En lisant cette correspomlance qui, tl’iin Bout à l'autre, 
n’est qu'un long ciâ de douleur et de désespoîi', on se sent, 
malgré soi, ému et roii se demaude comment un tioinnie du 
rang de M. de la l’ieîgnière, comment un gentilhomme dans 
sa position, pouvait signer ces lettres (ju’anjourd’hui un 
roturier rougirait d’écrire. 

Depuis 1772, le chevalier de la Pleignière est eu instances 
auprès de .M. de Vergcnnes, pour ohtenir uii traitement fixe, 
ou, à son défaut, des secours. 11 im|)îore à son aide, M. le 
jirince de Lamhcscq, Crand Ecuyer de France, tout puissant 
à la cour, et lui fait parvenir un mémoire auquel est annexé 


ment miné a laissé ks .siens sans aucune espèce de bien ; fjne sa femme et sa 
lille ont été obiigées de reuoiirer à sa siiccessimi, et n'ont pour toute ressoiiree^ 
dans leur extrême luîsère* <\tw l intérêt que les Imnnêtes gens de toute la ville 
ont pris à leur sort en une sorte de comiuisératioii publique ; que ü. rte hou¬ 
lette ri'a rien négligé pour leur faire assigner une pension sur les octrois tïe la 
ville, qu'il avait même préparé un projet d’arrêt, mais que ce projet n'a pas été 
adopté parce que la situation fâcheuse de la cüte m permettait pas rte lui impo¬ 
ser de nouvelles charges; que, loucbé du sort malheureux de la dame de la 
Guériuière, sollicité par toute la noblesse, même par le corp.s municipal, il avait 
enlin cédé à ces instances et que, depuis 1767, ü avait fait toucher à M™* rte la 
Guérinière et a sa fille une somme de 200 livres tous les six mois sur les fonds 
libres de la capitation. M, Esmangard ajoute que dés qu’il a été nommé inten¬ 
dant de la généralité de Caen, il avait reconnu qu'il n y avait aucune décision 
du Conseil et que M. de P'oiitette raîsatl cm(iioî chaque année de la somme de 
4-00 livres sur les foïids qui étaient î'l sa dispositioîi, sans avoir d'autarisation 


expresse, 

M* lintendant termine en appuyant fortement la demande de la dame de ta 
(îuèriniére. « La maladie qu'épioiive dans ce moment la dame de la Guériniére 
et rimpossibilité où elle est de fournir à sa subsistance et à scs besoins me fait 
désirer ~ dit-il — dôtre à portée de lui olTnr de prompt.? soulagements. « 

La pension fut accordée à de la Guériniére puis, après sa mort survenue 
le 15 avril 178Ü, à sa. fille qui la toucha jusqu^en 1793. 

En août 1791 rAssemblée consUtuante ayant garanti la rente de 400 livre?» 
M"* de la Guériniére s'empressa d’accorder !Ü0 livres pour sa contribution 
patriotique (arcliives do Cormelles-le Koyal). 


H) .\rcldves de la ville do Caen, 

(2) Hippeau, U Gouvernement de Noi'mandte^ tome 9, p. 303* 

(3) Archives du Calvados, liasse C, iv 9,1 li. 
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un état de recettes et dépenses pendant trois années consécu¬ 
tives. 


Dans ce mémoire, établi à la fin de 1772, le chevalier de la 
Pleignière, après avoir rappelé qu’il a servi le roi en qualité 
de mousquelaire> jiuis en quaUlé d’officier dans le régiment 
du roi (cavalerie), démontre futilité de son établissement, 
e.\po.se les sacrilices qu’il a faits pour le maintenir à un 
rang élevé: il a été obligé, dit-il, pour l’intérét de 3l).0()0 livres, 
d’abandonner jusqu’au racijuit, sa pension de l.üOO livres, 
à la succession du s»' de la Guérinièrc qu’il a remplacé. 
Comme chevalier de Saint-Lazare et pouvant posséder des 
pensions sur les bénélices il observe que l’on vient de sup¬ 
primer la maison des Croisiers dans ia ville de Caen, et (jue 
l’abbaye de Trouarn est en économat depuis plusieurs 
années. 11 iléclare enfin et il établit que depuis trois ans la 
dépense de l’Académie a excédé les recettes de près de 
lü.OÜÜ livres. 


ÉTAT GÉNÉRAL de la dépeme et de ta recette qui 
s'esl faite à l'Académie d'éfiuilation de (a ville de Caeiig 
depuis le amst 1709 jusqu'au 1^^ aoust 1772, faisant trois 
années e.vpirées dont on est prêt de justifier les mémoires et 
rents. 

A rt. L' 


Di-pense (le 1769 à 1770 

Au Ijoucber, pour fourniture de 14.632 livres de 

toute l’année.. . 

Au cuisinier, pour ses fournitures .... 

.‘Vu boulanger ........... 

A l’épicier .. 


viande pendant 
3.658 1. 

2.62Ü 


I. i(iO 



Pour le cidre. 

Au bœurrier. 

Au Cliandelier.. . 

Poui‘ le bois et charbon. 

Au tapissier, pour l’entretien des meubles . 
Nourriture de vingt-quatre chevau.x avec écono¬ 
mie, à seize sous six deniers par jour, fait par un , 
Au sellier, pour l’entretien des équipages . 

Pour l’année des gages d’un piqueur, d’un cuisi¬ 
nier et aide, de deux domestiques, tics |)alefrenieis 
et d’un comtiiis ... 


1.475 

723 

331 

1.242 

846 


18 

15 



1.012 


21. %9 1. 5 
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Arl, 2 


L'ainiée 1770 à 1771 a été plus hautcî on dépense que celle de 


17119, quoique 
soin me de. 


id recette ail été moins forte. Elle monte à la 
........... 23.805 L 


Art, 3 

Enfin, dans rniinée 1771 k 72 qui a fini au premier aoust 
dernier, la dépense a diminué d proportion de la recette et par 
le relranchement de deux domestiques et de deux chevaux, elle 
monte a la somme do.. 18.412 L 15 


Rapport (h la dépense des 


Année 1769 . 

)) 17/0 

» 1771 a 72. 


trois années 

. . . 21.965 L 5.6 

. . . 23.865 1Î.6 

. . . 18.412 15 


64.247 ]. 11.6 


Rapport de la recel 

'te des 

trois années 

Années \ 12 pensionnaires à 

1 .320 

). 15.840 1. 

1769 5 70 ( 8 externes à 

600 

1. 4.800 1. 

( i 1 pensionnaires . 

1770 à 71 ... . 

j 10 externes 

1 « 

. 14.520 1. 

+ ■ 

. 6.000 1. 

\ 8 nensioniiaires * 

1 "'"T 1 l f 4 

^ ^ ^ ' 1 6 externes 

* ■ 

. 10.560 1. 

* * 

. 3.600 l. 


RkCAPPITU CATION 


j 2Û.64Ü L 

I 20.520 1, 

II 

J 14.160 1. 
55.620 1. 


Dépense 

Recette 


64.247 1. M.6 
55.320 


La dépense excède la recette de. 8.927 l. 11.6 


Non compris dans ce calcul plus de quatre mille livres de répa¬ 
rations urgentes faîttes 5 T Académie depuis quatre ans, et beau¬ 
coup de menues dépenses qui montent a plus de deux mille livres 
par an à payer indispeiisablenient. 


Après avoir établi quelles sont ses recettes et scs dépenses, 
déniüiilré quhl est en déficit, le chevalier de la Pleignière, 
dans un second mémoire, demande au prince de Lambescq 
qiPii lui soit alloué une pension de G.ÜUÜ livres* 






— 80 


MÉMOIRE 

Le chevalier de la Pleignière, éctiyer du Roy, tenant son x4cûdé- 
niie à Caen, a riioniiGuu de repîésenter à Voire Altesse, dont il 
connaît les bontés, que, depuis trois années, il est en perte de 
quinze mille livres pour conserver à son Académie sa réputation 
et la soutenir avec honneur. M. le due d’Harcourt, Gouverneur de 
la Normandie, M. le duc de Coîgny, Gouverneui' de la ville de 
Caen, M. de Fontette, intendant de cette généralité, etc., sentent 
Futilité de cet établissement et en désirent le nmîntien. J'ai ou 
l’honneur, Monseigneur, de vous démontrer ainsi qu’à eux que je 
ne puis le soutenir sans estre en perte et que je me trouverois dans 
peu dans la cruelle nécessité de quitter un établissement qui me 
coûte cher. Ayant perdu toute ma fortune sans participer a Favan- 
tage que je procure à la province de Normandie, sur laquelle j'ai 
Flionneur de supplier instamment Votre Altesse de demander pour 
moy au Roy et à Monsieur le Controleur général une pension de 
six mille livres ; un moindre traitement me laisseroit toujours en 
souffrance. Je ne eesserai la continuation de mes vœux pour la 
conservation de Votre Altesse. 


Malgré sa bienveillance a l'égard du CÎF' de la Pleignière, 
le prince de Lamliescq, trouve sa demande exagérée. La note 
suivante, qui accompagne le mémoire ci-dessus el qui est 
transmise a M. de Fontelte, en fait foi : 


<c M* le prince de Lambesc a Flionneur d'envoyer ci-joint k 
Monsieur de F'ontette un mémoire de M. le GIF de la IMeigniére. Il 
trouve sa demande un peu forte. Il vient d'en écrire ù M. Fabbé 
Ferray et il prie Monsieur de Fontette de faire tout ce qui dépen* 
dro de lui pour seconder ses vues à l'égard de cet écuyer et lui 
obtenir un traitement sur la province. Il lui en sera très obligé. )> 

A Parisf ce 9 acril 1773, 

J’ai répondu qu'en effet la demande était trop forte, mais que je 
ferai de mon mieux. Je voudrais savoir si la pension de 1.200 livres 
qu'avait la Guôrinière sur les tailles subsiste encore. (1) 

En 188Ü connaissant Fintérèt que lui porte le duc d'Har- 


(t) Cette note ei>t de la main de M. de Fontette, 
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court, il communique a ce dernier une nouvelle lettre qu'il a 
écrite à son protecteur, M, le prince de Lambescq- 

Monsieur le duc, 

L’intérest que vous voulez bien prendre à moi me fait espérer 
que vous voudrez bien avoir encore la patience de lire la lettre que 
j’ai écrit te à S. A. le prince Lambescq, qui contient en entier le 
détail de ce qui concerne ma position : 

Mg% ]e dois rendre compte à V. A, de tout ce qui se passe 
concernant TAcadémie, établissement sous vos ordres et honoré de 
votre protection. Il y a longtems que je demande inutilement des 
secours. M. le comte de Vergennes m’a renvoyé à V. A. et a M* le 
contrôleur général. V. A. a bien voulu m’annoncer qu’à son retour 
à Paris elle s’occuperoit sérieusement de me procurer un secours 
extraordinaire et me Tenverroit avec plaisir. Cette espérance rn’a 
redonné du courage, mais ne m’a pas donné la possibilité d’atten¬ 
dre faute de moyens. Kn conséquence de mon besoin très pressant, 
je me suis encore adressé à M. de Vergennes pour obtenir des let¬ 
tres de répit et j’ai en cette vûe fait un état de mes dettes forcées, 
déposé aux mains du subdélégué de M. l’Intendant. 

Cet état est envoyé à M. de Vergennes. Il débute ainsi : tt État 
des dettes auxquelles s^est (roiœè forcé le cid de la P. pour soute¬ 
nir VAcadémie de Caen^ lorsque la guerre^ la cherté^ les noitecUes 
écoles d^équitatioTi et la noutelle Académie de l"Ecole miUiaire sont 
cenues (sans lai donner aucun dèdomariemeni) lui enlecer le fruit 
de ses iraeaux et de ses talents^ quoique d'après la parole sacj'ée 
de Louis quinze mise aux mains de S, A. la comtesse de 

Briùne^ il eut acheté 50JJQO licres (40 en argent^ 10 en meubles) 
marché conclu par Mcf le Maréchal et le duc d^Harcourt^ 
en 1764^ la permission de retirer en cette tille lejruii de ces aean- 
ces. L*état de mes dettes à des créanciers ires pressés se monte à 
45.320 /terres non compris rapproüisionnement à faire et ce qui 
sera dà pour toutes les réparations forcées qfton J ait li présent^ 
acant ma signature. Faute d^un secours très-pressant laissera- 
t-on périr malheureux^ sous le règne de la bienfaisance., un sujet 
qui a serci utilement le Rog et lÉéat pendant quarante six-ans f 
Le soussigné espère que non. Suit ma signature, » 

MM. les Anglais ne me paient pas les quartiers commencés, de 
là je conclus ma perte forcément décidée, puisque je comptoïs sur 
l’argent que j’aloîs recevoir donner des u comptes et gagner du 
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i tems* Mais ia Saint-Michel semble m^annoneer im malheureux 

I sort, et je vas tomber lout-à-coup assigné, saisi, vendu et cruelle- 

^ ment déchiré el pillié par les huissiers et la cruauté de mes 

créanciers* 

MM. les Anglais devenus plus difficiles à contenter qu’avant la 
guerre, peut esCre pour éleoer leur Academie de Brunswick, me 
disent que TAcadéinie ne peut estre royale, puisqu’elle n’est pas 
' . suffisamment dotée pour que le chef ne dépende pas du caprice de 

ses élèves, raison qui s’oppose à ce que je puisse établir îa règle 
convenable, et que j’ai cependant eu le bonheur de soutenir avant 
. la guerre, parce qu’ils n’avoient pu découvrir mes facultés. Mais 

aujourd’hui malheureusement ils sont au fait de mon sort et mé- 
prisent hautement les établissements français, qui, au lieu de sou- 
t tenir et encourager les chefs, les ruinent incontestablement, et 

1 vantent beaucoup leur gouvernement, qui, au contraire de la 

France, soutient et encourage les arts et les sciences. 

, ^ Ils me disent : En vous payant nos quartiers d’avance, qui nous 

répond, M^ que vous pourrez nous nourrir pendant ce temps ? Et 
;[ ce contre tems affreux pour moi en ce moment me met à découvert 

r vis-à-vis de mes créanciers qui me demandent au moins des 

a compte et auxquels je ne peux rien donner. 

I Voici, Mg', ma triste et cruelle position que j'ai exposée au corps 

municipal de cette ville, pour le prier de rendre compte à V. A* de 

I 

f i ma conduite* affin qu’au moyen de cette attestation elle puisse 

* , parler en ma faveur^ J’ose assurer V. A. que j’ai vu, tenu et lu la 

! signature de Louis XV au bas d’un écrit que S* A. Madame la 

j comtesse de Briône m’a montré^ comme une preuve certaine de 

! l’anéantissement prochain des écoles d’équitation en 1763, et qu’en 

I, 

( conséquence je me suis déterminé, pour ne pas rester oisif, à faire 

' rarrangement de retraitte à M. de la Guérinière. 

^ . Je n’ai point trompé V. A, en rassurant que j’ai trouvé le moyen 

; ; d’avancer maintenant en trois mois tout écolier quelconque, autant 

! qu’on pourra faire en trois ans par les méthodes ordinaires : c’est 

un fait prouvé maintenant et dont V, A. pourra facilement s’assu¬ 
rer. Comme V. A ne m’a pas répété de présenter ma découverte h 
M. de Ségur, j'espère toujours qu’elle voudra bien en prendre 

* connoissanco elle-inéme et ensuite la protéger en lui donnant son 

ï' approbation qui sera le commencement de mon bonheur. Mon sort 

I est si cruel que je ne peux me soutenir seulement quinze jouis* 

^ ; Je me jette aux pieds de V. A. pour qu’elle me procure de quoy 

vivre et élever ma malheureuse famille. Je me meurs de chagrin 
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que vais-je devenir, grand Dieu ? Que V* A. aye la charité de me 
recommander a M. de Vergeuves pour des lettres de répit qui \^ont 
peut estre encore languir, et faute do pouvoir me retourner, d’ar- 
rivej' à rarrière-saison qui m'amène pour Tord in aire des élèves, 
je va Ls devenir le plus malheureux des hommes* Daigne V* A. estre 
sensible a ma situation et ne pas refuser le plus promt secours au 
pauvre Lazare. Le 18 septembre, M, de Vergeuves est instruit de 
ma situation, AL de Brou aussi, AL de Galonné aussi, qui peut 
prendre les ordres directement du Roy à ce que m'a mandé AL de 
Vergennes. 


J'apprends que ALVL les Anglais que j'ai vont me quitter ; ma 
chutte est donc décidée : un petit mot de votre part, Alonsieur le 
duc, à M. de Vergennes, pour hâter les lettres de répit, pourroit 
m’estre d’un grand secours, pour me conserver des effets prétieux 
pour mon talent qui m'ont coûté beaucoup d’argent et de peines à 
rasstîmljler, et qui vont m’estvo enlevés ei vendus pour rien. Je me 
recommande a vos bontés et vous supplie encore de vouloir bien, 
s'il est possible, me recommander à AI. de Vergennes. Vous voyez. 
Monsieur le Duc, combien j'ay besoin d'ètre secouru promptement et 
combien il était nécessaire que je fisse tout ce que j'ai fait et malgré 
toutes mes précautions, j'ai bien peur d'aller mourir sur la paille, 
si le gouvernement ne vient à mon secours et n'a aucun égard à 
mes longs services* Je suis avec, etc, 


Le Ch' DE LA Pleigniére* 


Caen^ ce ^5 septembre 1785, 

J’espère qu'on ne saisira pas l’uni forme de capitaine de vos gar¬ 
des et autres choses que je pou rois dire appartenir a Alonsieur le 
Duc, comme livres rares et prétieux que vous m'aviez prestés. 

Je ne veux pas faire de tort à personne, mais je voudroîs bien 
sauver des effets qui ne seraient vendus rien et qui me sont très 
prétieux. Enfin, Monsieur le Duc, aidez-moi de vos conseils pour 
me tirer de ce mauvais pas et accordez-mot la continuation de 
l'honneur de votre protection, pour que je puisse vivre et élever ma 
famille. Tout ce qui pourra me soutenir en Télat où je me trouve 
réduit, mon épouse vous supplie de nous secourir de tout votre 
pouvoir* 

Dans l'état de mes dettes envoyé à AL de Vergennes, j'aî cru 
[louvoir employer sans vous déplaire. Monsieur le Duc, le secours 
que vous avez eu la bonté de me procurer et dont je conserve la 
plus vive reconnaissance* 
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Dans sa lettre au duc d'Harcourt, le chevalier de la Pleî- 
gïiière se plaint de rindiscipîine de ses élèves, de rimpossi- 
bilité dans laquelle il se trouve de maintenir une règle con¬ 
venable dans sou académie; il veut sans doute appeler Tat- 
lenüon de son protecteur sur des laits récents qu'expliquent 
suffisamment les deux lettres suivantes {!) : 

Au Château de Caen^ le 8 septembre ITSC). 

Le baron de Saint-Macloo, commandanL du Château de Caen, au 

duc d'Harcourt 


Monsieur le DuC;, 

L'Anglais que j'ai fait mettre dehors du corps de garde la 
25 août était un académiste. J’ai cru qu’en cette qualité seule 
il devait être traité comme un oillcier français- Celait un enfant 
qui n'a pas encore dix-sept ans, qui n'avait d'autre mal que de 
s’étre enivré la veille. D’ailleurs, j'aurais cru manquer aux égards 
dus à M, de la Pleignière et à son Académie- De plus, il nie 
fut demandé par M. Moisant, professeur de l'Université, dont 
je joins ici la lettre qu'il m'a écrite à ce sujet, qui vous informera 
du détail de cette a lia ire, 

Voila, Monsieur le Duc, les raisons qui m’ont fait agir, je désire 
que vous y applaudissiez. Si, au contraire^ j'avais fait une faute, 
c'aurait été sans le vouloir. 

Je suis, etc* 

Baron de Saint-Maclou, 


Caen^ ce 8 septembre 178b. 
M. Moisant au Itaron de Saint-Macloii : 


MONStECR, 


Vous me faites riionneur de me demander le détail des circons¬ 
tances qui ont accompagné la détention de M. Green, jeune 
anglais, pensionnaire à rAcadémie» Je peux vous les donner avec 
d'autant plus de facilité qu’elles me sont très présentes* 

Le inereredi 24 août, les Anglais, demeurant a Caen, avaient 


résolu de diner ensemble* Ils se réunirent a la Victoire à trois 
heures et demie- Sur les neuf heures, ils s’aperçurent que M. Green, 


(1) nippeau, Le Güiioernemetti de NorniamUef t. 9, p. 433. 
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le plus jeune d'entre eux (il n'a pas encore dix-sept ans) était pris 
de vin ; ils le firent conduire à rAcadéinie par deux domestiques. 
Sur les dix heures et demie, le jeune homme trompa la surveillance 
du suisse, s’enfuit dans la ville, et peu de temps après, un caporal 
de Saint-Sauveur et deux soldats, le menèrent au corps-de-garde 
de Saint-Pierre. 

Vers minuit, les Anglais restés à raiiberge se retirèrent, et ils 
apprirent que M. Green était au corps de garde* Quatre d’entre eux 
se présentèrent pour lui parler. Le sergent, les voyant en gaîté, ne 
crut pas qu’il fut prudent de les admettre ; sur son refus, ils 
se retirèrent chacun dans leur demeure respective. 

Le lendemain matin, après huit heures, j’appris eu passant à 
Saint-Pierre qu’un Anglais, pensionnaire à rAcadéinie,était au 
corps de garde et qu’il m’avait envoyé cherclier ; je m’y rendis 
aussitôt. 11 me dit que la garde Tavait amené pendant la nuit. Je 
m’aperçus que sa mémoire était en défaut sur les causes qui lui 
avaient attiré du désagrément ; je sus du sergent que la patrouille 
de Saint-Sauveur, Payant trouvé ivre dans la rue et faisant du 
bruit, l’avait arrêté et que sa liberté dépendait de M. le Major de 
la place, auquel il allait dans un quart d’heure faire son rapport. 

Je montai aussitôt au château ; quoique vous fussiez détenu au 
lit pour indisposition, vous eûtes la bonté de me donner audience 
lorsqu’on m'eût annoncé; je vous racontai le fait tel que je l'avais 
appris et vous demandai la liberté du prisonnier. Vous me répon¬ 
dîtes que vous ne vous décideriez que sur le rapport du sergent do 
garde; en Fattendant j’eus rhonneur de vous réprésenter « que 
rAcodéniie est considérée comme un établissement militaire ; que 
depuis son institution les jeunes gens arrêtés pour fait de police 
y sont ordinairement renvoyés pour être punis par le chef; que si 
le jeune homme détenu était conduit par des soldats, cela ferait 
tort aux Anglais en général, parmi lesquels il y en a plusieurs dis^ 
tingués par leur naissance ou par leurs emplois, qui vont dans le 
monde et qui y sont estimés; que cela nuirait surtout à l’établisse¬ 
ment do M* de la Pleignîôre, auquel il était essentiel de conserver 
le peu d’avantages dont il jouissait. ï) 

Le sergent de gardearriva avec le caporal; interrogés sur ce qui 
concernait le jeune Anglais, ils ne déposèrent rien de grave contre 
lui ; vous ordonnâtes qu'il me serait confié pour être conduit à 
rAcadéraie. Votre ordre fut exécuté, je fus prendre M. Green 
au corps de garde, je le menai directement à rAcadémîe, où je fus 
témoin des vives remontrances que lui firent ses compatriotes sur 
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la manière dont ils les compromettait. Je m’informai ensuite s’il 
n’avait insulté personne en particulier dans la ville, et s’il n'avaît 
causé aucun dommage pour le réparer ; i’appris qu’il avait été 
arrêté presqu’en sortant de l’Académie et qu'aucun particulier ne 
e’était plaint. 

Voilâ-^ Monsieur, les faits concernant l’aRaîre de M, Green* tels 
que je les connais, tels que je suis en état de les prouver juridique¬ 
ment. 

Je suis, etc. Moisant. 

1/autorilé du chevalier de la Pleignière n’étant plus que 
nominative^ it s'adresse aux maréchaux de France ou à leur 
lieutenant à Caen, pour rétablir la discipline dans son éta¬ 
bli ssem en l. (1) 

. A nos Scif/neurs les Maréchaux de France ou à Monsieur 
leur Lieutenant à Caen. 

Nos Seigneurs, 

Le Ch' de la Pleignière, écuyer du Roy, tenant son Académie à 
Caen, a l’honneur de vous représenter que rindocilité de la jeu¬ 
nesse augmente tant de jour en jour qu'il est forcé d’avoir recours 
à votre autorité pour remettre dans son Académie la subordination 
si nécessaire dans un établissement de cette espèce. Les jeunes 
gens confiés à ses soins, s’imaginant pouvoir ne reconnoître aucune 
autorité que celle de leurs passions, les suivent aveuglément et 
méprisent hautement et les établissements et les chefs. Pltant arri¬ 
vés a l’Académie de Caen, ils ne font aucune attention aux repré¬ 
sentations du Ch' de la Pleignière, lequel, désirant comme par le 
passé maintenir le plus grand ordre chez lui, vous supplie, Nos 
Seigneurs, de vouloir bien subvenir comme autrefois, du vivant de 
M. de Précorbin, qui vous faisoit respecter en sa personne, en 
secondant le Ch'^ de la Pleignière, de façon que ceux de ses pen¬ 
sionnaires qui ne gardûient pas les arresls que le Ch^ leur avoit 
imposés recevoyent de sa part an de vos gardes aux frais du jeune 
rebelle, et que si ensuite le jeune homme maltraîtoit de parole on 
d'elïet ledit garde, M. de Précorbin, alors, le faisoit conduire au 
château, ou, gardé a ses frais, il le tenait plus ou moins longtemps, 
selon la gravité de sa faute* 


(f) Hippeau. Lqco eUato^ p* 306. 
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Aujourd'hui, la jeunesse, devenue plus indocile et plus libertine 
f[ne jamais, croit pouvoir faire tout ce qu'elle veut et méprise votre 
tribunal et son pouvoir. Aux risques de brûler rAcadémie et tout 
le quartier, d’estropier ou tuer les passants, les jeunes gens ont 
toutes sortes d'armes, tirent inconsidérémeni dans leurs chambres, 
par les fenêtres, sur ce qui se présente; poursuivant les chats à 
coups de pistolet jusque dans l’écurie, les tuant sous le lit des 
palefreniers, courant après les filles et femmes de la maison, font 
des indécences horribles, ne respectant personne et joignant à ces 
actions les discours les plus insolents contre le chef, qui conjecture 
que les égards qull a pour eux le rendent méprisable à leurs yeux, 
en ce qu'ils croyent qu'il ne peut et n'ose les punir. C’est pourquoy 
il a l'honneur de vous supplier, Xos Seigneurs, comme ü s'agit ici 
de discipline, d’éducation, de vouloir bien instruire le successeur 
de M. de Précorbin de vos intentions k suivre pour maintenir le 
bon ordre, réprimer les vices, mettre en leur place la vertu et les 
bonnes mœurs, apanage de la vraye noblesse, et enfin pour faire 
respecter Tciutorité d'un aussi illustre tribunal que le vôtre. Feu 
Mg’^ le maréchal d’Harcourt a tenu trois mois au chateau de Caen 
un jeune pensionnaire pour ses fautes, comme punition d'éduca^ 
lion, et cet exemple produisit le meilleur efiet possible, en rétablis¬ 
sant le bon ordre non seulement dans rAcadémîe, mais encore dans 
la jeunesse de la ville. 

Le Ch" DE LA Pleigniêre, 

Kcuyer du Roy, tenant son Académie à Caen. 

Présenté le 7 octobre 1785. 

■É 

MM. les maréchaux — dit Hippeau — jugèrent avec 



moyens de réUdjlir le hon ortlre dans l’Académie, Ils priè¬ 
rent le chevalier d’Anctoville, leur lieutenant à Caen, de s’en¬ 
tendre à ce sujet avec elles. 

Eloigne de Caen « attendu que ses alïaires Font forcé plu¬ 
sieurs et (lilïérentes fois de se déplacer de celte ville, dont il 
a été aliscnt pendant longleinps (1) », le clievalier de la Plei- 
gnière fait agir tonies les inlluenccs dont il dispose auprès 
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(1) Archh-es municifiales de Caen, in cLûte passé le ? Juin Î7S8 entre k cheva¬ 
lier de la Pleigniêre et les Carmes déchaussés. 
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du ministre des finances pour obtenir les secours dont il a 
tant besoin* 

Vers la fin de )78C, ses démarches réitérées semblent sur 
le point d'étre couronnées de succès, ie gouvernement se 
montrant disposé à lui venir en aide, pourvu que la Ville 
contribuât pour un tiers dans la subvention de 12,Ü0Ü livres 
qui lui serait accordée* 

Paris^ le 22 décembre Î7S6. 

Messieurs les Officiers municipaux* a Caen, 

Depuis longtemps, Messieurs, M, le Ch“ de la Pleîgnière, Ecuyer 
du Roi, tenant l’Académie à Caen, éprouve une gêne extrême, et se 
trouve dans une position fort malheureuse* Il a successivement 
sollicité dîlTérents secours fjifil n’a point obtenus; cependant l’Ad- 
iniuistralîon n’a point entendu,4 ce qu’il paraît, rejeter entièrement 
ses réclamations, s’il pouvait s’offrir quelques moyens d’y faire droit. 

Dès l’été do 1785, j’ai été eonsullé u ce sujet par iL le C'* de 
Vergennes ; je lui ai observé que les demandes formées alors 
pouvaient être susceptibles de différentes difficultés, et notamment 
que la ville de Caen ne pouvait d’aucune manière faire un sacrifice 
plus étendu que les 1.500 livres de pension ou traiteinent annuel 
qu’elle payait à il* de la Pleignière, en conséquence d’an iirrêt du 
Conseil du 26 aoust 1765* La môme observation avait été faite 
en 1780, par M* Esinongart à M* Bertin, et j’avais soin de la 
rappeller* Quant aux avantages de rétablissement, j’ai dù croire 
que mon prédécesseur avait eu plus d’occasions que moi de s’en 
former une idée et|e me suis borné, pour lors, à indiquer les autres 
lettres dans lesquelles il s’en était expliqué. 

Au mois de mai dernier, je n’ai pu refuser 4 M* de la Pleignière 
de donner moi-même un témoignage plus précis ; J’ai marqué 
à M* le Contrôleur Général que rétablissement était utile à la ville 
de Caen où il attirait des étrangers qui y faisaient de la dépense; 
qifainsi, si le Gouvernement pouvait accorder des secours, ils 
seraient bien placés. 

Peu de temps après, M* le Contrôleur Général (1) m’a fait savoir 
par M. de Cessart, que M. le de Vergennes lui avait commu¬ 
niqué une demande de M, de la Pleignière, dont l’objet était d'ob¬ 
tenir quelques grâces pécuniaires qui le missent en état de taire 
honneur ù ses engagements. M. de Lessart me demandait mon 


(1} M, Bertin* 
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avis sur l'ej^pèce et la quotité de ces grâces, ainsi que sur les 
moyens de les procurer. 

Il observait de lui-tuôme que la situation clans laquelle étaient 
les finances de la ville de Caen ne permettait guère qu'on lui impo¬ 
sât de nouvelles cliarges et me priait de voir si Ton ne pourrait 
point disposer de quelque partie des fonds libres de la Généralité. 
J'ai répondu en insistant sur l’impossibilité absolue d’augmenter 
des fonds de la Ville le traitement fixé à 1,500 livres, sur la diffi- 
culte d’y pourvoir aux dépens des fonds libres et en indiquant seu¬ 
lement les fonds des dépenses variables comme pouvant peut-être 
supporter plus aisément la dépense qui serait déterminée d’après 
des renseignements que je n'avais point encore. 

Bientôt M. de Lessart m'a mandé que M. le contrôleur général 
était disposé favorablement pour M. dè la Pleignière; qu'ainsi 11 
s'agissait de régler la quotité., les époques et Tassignation des fonds; 
que l'intention du ministre serait de donner un tiers sur le Trésor 
royal, un autre sur les fonds des tlépenses variables de la Généra¬ 
lité de Caen, et de s’assurer de ce dont la Ville pourrait contribuer 
pour le dernier tiers, sauf à parfaire sur ces mêmes fonds des dépen¬ 
ses variables. M. le contrôleur général étant persuadé que l’École 
d'équitation devait être de quelque avantage pour la Ville, il lui 
paraissait juste, sous ce rapport, qu’elle fit quelques elforts â 
ce sujet. 

Par la réponse que j'ai faite au mois d octobre dernier, j'ai fait 
connaître que le rétablissement de rAcadémie était impossible si 
toutes les dettes de l’écuyer n'étaient incessamment liquidées, mais 
je n'ai pu m'empêcher d'observer qu’il faudrait faire un sacrifice 
important pour les acquitter en entier, et que si l'on donnait un 
secours actueb au lieu d’une gratification annuelle, on assurerait 
plutôt encore la tranquillité de l'écuyer que le soutient de l'Académie. 

J'ai laissé à la prudence de \L le contrôleur général la détermi¬ 
nation du secours tant pour la quolîlé quo pour la forme et les 
époques, cl quant à l'assignalion j'ai proposé, puisque les circonS” 
lances semblaient l'exiger, d'imputer sur les fonds des dépenses 
variables (que la province a intérêt de consommer dans son enceinte 
plutôt que de les en voir sortir) une somme égale à celle qui serait 
accordée sur le Trésor royal, observant que je me réunissais à croire 
ainsi que VL Ksmangard et M* de Lessart, que l'état des finances 
de la Ville ne permettait pas de lui demander la moindre contri¬ 
bution, quoiqu’il fût vrai de dire quo TAcadémie était utile pour elle. 

Dans cet état des choses, je reçois une troisième lettre de M. de 







— 90 — 




Lessart. Il me mande que M, le prince de Lambesc désirerait que 
la somme de 1*500 livres attribuée à rAcatlémie d'équitation de 
Caen, sur les revenus de la ville, fut portée à 4*000 livres ; que la 
cherté de toutes les denrées rend cette augmentation^ nécessaire 
pour le soutient de rAcadémie, que M. le Contrôleur général en 
paraît persuadé. Il ajoute que ce ministre n'ignore pas l’état de la 
ville de Coen, dont il Ta entretenu plusieurs fois; qu'il sait que ses 
revenus sont absorbés par les charges mais qu'il pense qu'elle doit 
faire les derniers ellorts pour conserver un établissement utile et 
dont la réputation attire dans son sein, beaucoup d'étrangers. Il 
désire, Messieurs, que je vous fusse part des vues de M. le prince 
de Lambesc et de.s dispositions favorables de M. le Contrôleur 
général et que je vous fasse sentir en même temps, combien la ville 
est elle-même intéressée à secondez' les intentions du ministre à 
cet égard. 

Connaissant, Messieurs, le zélé qui vous anime pour tous les 
objets d'utilité et votre prudence à saisir les moyens qui peuvent 
dépendre de vous pour y concourir, je me borne à vous faire 
connaître avec toute confiance les errements de la correspondance 
que j’ai tenue sur cette a lia ire. Je ne vous en ai point écrit Tété 
dernier jjarce que je crus avoir suffisamment de renseignements 
pour répondre seul ; cependant, M. Le Pauhnier, Tun de mes sub¬ 
délégués eût occasion cLen conférer avec M. le de Faudras dont 
la réponse prouva qu’en elTel il eût été superflu de vous faire rentrer 
alors dans aucune discussion, Mais^ puisque ce parti devient néces^ 
saire aujourd’hui, je vous prie de vouloir bien me fournir des 
observations détaillées et de réunir dans un mémoire qui accom¬ 
pagnera votre lettre, celles que vous désirerez être mises sous les 
yeux do M, Ig Contrôleur général, qui en conférera vraisembla- 
îjleinent avec M, le prince de Lambesc, 

Ce que je viens de vous transmettre de la dernière lettre de 
M. do Lessart no {pouvait servir de réponse a la mienne du mois 
rPocLobre, mais, par un PostCriptum, il m’observe qu’il a rendu 
compte à M. le Contrôleur général des moyens que j'ai proposés 
relativement h la demande de M, de la Pleignière, ainsi que de 
mon opinion à cet égard, et que ce ministre a différé d'y statuei^ 
jusqu'à ce qu'il en eût, comme je viens de le dire, conféré do nou¬ 
veau avec M, le prince de Lambesq, 

J'ai riionneur d’être, avec un respectueux attachement, Mes¬ 
sieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. 


i 


Ff.ydeau. 
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TROISIÈME PÉRIODE 

( 1791 - 1803 ) 

-— — ■— 


LTiviEXT la Révolution en même temps qu'elle 
abolit les privilèges, les droits féodaux, les litres de 
noblesse, ajiporte des modillcations profondes dans la 
vie publique. 

I.e clievalîer de la l'ieignière disparaît dès le début de la 
tourmente, perdant tout à la fois sa commanderie de vSaint 
Lazare et la pension f[ui lui est allouée ; mais, en 1791, nous 
le retrouvons a Paris, d'où il écrit aux autorités locales quMl 
est prêt à revenir, si on lui assure tout a la fois la protection 
qui lui est due et les dédommagements auxquels il a droit. 


ACADÉMIE DtQUITATION 14 Novembre 179L 

Messieurs, 

Un grand évènement vient d’arriver à Caen, les papiers publies 
zii’en ont instruit et les lettres parliculières me démontrent 
que j’en suis doublement la victime. Kn elîet, Messieurs, malgré 
mon patriotisme reconnu, ma soumission aux lois, mon zélé pour 
le bien de ma patrie dont je n'ai cessé de donner des preuves depuis 
plus de ci n(î U an te-deux ans, tous les maux sont venus fondre 
sur moi. Mon établissement, si avantageux à îa ville de Caen par 
les sommes énormes qirelle iui a procurées, a été en butte a la persé¬ 
cution de gens qui n'ont |)as pensé que le fort qu'ils ont fait a mon 
Académie retombe sur la ville môme et tarit une des sources abon¬ 
dantes de ses richesses. On a dispersé mes élèves sous des prétextes 
mal fondés, et en me dépouillant des seuls secours que la confiance 
du publie en mon talent me procurait, on me réduit au désespoir. 

Aujourd'hui encore, Messieurs, j'apprends que Ton menace mon 
Etablissement ; que, sans égards à ma situation et à mon étal qui 
est de recevoir des pensionnaires, on me confond avec des indivi- 
dus qui, par des raisons à moi inconnues, et dans lesquelles je 
n'en Ire pour rien, ont démérité dans l’opinion des citoyens de 
Caen, .rapprends que l'on menace de tout détruire si je ne repa- 
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raïs pas à Caen et que Ton prétend que j'ai abandonné TAca- 
démie tandis que je n'ai jamais fait de plus grands efforts pour 
la relever et lu rendre brillante^ et par conséquent attirera la ville 
des étrangers qui Tenrichissent, que dans cet instant où Ton m'ac¬ 
cuse de lu négliger. En effet, Messieurs, dépouillé de tout, de ma 
comnianderîe, de la Lroj» inodicjue pension attachée à mon acadé' 
mie, etc. comment peut-on me faire un reproche de solliciter les 
secours et les dédonimagements auxquels j'ai droit de prétendre? 
Joignez à cela la nécessité où je suis de ]>oürsuivre la liquidation de 
la succession de mon beau-péreque I/exécutaire teslamen taire sem¬ 
ble se refuser de finir. Que dois-je foire, Messieurs ? Dois-je aban¬ 
donner mes espérances, mes justes réclamations, mes affaires 
personnelles pour aller mener mon manège, et comment encore 
pourrais-je le faire, si je ne suis pas sous Tégide (le la loi, et si la 
municipalité, le district et le département ne protègent pas spéciu- 
leinent un établissement qo'ils ont jugé digne d'être conservé, et 
si moi, mes élèves, et mes pensionnaires ne sont pas ii l'abri des 
îneursions de l'arbitraire; j'espère encore, Messieurs, que vous 
m’accorderez la protection qui m'est due^, ou, du moins, que sî mon 
établissement est détruit a jamais par Taffieuse catastrophe qui 
arrive, vous me fournirez les moyens d'obtenir les dédommage¬ 
ments qui me sont dus.^ et le remboursement des fonds avec les¬ 
quels ]’ui acheté mon privilège. Depuis 17fi5 je travaille pour le 
bien de rAcadémie et par conséquent de la ville : soins, travaux, 
découveites, tout atlesle la vérité de ce que je vous dis; puis-je 
espérer que ma ruine totale et l'affreux désespoir ne seront pas 
Tunique fruit de mes peines et la récompense de mes travaux? 

Honorez-'inoi cTun mot de réponse et marquez-moi vos inten¬ 
tions alin que je nTy conforme. 

Hébert de la Pleignière, 
tïètel d’Argenson, rue du Grand-CïiaTiiiei’, à Paris, 
le 14 novembre 1791. 


En 1793, le chevalier de la Pleigiiière n’a pas f|Lutté Paris, 
où il demeure rue du Fauhourg-du-Temple, section de 
lîondy. Il a toutefois laissé à Caen sa femme, Madeleine 
Ctier de la Pleignière, el sa fiüe, Agallie-Sophie Eugénie, 
qui habitent toujours l'Académie d’équitation. 

Ne pouvant revenir à Caen, pour divers juotifs, — sans 
doute très iinportants puisqu'ils t'empêchent d'assister au 
mariage de sa fille, — le citoyen Pierre Hébert dit Plei- 






















































gninre (1), par une procuration passée le 2fi juin 1793, devant 
Mes Gabion et Boniioniet, notaires à Paris, désigne pour le 
représenter à Caen les citoyens Cliarles .Mérille, avoué, et 
Constantin Le Bourguignon Duperré de Liste. 11 s’agit, en 
elîct, pour ses maïulataires : 1" de conclure une convention 
avec le citoyen Alexandre Thérèse Hugues de la Tour relafi- 
veinent à l’Académie d’équitation ; ^ d’assister en son nom, 
au contrat de mariage de sa fille d'*® Eugénie de la Pleignière 
avec le citoyen Latour (2), ancien capitaine d’infanterie, atta- 
clié à l’Académie d’équitation. 

l,e l®"' août 1793 est d’abord conclu devant M« Pillet, 
notaire à Caen, une convenünn par laquelle « M. delà Pleî- 
gnière, obligé d’aller vacquer à la poursuite de ses alîaîres, 
s’étaiit adjoint dans ses travaux ledit .s*' de la Tour et désirant 
lui marquer sa reconnaissance, bien convaincu qu’il trouvera 
en lui un digne successeur, le substitue à ses lieu et place 
pour donner les leçons d’équitation dans le local à ce des¬ 
tiné. » 

Les conditions de cette convention étaient les suivantes : 

A partir du l®® août le s'’ de la Tour devenait propriétaire 
des chevaux, équipages, meubles, estimés à 3,000 livres; à 
partir de la même époque le s*’ de la Tour entrait en posses¬ 
sion des bâtiments dans l’état où ils se trouvaient à charge 
de prendre avec les oHiciers municipaux de Caen tels arran¬ 
gements qu’il aviserait bien pour réparations ou autres objets 
relatifs à la maison, le de la Pleignière étant déchargé de 
toute garantie. 

l.e de la Pleignière se réservait personnellement dans 
l’Académie un logement meublé ; il se réserrait également 
lie poursuivre le recouvrement des indemnités ([ui lui étaient 
dues sans que le de la Tour put y prendre part en cas de 
réussite. 

En cas de rétablissement du traitement dont jouissait 


fj) Telle est signature de la procuration. , * ■ 

ÏjCS niiniUcs de ces actes se trouvent dans rùLiide de Pesdiet, notaire 

il Caen: 2’'* semestre /T.??, fi** et 

(^) nouveau dircctear de PAcadéïUie est tantôt dê.sigTié soua le nom de 
citoyen de la Tour, tantôt sous celui de citoyen Latour. 
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ancieiiiienient l’écuyer de l’Acadériiie, uti tiers de ce Iraite- 
inent apparlieiulrait au cli* de la Pleigiiière. 

l.e s' de la Tour s’engageait, en outre, de payer au c!i'‘ de 
la Pleignière, à titre de retraite et par reconnaissance de 
ladite cession, cinq livres par tête d’écolier et par mois. 

Le même jour, août 171)3, est également dressé devant 
M<= Pillet, notaire, le contrat de mariage entre M. Alexandre, 
Thérèse Hugues de la Tour, de la paroisse Saint-Ignace, dis¬ 
trict de Saint-Gaudens, département de la Haute-Garonne, 
procédant en son nom personnel, d’une part; et demoiselle 
Marie, Agatlie, Sophie, Eugénie Hébert de la Pleignière, de 
la paroisse Saint-Sauveur de Caen (I), procédant également 
en son nom, mais sous le consentement, les conseils et assis¬ 
tance de M. Pierre, Aniable, Constantin, César, Hébert de la 
Pleigiiière, son père, représenté par le sieur Guillaume, 
Charles, Mérîlle, avoué près le tribunal du district, fondé de 
ses pouvoirs par procuration et de dame Madelaine Glier, sa 
mère, d’autre part. 

Mi'o de la Pleignière apportait en dot son mobilier estimé 
3.000 livres ; 3.000 livres représentant la somme dont le 
s' de la Tour était redevable au Ch'' de la Pleignière pour la 
cession portée en Pacle du même jour; des objets person¬ 
nels dont la valeur s’élevait à 1.730 livres. Le citoyen de la 
Tour déclarait « n'avoir aucunes propriétés, n’avoir que ses 
vêtements et occuper un logement à Caen, moyennant 
soixante livres de location ». 

Toujours le inénie jour avait lieu le mariage civil entre le 
citoyen Latour, âgé de trente-quatre ans, domicilié rue de 
l'Académie, section tic l’Union, et M*'® Eugénie Duquesney 
Hébert de la IHeignicre, âgée de quatorze ans, demeurant 
également rue de r.Vcadémie (2). 


U) L*Acadêm’ie d’ÉqnîtaUon se trouTait 4 cotte époque sur la paroisse Saint- 
Sauveur, l’église Sainl-Martiiï ayant été détruite. 

(2) La yiremiére femme du Ch*" de la lUeignière, née de la Guériniére, 
dont nous navons pu retrouver Tacte de décès, étant morte en 1763, le 
Llievalier se remaria avec M"* iMadelaiiie Glier, qui lui donna quatre enfants : 
1* l.e ti février 1773, Anna. Catherine, ayant pour parrain le duc d liarcourl ; 
T Le “âO avril 1775, i'>ancoise, Marie, Margueritte, Henriette, avant pour parrain 
son grand-pérOi Messire Jean, Krançois (Hier, commissaire contrôleur de la 
marine et pour marraîne sa grand’mére, veuve de la [Heigniere ; 3* le 
V* septembre 1776, Frédérick, Pierre* Hébert; 4-^ le 8 septembre 1778, Marie, 
Agathe* Sopliie, Eugénie du Quesnay qui épousera le citoyen Latour. 






































Hue devient le ciievaiier de la Pleiguière peiulant la pé¬ 
riode révolutionnaire jusqu'au ïnoinent où, eu Fan Xil, il 
pose à nouveau sa candidature au poste vacant de directeur 
de rAcadéniie? Nous Ftgnorons. 

Quant à son gendre, Alexandre de la Tour, il reste à Caen, 
liabitaiil les bcitimcnls de l'Acadéinic, y enseignant gratuite¬ 
ment Féquitation et faisant preuve de civisme* 

Cela est si vrai que le il brumaire, an III (11 novem¬ 
bre 1794), le Comité de Salut public re(]uiert le citoyen 
Alexandre la Tour i)üur prendre ofïiciellement la direction 
de rAcadémie* 


ÉGALITÉ - JUSTICE - LIBERTÉ 


GOUVKHNEMENT R V O LUT I ON XÂ I RE 

1221 

Réquisition du Comité de Salut public 

Paris, le 21 brumaire. Van 3^* 
de la République imc et indivisible. 

Le Comité de Salut public, en vertu du décret du 27 germinal 
concernant les mesures de police générale de la République, 
requiert le citoyen Alexandre la Tour pour être employé en qualité 
de chef de TEcole nationale d’équitation de la ville de Caen. 

Les Menibres du Comité de Salut public : 

Siqnè : Caknot, Charles Cochon, Louis, B* Guilon, 
Fournier, Merlin, I^rieur- 


Pour copie conforme : 
Surosne, 

Chef du Lurùuu des secours fniblics* 


Le 11 thermidor de la même année (29 juillet 17Üo), le 
citoyen la Tour s'adresse au Gouvernement pour obtenir 
un traitement annuel et une indemnité lui permettant de 


restaurer les batiments et cPacheter les chevaux nécessaires 


pour apprendie les manœuvres militaires aux défenseurs de 
la patrie servant dans la cavalerie* 


« Citoyens — éeritdl aux représentants composant le Comité d’ins¬ 
truction publique de la République française ^ il existe dans la 












— Dfi — 


commune de Caen uneécole d'équitation et de manœuvres militaires 
qui, depuis Ires longtemps, jouit d’une réputation distinguée et pré¬ 
sente les avantages d’une utilité d'autant plus précieuse, qull n*y 
en a pas d'autres dans les départements du Calvados, de la Man¬ 
che, de l’Orne, de la Sarthe et autres environnants; c’est cepen^ 
dant dans ces départements que s'élèvent les plus beaux et les 
meilleurs chevaux de la République* C’est aussi la que devraient 
se former des écuyers f[ui pussent faire valoir, cultiver, dévelop¬ 
per les facultés de ranimai dont la société tire de si grands avan¬ 
tages et services* 

« L'art de réquitation^ si nécessaire à Thommo et au cheval, fut 
de tout temps une partie essentielle de l’éducation ; la Convention 
en a reconnu Futilité en décrétant que les écoles d'équitation 
seraient protégées et soutenues* 

« Le citoyen Latour, qui tient depuis longtemps celle de Caen^ 
enseigne gratuitement les jJiincipes de l’équitation et manœuvres 
militaires aux citoyens qui désirent servir dans la cavalerie ou 
qui y sont atlachés, et a formé dans son établissement plusieurs 
corps nouveaux (jiu ont été le%^és ou envoyés des déparlemonts 
voisins du Calvados. 

« Le citoyen Latour, connu par ses talons, a été mis en réquisi¬ 
tion [ïar le Comité de Salut public sous le n” \ 22i, ix Feffet de conti^ 
nuer les fonctions dont Favaît éloigné le système destructeur de 
tout établissement utile* Los pièces produites et présentées par le 
roprésontanL Pomme, témoin do ses travaux lors de sa mission, 
prouveront au Comité Futilité de ses services; niais n’ayant pas 
assesî tle fortune pour soutenir et donner à son établissement toute 
la perfection dont il est susceptible et ayant perdu beaucoup de 
chevaux qu'il lui est impossible de remplacer sans de prompts 
secours, le citoyen Latour demande qu'il lui lui soit accordé une 
indemnité de cent mille livres pour renouveler son manège, répa¬ 
rer les batiments de son élublissciiient et un traitement annuel 
tant pour lui que pour les palefreniers nécessaires, puisqu’il ne 
retire aucune rétribution des militaires de toute arme auxquels il 
donne des levons et fournit des chevaux* 

Le citoyen Latour se présente avec confianeo et invite le Comité 
à soutenir et protéger son établissement d'utilité publique, pour 
lequel il a fait les plus grands sacrifices et qu’il serait forcé d’aban¬ 
donner s’il ne lui est accordé un traitement annuel et la juste 
indemnité qu'il réclame à FeHet de se procurer les chevaux néces- 


























saii'es pour continuer ses services aux défenseurs de le Pairie qui 
servent dans la cavalerie. 

Présenté le M Thermidor au 3‘. 

Latouk. 


Un peu plus tard, le 1ü nivôse an IV, il obtient, afin de le 
joindre à sa demande, un certificat du Conseil d’adniinistra- 
Iration du y® régiment de liussards extrêmement honorable 
pour lui. 


9-^ RÉGIMENT D’HUSSARDS 


Nous, membres composant le Conseil 
d’administration du 9® régiment d'hussards, 
sur le bon compte qui nous a été rendu par 
le chef et par les ofliciers du régiment des 
services que rend journellement au Corps le 
citoyen Delatour, chef de l'École d'équitation 
de cotte ville, en recevant dans son manège les o(liciers, sous^ofli- 
ci ers et hussards, en leur prodiguant indistinctement ses peines et 
ses lalens, 

Attestons et certifions à tous qu'il appartiendra, que depuis notre 
arrivée en cette ville, le citoyen Délateur n'a cessé de donner son 
lems à rinstruction des hommes qui ont montré des dispositions 
pour Téquitation, qu’il a été au régiment du plus grand secours, en 
contribuant à dresser des chevaux de remonte, qu'il a droit â notre 
reconnaissance et à celle du gouvernement po-ur la conduite gêné- 
ï’GUse qu'il a tenu à notre égard, 

Lui avons accordé le présent certificat, comme un témoignage 
authentique de notre amitié, de notre estime et du désir sincère 
que nous avons de reconnaître ses bons services* 

Fait et arrêté k Gaen, le 15 nivôse, 4' année républicaine* 

Les Membres du Conseil^ 

Letellier, L* Fontaine, Gouland, Emond, 
Dumoüchaud, Fabiat, 

Vidal, 

1" ilîief d*cscadroas, Commandant ie régiment. 
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Quel va être le sort de la demande du citoyen La Tour? 
Va-t-il obtenir la somme considérable qu’il sollicite du Gou¬ 
vernement? 

Les lettres suivantes contiennent à cet égard des renseigne¬ 
ments intéressants et vont très probablement nous l’ap¬ 
prendre. 


3* BUREAU 
SECTION 

des 

SECOURS PUBLICS 

2* Division 
3 Pièces 


Caen, le 8 floréal^ l'an 4"* de la Répitbliqt/e 

française 

LES ADMINISTRATEURS 

DU DÉPARTEME^^T DU CALVADOS 
A l'A dniinistratiûn municipale de Caen^ 


Nous joignons ici citoyens copie d’im mémoire 
en date du 1 1 thermidor, an 3“, du C" la Tour, 
maître d'équitation et de manœuvres à Caen que nous a fait passer 
le Ministre de l'Intérieur avec sa lettre du 3 de ce mois. 

Ce mémoire a pour objet d'obtenir lÜO.OÛO francs, tant pour 
renouveller ce manège en chevaux que pour rétablir les baliments 
de cet établissement. 

Le la Tour réclame encore par ce mémoire un traitement 
annuel, non seulement pour lui-même, même (sic) pour les palfre- 
niers, nécessaires pour lui faciliter les moyens de continuer h 
donner comme il assure l'avoir fait jusqu'alors, des leçons gratuites 
aux défenseurs de la patrie qui servent dans la cavalerie. 

Vous trouverez pareillement jointes à la copio de ce mémoire 
celles: 1" de la réquisition du Comité de Salut public du 21 bru¬ 
maire, au3“*; 2" du certificat du Conseil d'ad®^* du 9®* régiment d'hus- 
sards du 15 nivôse, 4* année, contenant des témoignages très hono¬ 
rables pour le la Tour. 

Le ministre nous informe que des personnes qui slntéressent 
à cet établissement lui en sollicitent, mais qu'il désire avant tout 
avoir les ranseigneniGiits nécessaires sur la nature et l'utilité de 
l'Ecole du Cïi la Tour, et sur les Litres de fondation s'il peut 
en exister. 

Pour que nous soyons a portée de remplir les vues du Ministre 
et accélérer le rapport qu'il faudrait faire à cet égard au exécutif, 
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vous voudrez bien nous procurer tous les clocumens propres â cette 
l'icole. 

Nous comptons infinieinent sur votre zèle et votre activité à nous 
donner, sous le plus bref délai, une réponse motivée sur cet objet. 
Salut et fraternité. 

Mesnil. Lefebvre, Bénard, 


Le 14 Horéal, les administrateurs du Calvados s’adressent 
à la députation de ce département au Corp.s légistatif pour 
la prier d’appuyer auprès du ministre, par tous les moyens 
qui sont en son pouvoir, la demande du citoyen Latour. 

Le même jour, ils écrivent au ministre de l’intérieur et, 
après lui avoir donné quelques détails sur l’Académie d’é^ 
quilation, c.xpliquent que si l’établissement a survécu aux 
dévastations du régime révolutionnaire, c’estgràceaux sacri- 
lices du citoyen Latour, dont les talents et le désintéresse¬ 
ment sont connus. 

Ils terminent leur lettre en appuyant tant la demande 
de 100,00ü francs, faite par le citoyen Latour, que celle d’un 
traitement annuel. 

Quelques jours plus tard ils insistent auprès de l’adminis* 
Iratioiî municipale de Caen, pour obtenir de plus amples 
renseignements. 


K“ 1J3 Caen, le 22 floréal, l’an de la 

LATOUR, M- D'ÉQUITATION Républâfuefrançaise. 

3“' BUREAU 

LES ADMINISTRATEURS 

SECTION DU DÉPARTEMENT DU CALVADOS 

des 

SECOURS PUBLICS 

A l'administraiion municipale de Caen 

2* Division 


Le citoyen la Tour, maître d’équitation et de manœuvres militai¬ 
res à Caen, pour lequel nous vous avons adressé, avec notre lettre 
du 8 de ce mois, copie du mémoire qu’il présente au Comité d’ins¬ 
truction publique instruit de la demande que forme le ministre h 
son égard, sollicite vivement qu’il soit pris une détermination qui 
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puisse faciliter au ministre les moyens de faire approuver par le 
Gouvernement rétablissement de cette École d'équitation* 

D'un autre côté le ministre est pressé par d'autres personnes qui 
s'intéressent à l'organisation do cette école ; il nous recommande 
pour cet effet d'apporter la plus grande activité dans les rensei¬ 
gnements qo^il serait utile de se procurer, 

Nous vous réitérons, en conséquence^ l’invitation que nous vous 
avons déjà faite sur cet objet* Nous attendons votre réponse clans 
le plus bref délai* 

Salut et fraternité* 

Mesnil* Lefebvre. - Bénard* 

L'administralion municipale s'empresse d'appuyer la 
demande du citoyen la Toui\ 

Caen^ le 26 floréal^ 4^ année républicaine. 

Les administrateurs municipaux de la commune de Caen aux 
citoyens membres de T Administration départementale du Calvados, 

Citoyens administrateurs» 


Les talents de ce dernier (î) n'étaient pas équivoques* Il n’a 
cependant point été favorisé par des succès heureux. La cause de 
ses malheurs est inconnue aux administrateurs municipaux ; mais, 
a en juger par sa situation extérieure, ils sont fondés à penser 
qu’en se donnant pour successeur le C'^ la Tour, il ne lui a 
transmis qu'un établissement constant et hors d’état de se soutenir 
s’il n'est aidé par une main puissante ; car on ne peut se dissi¬ 
muler que ce serait un malheur réel pour le C“ la Tour d'avoir été 
mis en réquisition par le Comité de Salut public pour être employé 
en qualité de chef de PEcole d’équitation de la ville de Caen, s’il 
était abandonné à ses propres forces. 

Son intérêt particulier et celui de la cité réclament en sa faveur; 
pour donner à son manège le lustre auquel il doit prétendre, il 
faut qu’il renouvelle une partie de ses chevaux ; pour les entretenir 
dans l’état que leur service exige les fourrages et l'avoine doivenl 
être en abondance dans les greniers, L’énorme prix auquel les 
cireonslances actuelles ont élevé ces objets ne lui permettent pas 


(1) M, de la Pleîgnière* 
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de s'en procurer la quantité nécessaire ; Fétat de guerre,en écartant 
les étrangers de nos ports, le prive des ressources qu'il pouvait 
attendre d’eux dans des jours de paix avec la nation voisine* Son 
entrée dans l'Académie ne lui a donné aucuns droits aux revenus 
de la terre de Cor nielles vendue il y a longtemps. Sous tous ces 
rapports, il a besoin d’être aidé par rAdministration et il semble 
avoir acquis des droits a la bienveillance en donnant gratuitement 
des leçons aux odîciers et aux hussards qui ont été en garnison 
dans cette place* 

Si ce secours est essentiel par rapport au la Tour, il ne Test 
pas moins pour l'avantage de la commune dans le seîii de laquelle 
les jeunes étrangers viennent verser leur opulence lorsque la paix 
rétablit les liaisons qui laissait libres l'entrée et la sortie de l’Etat* 
I^e plus grand nombre des administrateurs municipaux se souvien¬ 
nent des beaux jours de M* de la Guérinière et certes, alors, les 
marchands, les joailliers, les artisans en tout genre partageaient 
l'avantage qui contribuait à la fortune. 

Il en coule beaucoup moms à maintenir un état formé qu’à le 
créer en principe* Si le la Tour est aidé, sa maison sera en état 
do recevoir des étrangers an moment de la poix, la commune 
entière entrera en part du bien qiFéprou^'era sa famille. Si, au 
contraire, sa demande n'est point accueillie, on conçoit qu’en suc¬ 
combant sous ce fardeau trop pesant, l’École d'équitation sera 
abandonnée, l'établissement sera entièrement anéanti et la com¬ 
mune perdra un moyen de richesse qui, à des époques antérieures, 
fut compté pour beaucoup. 

D'après ces motifs, l'administration municipale pense que la 
demande de la somme de cent inille livres pour renouvellement du 
manège et la réparation des bâtiments n'esl point excessive et que 
comme elle disparaîtra dans l'emploi proposé, radministratîon sen¬ 
tira qu'il est juste qu'il soit accordé au la Tour, rnis en réqui¬ 
sition, un traitement annuel dont elle fixera le taux dans sa 
sagesse* 

Salut et fraternité* 
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3* BUREAU 


LIBERTÉ - JUSTICE - ÉGALITÉ 


SECTION 

des 

TRAVAUX PUBLICS 

N' 159 

ACADÉMIE 

D^ÉQUITAT10*\ 


Caen^ le 27 Thennidor l*an 4^ de la République 
Française une et indivisible (1) 

LES ADMINISTRATEURS 

DU DÉPARTEMEMT DU CALVADOS 


/I Fadininislratioîi municipale de la cille de Caen^ 

Le ministre de Tintérienr nous demande par sa lettre du 19 de 
ce mois de luy faire passer le titre primitif de la création de TAca- 
niie dVjquitalion pour pouvoir prononcer sur la demande du citoyen 
Latour. Comme la datte (sic) de ce litre est relatée dans la lettre 
tjue vous avez écrite à ce sujet le 26 Horéal dernier el qu’il paroit 
qu’il existe dans vos archives, nous vous invitons d'en faire sur le 
champ la recherche et de nous en faire passer une expédition en 
forme. 

Lefebvre, MesiNIL, Bénard. 


Répoinlanl le 5 fructidor à la lettre du Ministre de l'inté¬ 
rieur, eu date du 19 thermidor, rpii déclare qu'en préparant 
le travail qifil doit soumettre au Directoire, il éprouve 
les mêmes incertitudes que lorsqu’il écrivit la lettre du 
3 lloréal dernier, les AdnvinisLi'ateurs du département du 
Calvados, tout en envovanl le litre de fondation de l'Aca- 
demie d'Equitation, font surtout valoir les titres actuels du 
citoyen la Tour pour rester ii sa télé. 


Cf Nous devons seulement — disent-ils au Ministre— vous obser¬ 
ver que le citoyen la Tour a des droitssacréssiir cette Acndêmie, qu’il 
se les a acquis en épousant la fille du successeur du fondateur de 
de ladite Académie, quc^ par son contrat de mariage, il a été 
subrogé a tous les droits de son heau-pére qui, lui-mûme, ne les 
avait obtenus dudit fondateur qu’au moyen d’une somme de 
30.000 francs. 

« Cette somme arrêtée et consentie par lesdits citoyens la F^li- 


{ii n août 1796. 
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nière (str) et de la Guérinière, celui-ci fit ratifier l’acte en obtenant 
du Conseil du ci-devant Roy pour ledit citoyen la Plinière, le 
brevet pour exercer pleinement et librement les fonctions d’Ecuyer 
de l'Académie de Caen. 

(c C'est en vertu de ce litre que le citoyen Latour réclame la con- 
(irmatîoii de cet établissement et la jouissance qui lui en est si 
légitimement réservée. 

« Sur cette confiance il s’est porté, depuis quatre ans qu'il est 
Directeur de cette Académie, sans recevoir aucuns émolumens, 
à faire les réparations les pins provisoires qui, cependant, lui 
deviennent en quelque sorte inutiles, n’étant faites que partielle^ 
ment. » 

En terminant, les Adminislraleurs du département infor¬ 
ment lé Ministre que les batiments ont besoin de réparations 
urgentes ; que le chef de rAcadémîe a 4 domestiques, possède 
li à lu clievaux, et que le nombre des pensionnaires est 
de 10 à 12. Ils insistent sur la nécessité qu'il y a, d'abord 
d'accorder une somme provisoire au citoyen Latour, pour le 
dédommager de ses avances, puis de iui faire une pension 
annuelle, de façon à consacrer un établissement précieux, 
non seuteiiïenl pour le Calvados, mais encore pour les dépar¬ 
tements voisins. 

I.e Ministre ne reçoit sans doute pas les pièces qui lui ont 
été envoyées par les Administrateurs du Calvados car, le 
K) venlùse, an 5, il en réclame de nouveau renvoi. 

Le 27 ventôse, pour éviter le retard que pourrait occa¬ 
sionner les reclierches de ces pièces, les Administrateurs du 
déparlemcnl prennent le parti d'en adresser au ministre des 
copies certifiées, es])érant qu'elles le mettront à portée de 

faire uïi prompt rapport au Directeur exécutif pour consa- 

* 

crer l’étaUlissemeut de l’Ecole d’équitation. 

Les pièces nécessaires étant entre ses mains, le Ministre 
de l’intérieur éprouve encore de nouvelles indécisions. Il se 
demande si l’Ecole d’équitation de Caen rentre dans ses 
attributions ou dans celles du Ministre de la guerre. 
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5'DIVISION 

BUREAU 

<ies 

DÉPENSES 


LIBEPTÉ “■ JUSTICE “ ÉGAUTÉ 


Paris^ le 9Jîorèat, an 5*' de ta 
Rèpubliqae française^ une et indicisible^ 


Le Ministre de l'Intérieur, 

Aux Administrateurs du déparlemeni du Calcados^ 

Après avoir recueilli, citoyens administrateurs, tous les rensei¬ 
gnements qui me sont parvenus concernant riîcole tréquitalion 
(le Caen et la demande d’indemnité du Latour, chef de cette 
Kcole, je viens d’écrire au Ministre de la Guerre, pour lui faire 
part de mes doutes sur nos attributions respectives par rapport à 
cet établissement* Sur sa réponse, je me déterminerai, ou h lui 
renvoyer définitivement le dossier de celte a flaire, ou a présenter 
moi-méme un rapport au Directoire exécutif. 

Salut et fraternité. 

Bénézech* 


Un an s’écoule et aucune solution iTest intervenue. Les 
Admiïîislraleurs du département apprennent que le dossier 
de Ta liai re s'est égai'é ; ils s'empressent d'en j'ecoiistîtuer un 
nouveau et,à la date du 3 floréal an (5, de le faire parvenir au 
Ministre de riiilérieur en rînvitaiit, autant que possible, a 
mettre dans sa tlécision toute la célérité que son importance 


exige. 

Enfin, après de longues années, en Tan 7,1e ciloyen Latour 
obtient, sinon la somme de 100.000 francs qufil sollicitait, du 
moins un traiteînent annuel de 0.000 francs (1). 


(J)M. nîppeaii, dans un mémoire paru en I8C3 dans r.44niia/rÊ rtormaiïd et 
dans son ouvrage le Gou.üernemen.t de Normandie déclare, à tort, que « ic tout 
lui fui bbéralemcrit accordé par le Goiiveriiemenl On voit qu1l a fallu 
quatre ans au eitoycii Latour pour ühiejtir nu sîmide traitement auiiiicL 
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Paris^ le 2 fruciidor de i\m 7^ de ia. 
Rèpiddiffue française. 


5 " Dicision 
Dépenses de Tan 7 
N" 232 


Le Chef de la Division des fonds du 
Ministère de i/lNTÉRrEUB, 


Aux Citoyens udministrateurs da dépar¬ 
tement du Calcndos., 


Détail des pièces à 
fournir â l'appui du 
paiement : 


l‘n élat détaillé des 
frais giïittaiicès 


Traîtemenl. . 3.W L 

Retenue du ir>0 


Reste net * . * 2.850 f. 


Nota. — .le vous pré¬ 
viens fjue vous ne de¬ 
vez vous présenter à la 
caisse que six jours 
apres avoir reçu la 
présente. 


3.000 francs 

Je vous préviens que le Ministre de rinté- 
rieur adresse aujourd'huy à la Trésorerie 
nulionale une ordonnance de la somme de 
trois mille francs, pour traitement et frais 
d’entretien dûs au citoyen Latour, comme 
Directeur de TÉcole d/équilatioii û Caen, 
pour le preinier semestre de Tan 7, à raison 
de 0.000 francs, qui sera acquitté par le 
payeur du département du Calvados sur vos 
mandats et sur le vu de la présente, 


Bergeron. 


Le 7 veiKleniiaire,uii S, en coiifonnilé de lu lettre précitée, 
ouï le rapport du bureau des secours publics, le Coiriniîssaîre 
du ciij'ectüîre exécutif entendu, rAdiniiiisti'ation ce ut raie du 
Calvados délivra niandat au citoyen Ijatour de la somme de 
2*8oü francs. 

Le trailemeiil de 6.000 francs, alloué au citoven l.atour, 
était toutefois insulTisaut [tour lui permettre fie faire lace 
aux dépenses de toutes sortes nécessitées par l’établissement. 
(Juelques années plus tard, en mars IHOii, il s’adressait au 
Conseil municipal pour obtenir le remboursement d’avances 


qu’il prétendait avoir faites. Nous en trouvons, en effet, la 
preuve dans «n rapport du ;i ventôse an XI, présenté au 
Conseil municipal, le vingt ventôse suivant, par te citoyen 
Daigreinoiit Saint-Manvieux et approuvé par ledit Conseil. 
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Citoyens — dît-il — le citoyen Latour, tenant TAcadémie d'équi¬ 
tation do Caen, vous a présenté, le 25 pluviôse dernierj, une péti¬ 
tion par laquelle il demande h la commune de taire faire de 
grosses réparations très urgentes aux batiments de rAcadéniie et 
de le lenibourser d’une somme de 4J100 francs pour avance qu'il a 
dû faire depuis douze ans, tant en grosses réparations qu'en paye¬ 
ment d'impôts. 

Avant de statuer sur celle pétition, vous avez cru nécessaire 
d’examiner si la commune de Caen est véritablement propriétaire 
de remplacemeTit et des Latiments de rAcadémie ou si c'était un 
bien domainial ; voici le résultat des rélloxions que j’ai faites 
dAuprès les pièces que le Maire a soumises û mon examen. 

«« > f-éi-lil t- + « à* ■-* k * + «*«*■ 

De l’exaiiien des actes que nous venons d’examiner^ il résulte 
évidemment que les batiments de T Académie sont la propriété de 
la ville de Caen ; il en résulte aussi que les grosses réparations 
sont a sa charge. 

« Nous ignorons le titre du citoyen Latour pour continuer ses 
fonctions de [naître de TAcadémie, mais il est en possession depuis 
12 ans et rintérét de la commune est de maintenir, de favoriser 
même les établissements qui se trouvent dans son sein. 

« Quant à la demande du citoyen Latour, il n'a rien justifié 
pour êlablir la justice de sa réclamation ; quant au remboursement 
de 4-liOÛ francs, il parait compter peu lui-même sur cette demande. 

« Mais il est juste, il est riiôine indispensable de faire faire les 
grosses réparations pour eiiipécher le dépérissement de cette 
propriété communale. 

P’ait et arrêté en séance lesdits jour, mois et an que dessus. 


Daîgremont S'- Man vieux. 
J, P, P. Montfleuky. 









































QUATRIEME PERIODE 


< 1803 - 1816 ) 


X' présence de la décision du Conseil municipal, vive- 
f(Î! ment désappointé de ne pouvoir rentrer dans ses 
îf déboursés, le citoyen Latour donne sa démission 


vers la lin de Tan II en désignant le citoyen Person pour son 
successeur. 

Caen, (e thcrniidot\ an XL 

Le citoyen Latour, Professeur d'Equitation de LAcadémid 

DE Caen, 

Maire de la üille de Caen^ 

Citoyen Maire (1), 

Mes facultés ne me permeiLont pas de Tenir plus Long-l‘emps 
TEcole crKquiLtiUon de cette commune, .Lai riionneiir de vous 
présenter pour me succéder et me remplace!' Le Citoyen I^ersoiu 
Elève des Ecoles d’Équilation de la maison du ci-devant Hoi, où il 
a exercé cet art avec honneur et distinction pendant vingt-un ans. 

Sa moralité et ses Talens acquis dans cette École Célèbre, lui 
lionne plus qu’à personne de ma connaissance des droits à être 
accueilli, soutenu et encouragé par vous. 

C'est dans cet Espoir que Je l’ai engagé à se mettre à la Tette (sie) 
de cet Etablisse ment, qui peut, soutenu par vous. Redevenir Très 
utile à la Ville, comme à i’Élat, par la Propagation des Bons prin¬ 
cipes d’Équitation, devenus l'rès Rares en franco depuis la Révo¬ 
lution. 

Les Services que cet Établissement a Rendu depuis le nouvel 
ordre de chose, Tant par quatre Corps de Cavalerie que J’y ai 
formé que Tous les militaires que Je me suis fait un plaisir dTns- 
truire, me font Espérer que vous accueillerez favorablement le 


(1) Xous avons reproduit textuellement, avec tes majuscules, dont ou faisait 
nu véritable abus à cette èpO(iue, les lettres des citoyens la Tour et Person, 
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sujet que Je vous Propose et auquel je suis sincèrement attaché, 
mais qui comme moi ne pourrait Rien faire, s'il Etait abandonné 
à ses propres forces. 

Veuillez donc Rien, Citoyen Maire, accueillir ma demande et 
agréer les sentiments avec lesquels 
J’ai l’honneur de vous saluer. 

La Tour. 


Agréé pur le Maire, le citoyen Person n est pas 
installé clans tes bàlîineiUs de l'Académie c[u*il éprouve déjà 
de nombreuses diflicültés* Il s’en plainl vivement à TAdmi- 
iiistration. 


CflCrt, le 19 üenime an 12, 


Person, Écuyer, 


DEMEURANT DANS LES BATIMENTS DE l’ACADÉMIE, 


Au Maire de la cille de Caen, 


Citoyen Maire, 


D’après vos Intentions Évidentes pour que je donne provisoire¬ 
ment des leçons d’Équitation dans le manège des bâtiments de 
rAcadémie, je ne puis douter que pour en faciliter la possibilité, 
vous n'eussiez Écrit au Colonel des cuirassiers pour Tinviter udon* 
ner des ordres et faire remettre à cet Eilet les jdlliers (sic) du ma¬ 
nège, le laisser libre de dix heures à midy, et de faire évacuer le 
petit bout de Técurie de ce manège ulln que je puisse y loger les 
chevaux que je destine h llilcole* 

Je ne sais, Citoyen maire, à qnoy attribuer L'inôxccution de vos 
Intentions, les cuirassiers roccupent toujours a la môme heure, 
les pilliers n'ont point été Remis, et le Bout de l'Écurie n’est point 
Evacuée (sic). 

Je n'ai pu Encore donner de leçons que je devois commencer 
lundy dernier, plusieurs Ecoliers s'étant présentés sû sont Enre- 
tournés (sic) et attendent, je suis obligé d’avoir depuis Viuit jours 
une pallie de mes chevaux dans les Auberges, ce qui m'est fort 
onéreux. 

Je vous prie donc, Citoyen maire, de vouloir bien donner de nou¬ 
veaux ordres pour TExécution des premiers et croire à la Recon¬ 
naissance comme au Respect avec lequel j’ai l’honneur de vous 
saluer. 


Person. 
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La lunninalion du citoyen Persoti, quelque précaire t[u*el[e 
soit, jLest pas cependant sans porter ombrage a plusieurs de 
ses concurrents et, sur les réclamations formulées par deux 
(rentre eux : le citoyen Pien-e Hébert de la Pleignière (1) 
et le citoyen Philippe de Nasse, intervient Tarrèlé du 
l*réfet du 18 vendémiaire an 12, qui, eu considérant pro¬ 
visoirement le local de l’Académie comme domaine national, 


déclare cependant qu'il y a lieu a délibérer sauf à exaniiner 
ultérieurement les prétentions et droits de propriété de la 
ville de Caen. 


Le Préfet du départenient du Calvados, 

Vu : 1“ la pétition du C” Person, enregistrée le 2 fructidor der¬ 
nier, n’' 84G9, tendante à remplacer le C'^ De la Tour (2), directeur 
de rÉcole d'équitation de la ville de Caen ; 

2“ La pétition du C" Pierre Hébert de la Pleignière, enregistrée 
le 13 fructidor dernier, n" 8775, tendante ù remplacer le de la 
Tour, démissionnaire; 

3’’ Celle du C" Philippe de Nasse, enregistrée le 4^ jour complé¬ 
mentaire, n* 8950, tendant à obtenir la môme faveur; 

4" Les avis du maire de Caen sur chacune de ces pétitions en 
date du 28 thermidor, 8 et 29 fructidor derniers. 

Considérant que les réelamations des iiétitionuaires paraissent 
avoir deux objets en même tem[»s: celui de continuer ou d’élever 
une Académie d'équitation et l'occupation gratuite au moyen du 
local de rancieniie Académie de Caen ; 

Considérant que la loi du li floréal an 10, qui organise l’instruc- 
tion publique, ne reconnaît j^oint d'Kcole d'équitation ; que, sous 
ce rapport, il ne peut en être élevé aux fruis du Gouvernement; 

Considérant que tout citoyen peut élever une école d’équitation 
et qu'il ne peut être accordé de privilèges exclusifs ù cet égard ; 

Considérant) relativement à l'ancien local de l'Académie, qu'il 
résulte des litres présentés par la commune de Caen qu'il lui avait 
été concédé par rancien Gouvernement, mais qu’aux termes des 

(I) Fl nous a èlù impossible de retrouver dans les arehives du dê|iartemcnt 
les pétitions adressées au préfet et de savoir s’il s’agit du père, Pierre Hébert 
de lu pleigniére, que nous uvous perdu de vue. penduiit la période révotulioii- 
iKiire, ou du fils Pierre Hébert, né le l*'^ septembre 4776. 

(^) Le citoyen l.atour s’appelle dorénavant De la Tour. Que les temps sont 
changés et combien le Consulat ressembJe peu au Directoire et à la Cou* 
ventîon. 
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art. 90J 91 et 92 de la loi du 25 août 1793, la commune de Caen 
ayant abandonné tout son aclif au Gouvernement, qui s’est chargé 
de ses créances, ce local a été réuni au domaine national, à moins 
qu'elle ne prouve qu51 en a été ou dû être excepté; que, sous ce 
rapport, et d'après les principes qui précèdent, il ne peut être 
abandonné pour une école d'équitation ; 

Considérant encore qu'en supposant qu'une réclamation delà com¬ 
mune de Caen fût fondée et que ce mémo local fût reconnu être sa 
propriété,elle ne pourrait, aux termes delà loi précitée du 11 floréal 
an 10, en disposer que pour des établissements d'instruction recon¬ 
nus par le Gouvernement ou au moins sans en avoir obtenu une 
autorisation expresse. 


Auréte : 


Article 1" 


n n’y a lieu à délibérer sur les pétitions des citoyens Person,. la 
Pleignière et de Nasse, tendantes à continuer l’École d'équitation 
qui a existé à Caen, et a obtenir à ce titre le local de l'ancienne 
Académie. 

ArL 2 


La maison dite rAcadémie, sise Caen.^en circonstances et dépen¬ 
dances, est et fait partie du domaine national aux termes de la loi 
du 24 août 1793. 

Art. 3 


Néanmoins, le Maire de Caen est autorisé à convoquer le Con¬ 
seil municipal pour faire toutes et telles réclamations de propriété 
qu'il croira convenables. 

Art. 4 

La délibération qui sera prise, appuyée de titres, sera soumise à 
l'autorité compétente. 

Art. 5 

Pour l’exécution du présent, des expéditions vont an être adres¬ 
sées au Maire de Caen et au Directeur des Domaines. 

Caen, 18 vendémiaire an 12 de la République. 


Charles Caffarelli. 
La lettre d’envoi suivante accompagnait cet arrêté. 





































— 111 — 



LIBERTÉ - JUSTICE - ÉGALITÉ 


Caen^ ie h? cendé/timire an 12 de la 
RepuIdiqne française^ une et indwistble. 

Le Préfet du département du Calvados, 

Au Alatre de Caen. 

Je Yüus ffiis passer, citoyen, une expédition 
de mon an été de ce jour relatif à la demande 
de plusieurs citoyens pour être nommés direc¬ 
teurs de r Académie de Caen, et j à ce titre, en occu¬ 
per gratuitement l’ancien local ; veuillez bien, 
en ce qui vous concerne, en suivre rexécution. 
J’ai riionneur de vous saluer. 

Charles Gaffarellï. 

Trois candidats sont officiellement connus. Il en est un 
autre, dont le nom n’est point donné, mais qui sera recoin 
mandé chaudement au Maire de Caen par le citoyen Le 
Breton des Chapelles, ancien Maréclial de camp, au cours 
de i’inslance pendante devant le Conseil de Préfecture. 

Colombes^ près Neuillf/, lé 12 Juin 1804 ( 1 ). 

Il me paraît, Monsieur Le Maire» qu'il serait possible de traiter 
du manège de Caen, et mon désir serait de vous donner un sujet de 
la preHiièro dîstinetion et qui, par ses talents supérieurs, élèverait 
ce manège au dernier degré et attirerait à la Ville une grande 
quantité d’Etrangers. L'honime que je vous proposerais a été élevé 
page, conservé 5 ans premier page, pour cultiver les dispositions 
extraordinaires qu’il montrait a réquitation, n’a cessé de travailler, 
et se trouve aujourd’hui à la tète du manège de Dublin. Avec 
raison, il est réputé le premier écuyer de T Europe ; encore dans la 
force [de Page, il rentrerait dans sa patrie s’il y trouvait, non 
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Vous êtes prié de 
rappeler eu marge 
de votre réponse la 
désignation du bu¬ 
reau d'où la lettre 
a été écrite. 
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(les avantages, mais à peu prés ce qu’il quitleraît, 11 faudi-ail, 
Monsieur le Maire, iju’eu pezant (sic) l’intérêt que pourrait tirer 
votre Ville de la réputation d’un homme supérieur, dans ini talent 
presque perdu aujourJ’huy, vous ayez la bonté de luy faire un sort 
convenable et avec bien du plaisir je m’ont 3 nderais avec vous ; 
Bien llatté d'avoir h traiter avec quelqu'un qui a toute mon estime, 
recevez-en rexpressioïb ainsi que do Ions les senti mens, avec 
lesquels j'ai l’iionneur d’être, Monsieur le Maire, votre très humble 
et très obéissant servitemv 

Le Breton des Chapelles, 

Anciûîi iMarêctial de Camp. 


Le Conseil municipal de Caen, convoqué extraordinaire¬ 
ment le 3 frimaire, an 12, prit une délibération par 
laquelle il engageait le Maire à faire, au nom dudit Conseil, 
toutes les réclamations et poursuites nécessaires pour con¬ 
server à la Ville celte propriété, soit en démontrant de 
nouveau qu'elle a toujours appartenu à la Ville, soit en 
jusliliant au besoin que ces béliments n’ont pu devenir biens 
nationaux comme il est énoncé dans l’arrêté du préfet (1). 

Dans la pétition adressée le 4 nivôse, an 12, au Conseil de 
préfecture par le citoyen Daigremont Saiut-Manvieux, et à 
laquelle étaient joinls les titres de propriétés de l’Académie, 
le Maire de Caen démontra : 1® que les bâtiments et l’em- 
placement de l’Ecole d’équitation appartenaient à la Ville ; 
2<' que la Ville n’avait pu être privée de cette propriété par 
l’elîet de la loi du 24 août 1793. Il concluait, en conséquence, 
couforménient à lu délibération du 3 frimaire précédeut, et 
déclarait s’en rapporter avec confiance à la sagesse du Con¬ 
seil de préfecture. 

L’arrêt rendu par le Conseil de préfecture, le 15 nivôse, 
an 13, renvoyé par le Préfet du Calvados au Maire de Caen, 
à la date du 2G nivôse, mérite, étant donnée son importance, 
d’être cité textuellement ; 


Le Préfet «la Département du Calvados, au Conseil de Préfecture 
où étaient messieurs Le Prestre, Costy, Marc, Berthié et Régnault. 

• w m * « * ■ * ■ 


(1) Registre des délibérations prises à nidlel-de-Ville, au folio i05. 
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Va : 1® Tarrêté pris par M. le Préfet du Département du Cal¬ 
vados le 18 vendémiaire, an 12.. * . 

2" L'extrait des délibérations du Conseil municipal de Caen sur 
la date du 20 ventôse, an 11. 

y Enfin ravis donné par le Directeur des Domaines le 20 mes¬ 
sidor dernier. 

Exposé.. *.. . , . . 

Les questions à décider sont : 

P S’il y a liou d’acquiescer à la réclamation de la Ville de Caen 
sur la propriété de TAcadéjuie de Caen et dépendances 2 

2“ En cas d’afrirmation sous quelles conditions elle doit être 
maintenue dans ladite propriété 2 

Considérant que lors de TuiTÔté pris par M. le Préfet le 18 ven¬ 
démiaire, an 12, les litres de la ville notaient pas connus ; mais 
qu'à la suite de la lecture de l’arrôt du Conseil du 14 mars 1759 et 
des lettre patentes du 27 avril suivant, il est impossible de ne pas 
convenir que la ville de Caen fût propriétaire des bâtiments de 
rAcadémie et dépendances; 

Que, d'un autre côté, celte propriété ayant été fondée pour un 
établissement public non interrompu n’était point pour la ville un 
domaine productif compris dans la cession de ses biens aux termes 
de la loi du 24 août 1793 ; 

Que ce n'est pas au moment où Sa Majesté TEmpereur vient de 
rétablir la charge de Grand Ecuyer et relever d’une main bienfai¬ 
sante toutes les institutions utiles (1) qu'on doit abandonner un 
établissement aussi précieux pour la ville qu'il est nécessaire û 
l'instruction de la jeunesse dans la carrière militaire; 

Que cet établissenient dérivant d'une fondation particulière n*a 
pas besoin d'attendre Torganisation générale de rinstruclion 
publique dans cette partie ; 

Mais que la ville en restant propriétaire doit être tenue de se 
conformer aux charges imposées par la fondation ; 

Arrête : 

1“ L'Académie d'équîtatlon de Caen et dépendances est, comme 
établissement public, reconnu et déclaré faire partie de la propriété 
municipale de la ville de Caen, à charge par elle de maintenir et 

(f) Quelle flatterie à l’égard du despote ü 

8 






perpétuer rétablissement^ en se confondant aux dispositions de 
Turrèt du Conseil et lettres patentes des 14 mars et 27 avril 1759 ; 

A cet effets le Maire sera tenu de faire faire incessamment les 
réparations nécessaires, d’acquitter les rentes dont le fonds est 
grevé (1) et de tenir le local à la disposition de réeuyer qui sera 
nommé par Mg' le grand Kcuyer de TEmpire ; 

2" En conséquence, une expédition du présent arreté sera trans¬ 
mise par M, le Préfet à Mg^ le grand Écuyer, avec invitation de 
nommer un écuyer pour tenir Técole d'équitation de Caen suivant 
la fondation ; 

3^ En attendant cette nomination, te Maire de la ville de Caen 
pourvoira provisoirement à la tenue de ladite école pour qu’elle 
n'éprouve point d'interruption et fera approuver par M* le PréfeL 
le choix de Técuyer provisoire ; 

4’’ Une expédition du présent sera transmise au Directeur des 
domaines* 

En séance, k Caen, ce quinze nivôse, au treize. 

Le Phestre, BERniiÊ. Régnault* 

Enregistré n* L9 I>ü, registre Domaines. 


L'arrêt rendu par le Conseil de Préfecture du Calvados 
étant favorable a la ville de Caen et ayant été transmis au 
Maire à la date du 26 nivôse, ce magistrat, eu vertu d'une 
autorisation préfecloraie du 21 ventôse, an lo, accordée à la 
suite d'une demande du 14 du mérite mois, convoqua le 
Conseil municipal, le 2 germinal suivant, ù Peflel « de déli¬ 
bérer sur une nouvelle formation et Torganisation la plus 
avantageuse pour la ville d'une Académie d'équitation et 
d'un établissement vétérinaire, dans le local et les bâtiments 


vacants u. 

Avant de prendre aucune détermination, le Conseil nomme 
une Commission composée de MM. Ilenan, Lair et Thiéiry, 
chargée a de prendre une connaissance plus particulière du 
local, d'en référer au Conseil et de présenter des vues sur 
Pobjet de la délibération dans une procliaine séance (2). i> 
Cliose assez curieuse, à un demi-siècle dMnlervalle, l'idée 


(1) Les rentes ont été amorties en 1779 et en 1780, 

(S) Registre des délibérations comronnales, an 13, foïio !35. 





































rin chevalier de La Pleigiiière d’adjoindre à son Académie 
une infirmerie pour les chevaux malades, de créer à Caen 
une véritable Ecole vétérinaire, est reprise par le Conseil 
rnunicipaL 

Les écoles d'expériences tFAÎfort et de Lyon qui seront 
fondées quelques mois plus tard, le 4 juillet ISfKî, n'existent 
pas encore et ie Conseil municipal de Caen estime, avec assez 
de raison, qu'une infirmerie, dirigée par un praticien capable, 
serait bien placée au centre du pays ïe plus hippique de 
France. 


Le il) germinal, an 13. le Conseil municipal s'étant réuni 
sons la présidence de M. Daigremont Saint- \fanvieux, maire, 
et la Commission nommée dans la séance du 2 germinal cou¬ 
rant lui ayant donné tous les l'enseignements nécessaires, 
l'Assemblée communale prit la délibération suivante : 


Le Conseil, vu le grand avantage qui résultait pour la Ville 
de P Académie d'équitatioii que le Gouvei’iie aient avait accordée 
et dont rétablissement était ancien, la célébrité que cette école 
s’était acquise, tant par le concours noml)reux des élè^^es français 
et étrangers, que par le mérite et les talents du directeur de cette 
académie ; 

Vu que remplacement et les bâtimenls qui servaient à TAca- 
demie d’équitation sont une propriété communale dont les forinex 
et les dispositions n’ont des rapports qu'à un établissement de 
celte espèce, et ne pourraient être mis à l’usage d'aucun autre éta¬ 
blissement a moins de très grands frais ; 

Vu que, par sa situation, la ville de Caen est environnée d'une 
campagne très étendue, et à peu de distance d'un pays d'herbages, 
également riche, où se trouve un nombre considérable do chevaux 
de toute espece, pour lesquels il est de 1 intérêt public qu'il y ait à 
proximité un artiste vétérinaire, dont les connaissances et la capa¬ 
cité soient dans ie cas d’étre réclamés toutes les fois que les 
circonstances pourraient l'exiger et vu que l'Académie d^'équitation 
présente un local convenable pour pouvoir servir k la fois à PEcole 
d'Équitation, au logement de son directeur, au logement d'un 
artiste vétérinaire et à l'établissement d'una infirmerie pour les 
chevaux, 

L« Conseil a réglé sa délibération ainsi qu'il suit : 
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Le Conseil émet le vœu : 


% 1* Que PAcadémie d’Equitation de Caen soit perpétuée dans le 
local et les batiments de la Ville qui, jusqiPà présent, ont eu la 
même distination, et qu’à cet eiïet, le Conseil municipal ait le droit 
d’y nommer, sous Tagrément du Gouvernement, un écuyer <iui 
soit chef et directeur de celte Académie, avec la faculté de faire 
tels réglements convenables pour le bien et ravanlage de l’établis¬ 
sement, droit que le Conseil municipal a désiré exercer dès ce 
moment en nommant pour Directeur le sieur Person, écuyer, 
domicilié à Caen. 


2“ Qu’à celte Académie soit jointe une place d’ai liste vétérinaire 
qui aura un logement ainsi que le Directeur de l’Académie dans 
les bâtiments de rEtablissemenLavec un local propre à former une 
infirmerie pour les chevaux^ place h laquelle le Conseil municipal 
aurait le droit de pourvoir et pour laquelle il désire que la nonii- 
tion qu’il fait en ce moment du sieur Lliarrnande, artiste vétéri¬ 
naire, très avantageusement connu et longtemps attaché au haras 
du Pain puisse être autorisée; 

3* Que M* le Préfet, en considération des vues d’intérêt public et 
de rintérêt particulier de la Ville de Caen, qui ont dirigé le Conseil 
municipal dans la présente délibération, veuille bien approuver 
cette délibération et la présente, s’il le juge nécessaire, à la sanc¬ 
tion du Gouvernement. 


Cette délibération ayant été transmise au Préfet du Calva¬ 
dos reçut son approbation dans les termes suivants : 


Le Préfet du Département du Calvados, 


Vu la lettre du Maire de Caen du 14 du courant et la délibération 


cy-dessu s. 


Arrête : 


Ladite délibération est homologuée et sera exécutée suivant sa 
forme et teneur, à charge de soumettre à Tapprohalion du Préfet 
les réglemens dont il est fait mention dans l’article premier. 

A Caen, le 23 floréal, an treize, 

Charles Caffarelli. 


Mais il ne suffit pas d’organiser TAcadéinie d’équitation 
sur de nouvelles bases, il faut encore mettre son directeur 
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en situation de la faire fonctionner au mieux des intérêts de 
la Cité. 

Nous connaissons les plaintes adressées le 10 ventôse, an 12, 
au Maire de Caen par .M. Person. Ue[)uis un an elles sont 
restées sans résultat. Les cuirassiers occupent toujours les 
écuries et les bâtiments de t’Acacléniie et mettent son direc¬ 
teur dans l’impossibilité de donner des leçons à ses élèves. 

Le 24 prairial, an 13, le Maire écrit au Commandant d'Ar- 
mes à ce sujet et il en reçoit, le lendemain, la lettre suivante : 


14’ Division 
mililaîre 

—O— 

SUBDIVISION 

DU C.\LV.\DOS 



EMPIRE FRANÇAIS 

A Caen, le 35 prairial, an 13. 

Le Commandant d’armes des places et 
CHATEAU DE CaEN 

A Monsieur Daigreniont Saint-Manciaiiæ, 
Maire do la Ville de Caen. 


Monsieur le Maire, 

.l’ai reçu votre lettre d’hier relative à l’occupation dos écuries et 
hâtiments do rAcadémie d'Équitation par le 2' régiment de cuiras¬ 
siers. J’en ai référé à Monsieur le Général commandant le Dépar¬ 
tement duquel (sic) j’attends les ordres avant de prendre une 
détermination à cet égard. 

J’ai l'honneur d’ôtre, avec la plus parfaite considération, Mon¬ 
sieur le Maire, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Signé r Illisible. 


Un arrangement relatif au casernement ne tarde pas à 
inlervenlr entre l’administration municipale et l’autorité 
militaire : le 2® cuirassiers quitte l’Académie pour aller loger 
au vieux Saint-Nicolas et au vieux Saint-Etienne, églises 
ilésalïectées aménagées à cet effet. 

.Agréé par la municipalité et par le Gouvernement, le 
ciloyeii Person dirigea l’Académie d’équitation de l’an 13 au 



us 


22 juillet 1816, époque à laquelle il lut révoqué par le roi 
Louis XVllI, et il faut croire que les débuts de sou adininiS' 
Iration furent parliculièrement heureux. 

Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 
28 février 1806, — un an après son installation officielle par 
conséquent — est en elTel ainsi conçu : 

(( L’Académie d’équitation a été l’objet des représentations 
de la Commission sous le rapport de la conservation de 
l’édifice et des réparations à faire dans plusieurs de ses par¬ 
ties, notamment au manège. Quant au niaitre et au succès de 
renseignement, la Commission s’est peu étendue sur ces 
objets parce que sa prospérité tient à l’étal de pai.\ qui pro- 
cureia à la Ville un concours plus nombreux de citoyens, de 
militaires et d’étrangers qui se livreront à l’exercice de 
l’équitation. » 

Si le citoyen Persoii s’empressa d’entrer en fonctions 
l’arlisle vétérinaire Lbarmaiide ne donna pas signe de vie. 

Le Conseil — dit la délibération du 28 février 1806 — 
(( regrette que l’artiste vétérinaire qui doit se fixer dans 
cette ville et y professer son art n’occupe point encore dans 
cet établissement le local qui lui est destiné. » 

Il ne l’occupa jamais et l’excellente idée qu’avaient eue 
nos édiles de créer à Caen une Ecole vétérinaire ne reçut 
point d’exécution. 


De 1806 à 1810, M. Person dirigea l’.Académie à ses risques 
et périls, sans recevoir aucune allocation soit du Oouvertie- 
inent, soit du département. 

Toutefois, dès son arrivée au pouvoir, l’Empereur a recons¬ 
titué radminislration des Haras, rétabli la charge de grand 


Ecuyer, et semble désireux de donner une nouvelle impul¬ 
sion à tüul ce qui touche à l’élève du cheval. 

Dès 1808 et en vue d’organiser dans tout l'empire les écoles 
d’équîtiition sur les mômes base.s, les préfets sont chargés de 
faire une enquête sur laquelle la lettre suivante fournit des 
renseignements intéressants : 
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BUREAU 

dejç 

IX)MAINMS 


EMPIRE FRANCAîS 




X" 17M 


le 10 octobre^ an 1808. 


Vous Otes prié de 
rappeler en marge 
(te votre réponse 
les deux iridiea- 
tion.s eî-dessus. 


Le Préfet du département du Calvados 


A Moasietir te Maire de la Ville Caen^ 


S, Ex. le ministre de rinterieiir. Monsieur, en me demandant s'il 
n'existait point, à Caen, une Écoled'Équîtation désire savoir quelle 
en était la composition, c'est à dire son organisation; quelle espece 
de chef était a la tète de cet établissement, par qui Î1 était nommé, 
quel titre il portoit, combien de professeurs il avoit sous lui, com¬ 
bien de chevaux, combien d'hommes pour les soigner, quel était le 
local et s'il existe toujours ; il désire connoitre si cet établissement 
avoit des ressources particulières et quel ètoit son régime. 

Par régime, il entend les jours et la durée des leçons, Tordre qui 
doit y régner, la distinclion des élèves volontaires et de ceux que 
les corps de cavalerie en résidence pou voient y envoyer, les rétri¬ 
butions payées par les uns et par les autres, 
ïi demande encore si ces contributions formoient les seules res¬ 


sources de rétablisse ment, si le Gouvernement y contribuoît, si 
c'était la province ou la ville de Caen? quelle était la dépense des 
chevaux et celle des traitements et salaires* 

Enfin, Monsieur, îl me charge de lui présenter mes vues sur un 
projet d'établissement analogue, veuilles donc bien me donner de 
prompts renseignements. 

J'ai Thonneur de vous saluer. 

Charles Caffarelli. 


Les renseignements donnés sur PAcadémie d'équrtatîüii 
parurent excLdlents au Ministre de l'Intérieur car le décret 
ini[ïéria! du 17 mai 1809 putla P Ecole d'équitation de Caen à 


la première classe el üxa le traitement du Commandant 
Direefeur à 3.U0Ü francs qui seraient payés sur les fonds du 


Trés(3r. 


H lui alloua en plus, chaque année, pour Tentreüen des 















chevaux qui lui étaient indispensables et dont le nombre 
minimum était vingt, une somme de îiJJOü francs dont 
moitié à la charge du Trésor et Taulre moitié à celle du 
département 

L’Ecole cFéquitalion de Caen ayant déjà son organisation 
propre se trouvait dans les conditions les plus favorables 
pour être mise en activité au janvier 1810. Ce fut Topi- 
nion du Ministre de Tlntérieur qui, cependant, avant de 
désigner définitivement le Commandant Directeur voulut 
avoir des renseignements supplémentaires. 

L’Ecole impériale {Véquitation que votre ville est oppellée (nie) 
Monsieur, à posséder par le décret impérial du 17 mai dernier — 
écrivait le 25 juillet 1809 le Préfet du Calvados au maire de Caen, 
sous le n“ 1234, bureau des travaux publics, — est une de celles 
qui ont paru à son Excellence le Ministre de Tlntérieur pouvoir 
être organisée au janvier procliain, époque fixée par le décret 
pour la mise eu activité de ces établissements. 

Mais avant de statuer sur cette possibilité et de former la liste 
des candidats qu’elle doit présenter à Sa Majesté pour le comman¬ 
dement de TEcole, son Excellence désire connaUro : P Si les 
bâlimens de l'ancien manège qui est occupé maintenant par réta¬ 
blissement de M. Person sont en bon état et dans le cas où ils 
auraient besoin de réparations qu’elles elles (sic) seraient et si la 
Ville peut les faire exécuter avant le janvier prochain, de 
manière à les remettre au Commandant tels que le décret lui en 
fait une obligation ; 2° le nombre de chevaux que M. Person a 
dans ce moment, des personnes employées à son service et à 
Finstruction des élèves ; celui approximatif de ces derniers et la 
nature des instructions qu’ils y reçoivent ; enfin les moyens de 
fortune qui sont personnels au chef de rétablissement et s’ils suffi¬ 
sent pour faire face à l’entreprise d’une école de première classe, 
telle que la ville de Caen doit la posséder. 

Je vous prie, Monsieur, de me donner le plutôt ( 5 ic) qu’il vous 
sera possible des renseignements sur ces divers objets. 

J’ai l’honneur de %^oua saluer, 

Par délégation du Préfet, 

Le Secrétaire général^ 

Lance* 
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Léo février 1810, le Maire de Caen recevait officiellement 
l’avis de la nomination de M. Person, comine Commandant 
de l’Ecole, et de l’ouverture de cet établissement. 


PUREAU 

des 

TRAVAUX PUBLICS 
—O — 

N* 886 


E>4PIRE FRANÇAIS 


CrtGft, le 5 Fêcrèer, an 1810. 


Vous êtes prié de rap¬ 
peler cil nmr^îe de vo¬ 
ire répause les deux 
indicatiODS ci-dessus. 


Le Préfet du département du Calvados 

A Monsieur le Maire fh la VU le de Caetif 


Su Majesté TKmpereur a, Monsieur, par son décret du 22 dé¬ 
cembre dernier, nommé Monsieur Person, Diiecieur actuel du 
manège de la ville de Caen, Commandant de TEcole Impériale 
d'équiUition de cette ville. J'ai fixé Touverture de cette école au 15 
de ce mois. Mais les bâtiments ont besoin de réparations, j’en ai 
demandé l’état au Commandant qui vient de me Tadresser, je vous 
la transmets, Veuilleîî faire e,xüminer le local, dresser le devis esti¬ 
matif des réparations, le soumettre a mon approbation et me pro- 
poser, le plutôt (sic) qu’il sera possible, les moyens de faire face à 
cette dépense. 

J’ai l’hoiineur de vous saluer, 

Charles Caffarelli. 


'i 

» 


i 


* 
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Pendant la direction de M. Person, de l’an 13 au 22 juillet 
181(î, de notables améliorations furent apportées à l’établis¬ 
sement et d'importants travau.x de restauration furent e.vé- 
cutés, tant sur les fonds de la ville qu’au moyen de subven¬ 
tions accordées par l’Etat et même de sacrifices faits par le 
Commandant. 


rr 

& 


Le trois lloréal, an 13, un devis des réparations les plusur- 
entes, établi par l’architecte Pierre Queuclevîlle, s’élève à la 


somme totale de ü/Jt6 fr. 64, et, cependant, ce devis ne com¬ 
prend point les réparations à faire à plusieurs bâtiments 
dont la majeure partie est encore occupée par les chevaux 
des cuirassiers ; un autre, dressé à la date du 2a avril 1807, 
atteint le chillre de 2.309 fr. 68. 
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Kii 1810, l’état de l’établissement est tel que, le 14 mai, le 
(loiiseil municipal décide d’inscrire au budget pour les répa 
ratiotis les plus indispensables^ une somme de 7.000 francs. 

La Commission des travaux publics s’est d’ailleurs émue 
de celte situation et, dans un rapport présenté au Conseil 
municipal dans celte même séance du 14 mai 1810, a proposé 
une .solution radicale : la vente des bâtiments et dépendances 
de r.'\cadémie pour ensuite transporter l’établissement sur 
remplacement de i'Hôtel Dieu {!), s’il était possible d’obtenir 
sa désallectation. 


Tout en ne l’approuvant pas, la Commission des travaux 
publics fait part d’un projet conçu par le Maire : celui 
d’acheter i’hôtel de Fontenay {2} et d’y construire les bâti¬ 
ments nécessaires à une Kcole d’équitation. 

Nous verrons tout à riieure quels incidents soulève l’acqui¬ 
sition projetée de cet hôtel et comment rAdministration 
supérieure, à qui cette idée sourit — à juste titre il faut le 
reconnaître — relève vertement ce que le Préfet du Calvados 
— le baron Méchin — appelle un manque de déférence à 
son égard. 

Mais n’anticipons pas! 

l^e rapport de la Commission des travaux publics, très 
complet, très documenté, rappelait d’abord les origines de 
l’Académie; puis, le rapporteur discutait les trois questions 
suivantes : 

l** Ij’A cadémie d’équitation est-elle convenablement située? 

'2f> Les bâtiments existants sont-ils sulTisants ? 


(t) f/nùtol'î>ieu était .situé à l’extrémité de la rue Saint-Jean sur remplace¬ 
ment actuellement occupé par rilôtel Maillard, la rue Laplace ot rancienne 
usine Gnissc. 

i2) ï/hùtcl dési^uié sous ce nom est aujourd’hui occupé par la Banrjue de 
Fraïu e. Il appartenaitâ la dame Marie-Franchise-Adélaïde Le Vîcomle de Blatigy, 
éprmse de M. Charles-Fraucois Iluraull de Vibraye, demeurant à Piiriâ, rue 
Saint-Doiniiiiipie 11, comme héritière de sa mère Marie Anne-Frangoise-lïose 
Leberier de Fontenay, veuve de Maxitnilien-Maric-Pierre Le Vicomte de lilangy. 

11 ne fut venu U que lé a novembre iSiO, en l’étude de M’ l’hstre Bavant, A 
MM. Pierre Doré, propriétaire à Pennes et Germain Gehard Loîsilîêre, payeur 
général de la J4‘division militaire a Caen, pour la prix principal do 45.000francs 
dont 5/100 francs pour la valeur des glacés, tentures et boiseries. 

Voir pour lo détail de riiôtei de Fontenay l’avis dudjiidication inséré 
dans les nninéros des jeudis 3, T et IV juin iSlO du Journal^ a/jîahes^ annonces et 
avis divers rfu département du. Calüi^os^ seul Journal qui se publiait à cette 
époque à Caen, 



































3^ Sont-ils en bon état ou susceptibles d'y être mis? 
et il continuait ainsi : 

« II résulte de ce qui vient d’ôtre dit que l’Académie est bien 
située ; qu'elle présente un logement convenable pour le Comman¬ 
dant, un manège couvert, un manège découvert, des écuries suffi- 
sanies et do vastes greniers ; enfin que le tout peut être mis en 
bon état moyennant une somme de lO^COO francs et que les seuls 
inconvénients qui existent sont : un accès moins facile qu'on ne le 
désirerait ; le défaut d'abreuvoir et de largeur de manège; enfin, 
l’absence d’un logement pour des [jensionnaires.. . 

M. le Maire désire que nous vous fassions part d'une idée qu’il 
avait çonçu relativement à l'Académie, mais à laquelle il a re¬ 
noncé ; il avait d'abord cru qu’il serait bien de a- en dre celle qui 
existe, d'acheter l’Hotel de Fontenay pour Ty transporter et d’y 
construire les bâtiments nécessaires a rétablissement. 

Il résulte des renseignements positifs que nous avons pris avec 
lui que Facquisilion projetée coûterait bO.OOO francs, non compris 
les frais de contrat, et que les dépenses nécessaires pour y former 
l'établissement monteraient û pareille somme; enfin qivil faudrait 
que la Ville payât â peu près l'20.000 francs dans l’année pour 
exécuter ce plan, I^’énornie dépense qu'il occasionnerait l’a fait 
abandonner. 

Un troisième projet a occupé A'otre Commission, mais il est 
incertain qu’il pût s'exécuter, puisqu’il est subordonné à l'exécu¬ 
tion d'un antre qui vous sera présenté dans un moment et qui 
consiste à transporter votre Hôtel-Dieu à l'ancienne abbaye 
Sainte-Trinité. 

Dans cetle hypothèse, il serait possible que l'on pût profiter des 
bâtiments abandonnés pour faire rétablissement qui nous occupe 
en abattant la voûte de la salle basse et les colonnes qui la sou¬ 
tiennent; et en construisant un mur de séparation, on pourrait 
trouver dans le vaisseau un manège de 42 pieds de large sur 
120 pieds de longueur et une écurie de cette dernière dimension de 
22 pieds de large* 

Plus loin se trouverait un emplacement déjà divisé pour former 
trois autres écuries de 64 pieds cbaeuue ; enfin plus loin encore, il 
serait facile d'établir un manège découvert de 42 pieds sur une 
très grande longueur ; mais ce projet a été trop rapidement conçu 
pour y attacher l'importance que peut-être il mérite. L'on doit 
même craindre qu'à l'examen il fût démontré impossible de pro- 
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fîter des avantages dont nous venons de vous parler sans conserver 
à Textérieur Fospect gothique et désagréable qui existe maintenant 
et qiFon ne voudrait pas conserver en faisant les frais d'on nouvel 
établissement. 

Votre Commission se borne donc à vous proposer de décider : 

1“ Que dans le cas où vous obtiendriez sous trois ïïioîs Fancienne 
Abbaye de Sainte-Trinité pour y transporter votre Hôtel-Dieu^ 
vous examineriez s’il serait avantageux d’acquérir de FAdmiiJis- 
tration des hospices les batiments et le terrain nécessaires pour 
établir T Académie d’Equiiation sur Fem placement actuel de cet 
liôpîlah M. le Maire serait prié, aussitôt la chose décidée en notre 
faveur, de faire faire on plan, par un architecte habile, pour 
Fexécution de votre projet et de vous le soumettre ; 

2’’ Dans le cas contraire, votre Commission vous propose de 
décider : F que F Académie restera où elle est maintenant ; 2" de 
dire qu’une somme de 10.000 francs sera dépensée pour la mettre 
en état ; 3" d’arrêter que Faile de bâtiment qui est à droite de la 
cour en entrant sera reconstruite sur un nouveau plan lorsque la 
nécessilé en sera démontrée et que vous aurez saLîsIait à des 
travaux plus urgenls* 

Le 2ü mai 1810, une correspondance s’établit entre le 
Préfet du Calvados qui ignore certaiiieiiient la délibération 
du Conseil municipal et le Maire de Caen. Voici une pre¬ 
mière lettre, écrite en entier par le baron Méchin : 

I 

Caen^ le 25 mai 1810. 

J’ai l’honneur, Monsieur le Maire, do vous communiquer, en 
original, une lettre que vient de m’écrire S. Ex. le Ministre de 
FIntérieur relativement à FEeole impériale d’éqtiitalion que pos¬ 
sède cette ville. 

Je ne puis vous dissimuler que je partage entièrement Fopinion 
de M. Flnspecteur Général des Haras. L’étahliÈsement intéressant 
dont il s’agit, qui peut, en attirant, comme autrefois des étrangers 
opulents dans cette ville contribuer a sa prospérité, qui d’ailleurs 
est singulièrement précieux dans im pays où Fon fait tant d’élèves 
de chevaux, a acquis un degré nouveau d’importance depuis que la 
nation toujours belliqueuse est devenue par la gloire des armes la 
première du monde. 

La position de Fécole actuelle est détestable ; le manège est som- 
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bre, froid et d’ane mauvaise forme ; les bâtiments exigent en répa- 
lions une grande dépense et ne seront jamais bien appropriés à 
leur destination. Il me paraît impossible d'y otîrir quelques loge¬ 
ments aux étrangers de marque qui viendraient s'y perfectionner 
dans réquitation. Je sais qu'i! y a 20 ans, on a reçu clans les cel' 
Iules misérables qui existent encore, des élèves de haute distinction, 
mais personne n'ignore que depuis, Tart des jouissances, des com¬ 
modités intérieures, s'est tellement perfeeLÎonné que Ton ne s'ac¬ 
commoderait plus aujourd'hui de ces loges étroites et malsaines^ 
Si donc on se refusait à une amélioration que tout commande, 
Técole abandonnée cesserait bientôt d'exister et vous verriez votre 
cité privée d'une institution utile qui concoure à son illustration* 

L'Hôtel de Fontenay me paraît convenable. Ses dépenses seront 
fortes et Je connais parfaitement la situation de la ville,mais enfin, 
comme il faut néccssaireuient réparer les batiments do Fécole, il 
n'est plus possible de se refuser a prononcer entre leur conserva¬ 
tion ou leur vente pour transporter Técole au nouvel emplacement 
désigné. 

Le Conseil municipal pourrait donc s'expliquer à ce sujet sauf à 
ne commencer les travaux que l’année proeUaîne et à n’entrer en 
paiement avec les entrepreneurs r^u'en 1812* Avant tout il serait 
important de s'entendre avec les héritiers Fontenay ou leurs ayant 
cause* 


Ne perdez pas de vue, Monsieur le Maire, que la vente des bâti¬ 
ments de l'école qui subsiste vous ferait un pieniier fonds et que 
l'on pourrait prendre des Leniies et delais avec la succession Fon¬ 
tenay. 

Au surplus, Monsieur le Maire, plein de confiance dans votre 
zèle et les lumières du Conseil municipal, je sais certain que la 
délibération que je provoque sera digne des magistrats et des 
représentants de l’une des bonnes villes de l’Empire* 

Je suis, avec considération, Monsieur le Maire, votre très hum¬ 
ble et très obéissant serviteur. 

Le Baron Mèchin. 


P,'S. — Monsieur de Vibray est ici, ü arrive dons l'instant et je 
crois pressant do s’abouciier avec lui. îî olTre des facilités. 

L. B. M. 


Ne recevant pas de réponse, le Préfet écidt, le 23 juin, une 
nouvelle lettre au Maire de Caen. 
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Caen^ te juin 1810. 

Monsieur le Maire, 

J'ai eu rhonneur de vous écrire pour vous prier d^appeler la 
délibération du Conseil iriunîcipûl sur racquisition de l'iiotel de 
Fontenay, à Tefiet d'y placer l’Ecole d'équitation. Il est d'autant 
plus urgent de prendre un parti à cet égard que radjudication de 
cet immeuble se fait le 28 de ce mois (l)* 

La réllexioii n'a fait que me confirmer dans ropinion que j'ai 
émise h ce sujet et que S* Ex. le ministre de l’Intérieur m'a sug¬ 
gérée. 

•I 

L’hôtel dont il s'agit pourrait être achetée (sic) à rente. Ce mode 
s’accomode (sic) parfaitement avec l'état actuel des finances de la 
Ville. 

On s’occuperait plus tord des constructions à faire pour rendre 
î'hôtel propre à la destination nouvelle. 

Je ne saurais trop vous engager, Monsieur le Maire, à considérer 
cette affaire sous son véritable point de vue et à ne rien omettre 
pour enrichir votre cité d'un établissement utile et qui concourre à 
son illustration et à sa prospérité. 

Le Conseil municipal devra s'assembler le 25 du courant. 

J’ai rhonneur d’être très parfaileinent 

Monsieur le Maire, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 

l.c Préfet du Calmdos., 
Baron Méchin. 


Le 28, le Maire informanl le Préfet qu'il iPa pas réuni le 
Conseil municipal, jugeant (jue cette réunion serait sans 


objet, s'attire la lettre suivante qui peint l>ien le régime 


im¬ 


périal 

dans 


et rétat de dépendance vis à vis du pouvoir central, 
lequel se ti^ouvaient les Maires, premiers magistrats 


communaux. 


(1) L'avis de vente hit inséré dans le Journal du Département les 3, 7 ei 14 
juin 1810. 
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PRÉFECTURE Caen, le 30 juin 1810, 

du 

CALVADOS 


CAbtnôi du Préfêl 


Vous m’ûnnoncez, Monsieur, par %’'olre lettre 


^ du 2S de ce mois, que vous n'avez pas réuni le 

Conseil monicipal pour délibérer sur le projei 
d'acquisition de Thotel de Fontenay, ainsi que je vous y a%‘ais 
invité une seconde fois le 23, parce que^ dites-vous, vous avez cru 


que cette convocation serait sans Imt. 


J’ai été d'antant pins surpris de ee manque de déférence à mon 
invitation qu'elle n'êlaît que la conséquence des instructions du 
Ministre de rintérieur exprimées dans sa lettre dm*...* que je vous 
ai communiquée. Rien ne peut Texcuser. 


IL ne vous appartenait pas d'éluder les ordres de rautorité supé¬ 
rieure, sous prétexte qu'ils ne présentaient pas nn degré suffisant 
de nécessité ou d’utilité, et de vous établir ainsi juge de ses opéra¬ 
tions. Dans aucun cas il n'est possible de substituer son opinion 
particulière ou ses souvenirs a une délibération. J’espère, Monsieur, 
que ce sera pour la dernière fois que j'aurai à me plaindre de sem¬ 
blables procédés, dont je n'ai encore rencontré que ce seul exemple* 


Vous sentez, Monsieur, qirayant à rendre compte à S* Ex* 
de cette a Faire, je ne puis que mettre sous ses yeux la correspon¬ 
dance à laquelle elle a donné lieu. Veuillez nie renvoyer la lettre 
de S. Ex* que je vous ai transmise en communication. 

J'ai rhonneur d'étre, Monsieur le Maire^ avec considération, 


Votre très humble et très obéissant serviteur, 


Le Préfet (h( Calvados, 

Raron Mecuin* 


Le leiideiiiüiiï, le Maire s'empresse de répondre au Préfet 
pour lui prouver que ses reproches ne sont pas fondés* Il lui 
communique le compte rendu de la sétmee du Conseil muni- 
cipaî du 14 mai précédent; mais il oublie de lui renvoyer la 
lettre du Ministre de ITiitérieur* 
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Caen, le 4 Juillet ISIO. 

Vous ne m’avez pas lenvoyé, Monsieur le Maire, la lettre du 
Ministre de l’Intérieur que j’ai eu l’iionneur de vous communiquer. 
Je vous serai obligé de me la faire passer. 

J’ai l’honneur d’ètre, Monsieur, votre très humble serviteur. 

Le Préfet du Caloados, 

Baron Mkchin. 


L’IuHel de Fontenny, ventlii le 5 novembre, à .MM. Doré et 
Geliard Loisilîère, échappait à la Ville. En voulant éviter une 
dépense, à coup sûr très forte pour le budget communal, mais 
qui aurait ajouté au i)atrinionial de la Ville un bétel splendide, 
avec de très grandes dépendances, situé dans un des plus 
beau.x quartiers, le Conseil municipal ne prévoyait pas les 
sommes considérables qui, inutilement, pendant de longues 
années, iraient s’engloutir rue de l’Académie. 

En 1810, non seulement les bâtiments sont dans un état 
déplorable, menacent ruine, mais les murs de clôture, cons¬ 
truits en mortier de terre, s’écroulent de tous les côtés. 


En octobre, c’est la couverture qui nécessite une répara¬ 
tion urgente, s’élevant à 94 francs. 

Le 12 novembre, un ouragan cause des dégâts assez impor¬ 
tants, et le vent, s’engouOrant dans l’une des croisées sans 
fenêtre des chambres, au-dessus de l’écurie de la première 

•t 

cour, jette bas colombage, couverture et piancher. « Je n’ai 
point une chambre à l’abri de l’eau, —■ écrit M. Person au 
Maire — il pleut dans toute la maison. » 

Le 3 décembre, le Commandant de l’Ecole avise le Maire 
que, dans la nuit, le mur de l’Académie attenant à la grande 
porte d’entrée s’est écroulé dans la rue sur une longueur de 
huit mètres. 

Deux jours après, nouveau désastre : douze mètres i peu 
près du mur de clôture du manège découvert ont corrué (sic). 

Le 10 décembre, dans la soirée, cinquante mètres du mur 
du jardin du côté des cliamps sont jetés à bas et M, Person 
manifeste de vives appréhensions sur le sort de la maison 
d’iiabitalion « si l’on ne s’empresse de l’étayer w. 
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Mkih le ConiniaDciaiit Person ne se conletile pas d’écrire au 
Maire pour le priera d*élendre sa sollicitude sui^ son établis* 
(( sement en le sauvant de ranéantissenient total que son état 
(t fait craindre ». 

Dans une lettre qull envoieleo déceinlire au Préfet il îe prie 
« (le tendre une main secourable à cet utile établissement 
qui, sans son appui, ne tai'clerait pas à trouver des diflicuîtés 
iüsunnontables a. 

lîn présence d*une pareille situation le Préfet adresse un 
ultinialum au Maire de Caen, et le iiienaee de retirer PÉcole 
de la ville. 


PHliFECTURK 

DU CALVADOS 


V BUREAU 


Cacrt^ le 15 décembre 1810. 


Monsieur, j'ai l'honneur de vous envoyer 
12 copie d'une lettre du Commandant de l'Ecole 

impériale d'équitaLion qui m'instruit des nou¬ 
velles dégradations surA^enues aux butimeiLts 
de celte école. Elles sont telles qu'il est très dangereux de les habi¬ 
ter. Cet état de choses ne ijoul subsister ])lu 3 longtemps. Monsieur 
Person dont les talents et le zèle sont précieux pour l'art voit chaque 
jour son êtablissenient délaissé par ses élèves, et reste chargé de l'en- 
tretien ruineux de 20 chevaux. I^’inutilité de ses efforts pour le sou¬ 
tien de celte école naissante et de ses justes réclarnalîons ne pourrait 
que buter la décision de Son Excellence le Ministre de rintérieur 
qui m'a déjà manifesté l’intention de retirer a la Ville de Caen un 
établissement qui a fait, sous plusieurs écuyers recommandables, 
una portion do célébrité et qu’il lui serait très intéressant de 
conserver. 

Getto cîrconstîmce fâcheuse me fait encore plus regretter qu'on 
ait laissé échapper roccasioii d'acquérir rhôtel Fontenay. 

Quoi qu’il en soit, il est de la plus grande urgence ou de réparer 
les hùliments de TFcole de suite ou de faire l’acquisition d'un 
nouveau local. Je pense qu'il convient de ramener sur cet établis¬ 
sement rattenlion du Conseil municipal* Je a'ous autorise à le 
convoquer à cet eiïet et je vqu^ prie de me faire parvenir sa déli¬ 
bération* 

J'ai rhüiineur d’ètre* etc* 

Lr Préfet^ 

Baron Méchin* 

U 
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Devant une pareille menace, le Maire île Caen n’avail 
qu'à s’incliner et, le 11 février 18H,^ il faisait dresser par 
l’architecle municipal un devis cslimalif des ouvrages à 
faire pour la recoiislruclion des murs de clôture des jardins, 
manège et écuries de i’Kcolc impériale d’équitation s’élevant 
à la somme de 882 fr. 78. 

A la date du 23 mars, le Préfet presse le Maire de faire 
exécuter les travaux. 


Nous nous trouvons — dit-il — dans une saison fai'orable aux 
travaux et dans une circonstanae où le service de deux manèges 
devient indispensable. 

La formation de la garde d’honneur à clieval, en envoyant beau¬ 
coup de jeunes gens à l’iicole, rend nécessaires les évolutions 
qui exigent le manège découvert, ; ruais les éboulements des 
murs empêchent de s’en servir; il est donc indispensable do le 
réparer le plutôt (sic) possible. M. le Commundant m'informe en 
outre que le mauvais étal de lu princijralc écurie lui fuit craindre 
que les chevaux ne soient écrasés et que des malveiÜans pourroient 
s’introduire dans toutes les parties de rétablissement. 

,1e vous prie, Monsieur, de prendre les mesures les plus promptes 
pour l’exécution des réparations dont il s’agit. Vous savez ainsi 
que moi combien il importe de ne pas laisser les bâtimens de 
l'Ecole dans l’état de délabrement où ils se trouvent, 


lîépondant au tiésir e.xprimé par le baron Méchin, le 
Maire met le l'■‘^ avril les travaux en adjudication, et, grâce 
à la bonne volonté de l’adjudicataire, ils sont ret^us le 3 mai 
suivant. 


Le 0 juillet 1811 a lieu une nouvelle adjudication de travaux 
à exécuter aux bâtiments de l’Ecole d'Equilatiou. La dépense 
s’élève à 1,033 francs. 

Malgré ces réparations qui étaient les plus pressantes, les 
plus urgentes, il en reste encore beaucoup à faire pour mettre 
rétablissement eu bon état. 


Je vous prie, Monsieur le Maire — écrit Le Préfet, ù la date du 
9 janvier 1812 — de porter particulièrement votre attention et vos 
secours sur le manège, dont l’un des murs de côtière est tellement 
dégradé que M. le Commandant fut, dès le commencement du 



























rutrtbllssement de l’Eeole, obligé de praLiquei- le long de ce mur, al 
en dedans du manège^ une rigole pour enipôcher que les eaux (jui 
filtrent à travers le mur ne parvinssent jusqu'à la piste; ce 
<pu aurait rendu le manège tout à fait impraticable. 

Ce moyen dangereux lui a causé la perte de deux chevaux 
depuis deux ans. Les dégradations ont beaucoup augmenté et 
la fonte de neige qui vient d'avoir lieu a été si abondante que 
la rigole, n'ayant pu contenir les filtrations, les eau.x se sont 
répandues sur les pistes et deux chevaux ont été estropiés, 

' Outre les pertes que cet état de choses a occasionne au Coin^ 
mandant, la sûreté des élèves se trou-ve gravement compromise, et 
cette seule considération est de nature à faire prendre les mesures 
les plus promptes, pour prévenir les malheurs qui ne inanqueraîent 
pas d'arriver si le manège n'était pas réparé le plutôt (.stc) possible. 

Je 'suis persuadé, Monsieur, qu'il suflit do vous prévenir de 
Turgence de ces répaialîojis pour que vous vous empressiez de 
les faire exécuter. 

Le clevià des ouvrages à faire au mur fie oùlière du nuuiège, 
dressé le 4 septembre 1812, s'élève à la somme de LKU fr, 23, 

Soumis au Minislre de HiUétieur, il est approuvé le 
fi octobre suivant, et, |îat‘sa lettre du [fi du même mois, le 
Préfet invite le Maire à faire exécuter les travaux par voie 
d'adjudication au rabais. 

Toutefois, ces travaux, malgré leur urgence, ne soait exécu¬ 
tés que tardivement, grâce aux formalités exigées par le 
Conseiller d'Etat, Directeur général de la Comptabilité des 
Communes et des Hospices, 

C'est ainsi que le procèS'Verl)al de Tadjudication au rabais 
passée le 13 mars 1813 et adresse le Iti du même mois au 
Préfet du Calvados est renvoyé le !9 au Maire de Caetn 

« D'après un arrêlé de S, Kx. le Ministre de rintérieur, du 
novembre 1812, — écrit le Préfet, — cette adjudication ne peut 
être homologuée que par M. le Conseiller d'Elat, Directeur général 
de la Comptabilité des Communes et des Hospices, Il faut donc 
m'adresser les pièces nécessaires, savoir : le plan des lieux et la 
série des prix. J'apper<;ois (slc)^ d’ailleurs, une dilïiculté en ce que 
vous avez outrepassé l'allocation passée au budget. 

Au reste, convaincu de rutillté des travau.x, je joindrai un avis 
favorable à l'adjudication, n 
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Le temps s’écoule et les Iraveux de restauration n’étant 
pas elleclués, le manège tout entier menace de s’écrouler : le 
Commandant l’erson jette un cri d’alarme. 

EMPIRE FRANC.4IS 

r* 

Caen^ le lî mai 1813. 

Iæ Commandant de l'Ëgole Impériale d'Éqüitation 
DE LA Ville de Caen 

A Monsiaa' le Maire de Caen. 

J'ai riioniieur de vous informer, Monsieur le Maire, que le 
manège de TÉcole Impériale (rEquitalion de cetle ville se trouve 
dans le plus éminent danger. 

Le mur de côtierre (sic) au nord pour lequel vous fîtes passer 
Tadjudication de la reconstruction vient cette nuit d’ébouler à trois 
endroits de sa base et fait craindre ratïaisoment fstc j total de ce 
manège, si vous ne faites promptement apporter les seconrs les 
plus efilcoces. Dans cet état de choses il n’est de sûreté pour per¬ 
sonne, il est de la plus haute urgence de faire exécuter les travaux 
de reconstruction de ce mur qui, peut-être dans huit Jours, ne sera 
plus sur pied. 

Voici la saison des foins, je n’en puis rentrer, que cette partie de 
rétablissement ne soit restaurée. Je la rappelle ii votre sollicitude, 
persuadé (]ue vous prendrei^ mon observation en considération en 
nous faisant porter les secours convenables h la siUiatiôn des 
choses 

Agréez, etc. 

Person. 


En pareille occurrence i! était impossible d'attendre Tap- 
probation du Conseiller d’Etat, Directeur Cîéiiéral de la comp¬ 
tabilité des comiiuiiies et des liospices et, le 15 mai 1813, le 
Préfet prenait un arrêté par leixuei il autorisait le Maire à 
faire exécuter de suite les réparations nécessaires, en se 
conformant au procès-verbal d’adjudication du 13 mars pré¬ 
cédent. 

Des le commencement de raiiiiée 1813, le Ministre de l’In¬ 
térieur s’est inquiété de l’état dans lequel se trouve l’Acadé- 















mie et il charge le Préfet de lui fournir les renseignements 
nécessaires. A cet etïet ce fonctionnaire récrit au Claire de 
Caen la lettre suivante : 


^'acn^ le 5 acrii Î813. 

Monsieur, je suis chargé par Son Excellence 
le Ministre de rinLérîeur de lui faire connaî¬ 
tre le quantum approximatif de la dépense, 
le nomlsre et la nature des travaux, quels sont les ouvrages urgents 
ou susce[)tiljles d'être ajournés sans inconvénient, enfin quelle 
mesure la ville a prise à l’eÏÏet de satisfaire à cette partie de son 
oldigation. Je vous prie de me donner les details sur ces divers 


PREFECTURE 


DU calvados 


4' BUREAU 


Vous diresî en outre la composition du batiment, combien il y a 
d'écuries, la quantité de chevaux que chacune d'elle peut contenir, 
réteudue et la disposition du logeinenL pour les hommes, l’étendue 
et la dimension du manège, en un mot, vous ne laisserez rien 
ignorer de ce qui pourra tendre a donner^ à son Excellence, des 
idées claires et précises sur rorigino et la situation actuelle de 
remplacement alïecté à l’Ecole. 

Veuillez envoyer sur les lieux un architecte, qui devra s'entendre 
avec Monsieur le Commandant de l’Ecole sur les renseignements 
à fournir, me faire passer tous les docuinents recueillis, et y 
joindre un plan du local. 


J’ai rhonneur d’être, etc. 


Le 



pjoïi Méchin, 


Le Maire s'abslient de répondre ; il 
des lettres de rappeL 


l'eçoit les 3 et 10 juin 


PRÉFECTURE 


Caen y le 10 Juin 1813, 


DU CALVADOS 


PRESSE, 


4* BUREAU 


liATIMENS 

UK L ^COLB U’ÉQUIT^TÏUN 

— i>— 

vaux à faire pour son 


Monsieur, j'atLends toujours les docuniens 
que Je vous ai demandés par mes lettres du 
O avril et du 3 de ce mois, relativement è la 
situation du local de TEcole Impériale d'équi¬ 
tation. Je suis instruit que le devis des tra- 
ainéliûrûtion est rédigé. Veuillez vous le faire 
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représenter et me faire connaître quelle somme le Conseil muni¬ 
cipal a votée pour faire face à la dépense* Je vous recommande de 
ne mettre aucun délai dans Texpédition de cette affaire qui est de la 
plus grande urgence. 

J'ai ritonneur d'être, etc.. 

Le Préfetj 

R®" Méchin. 

A M* le Maire de Caen* 

Les renseignements demandés par le Préfet lui ayant été 
communiqués le 5 juin, ce fonctionnaire accuse bien récep¬ 
tion de la lettre du maire, du devis des réparations à faire 
à PEcole d'équitation et du plaji de cet établissement, mais 
il ajoute quil lui est impossible de se prononcer sans le 
budget de 1814* 

Le devis des travaux, qui a été soumis, le 21 avril, au 
Directeur général delà Comptabilité des Communes et des 
Hospices et dont, vu Purgence, le Préfet a ordonné Pexécu- 
üon par son arrêté cki 13 mai est enfin approuvé le 26 juin 
par le Ministre de TlrUérieur : ii se monte à la somme de 
8,306 fr* 83* 

Si les sommes prévues au budget ne sont pas entièrement 
dépensées, s'il reste le moindre fonds disponible, le Préfet 
s'empresse d'inviter le Maire de Caen à faire procéder à une 
adjudication de travaux et à la soumettre à son homologation. 

PRÉFECTURE Caen, le 29 novembre 1813. 

DU CALVADOS 

2^ BUREAU ... 1 M 1 17 . 

_ Monsieur, par une lettre du 17 de ce mois, 

le Coininandanl de l'École impériale d’équi- 
tion, en m'observant que par les budgets de 
1812 et de 1813 il a été accordé 3,000 fr. pour la réparation de cet 
établisseincnt, que les travaux qui ont été faits ne s'élevant qu'à 
lj202 fr. il reste une somme disponible de l,7f)Û fr*, me peint l'état 
de ruine dans lequel sg trouve la grande écurie* 

I.e devis de cette réparation faisait partie de celui de 8,306 fr* 83 
qui avait été soumis ii S* Ex. le Ministre de rintérîeur et que 
S. Ex* a approuvé le 26 juin 1813* 
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Par une lettre du 20 juillet 1813^ M. le Conseiller d'Élat; Direc¬ 
teur général de la comptabilité des communes et des hospices,a non 
seulement autorisé la confection et Tadjudication des travaux jus- 
ques à la concurrence de 3,000 fr., mais encore m'a chargé de 
proposer un nouveau crédit dans le budget de 1814, 

Il reste un fonds disponible de 1,798 francs, la dépense de la 
grande écurie n’est point supérieure a cette sornnie- Je ne vois donc 
rien qui s'oppose à celte adjudication. Vemlleï bien y procéder et la 
soumettre h mon homologation. 

J’ai l'honneur d’elro avec considération. Monsieur, votre très 
Inmible et très obéissant serviteur. 

Le Préfet^ 

B™ Méciiin, 


A Monaieup le Maire de Caen, 

>m 

Au commencement de 1814, rarchitecle Romain est invité 
par le Maire à visiter les hiilimenls de rAcadémie et à lui 
adresser un rapport. Ce rapport est tellement intéressant, 
non seulement par les renseignemeMts qu'il fournit sur Tétât 
des locaux, mais encore par le nouveau projet qu'il soumet 
à l'Administration, que nous le publions en entier. 

C«cn, le î 7 féoricr 1814, 

L'Architecte en chef de la ville de Caen et du département 
DU Calvados, 


A Monsieur le Maire de lu cille de Caen, Membre de la 
Lcffion dMIonnenr, 

Monsieur le Maire, 

.Tai rhonneur de vous envoyer le devis des ouvrages à faire a 
TAcadémie d'Kquîtation de celte ville pour réparer seulement les 
batiments de cet établissement dont Fusa go est indispensable et 
faire diverses dispositions réclamées par la sûreté ou par le besoin 
du service. Dans ce devis je n'ai donc rien mis pour la restauration 
de beaucoup de locaux qui se trouvent dans Tenceinte de TAcadéniie 
qui sont également en ruine, mais qui ne sont pas absolument 
nécessaires. 






J’ni divisé co devis en quatre arlicles, 
les plus urgents et ainsi de suite- 

Le 1'^ article monte îi - 
Le 2" » à . * * 

Le 3 ' » à . . . 

Le i"" J> à . . . 

Total, 


le premier pour les objets 

. . 4,ti001r.00 

. . r>, 000 00 

. . 700 00 

. . 3.100 00 


13.400 fr.OO 


Vous trûuvere?: celte dépense trfcs for le : cependant je ne peux 
vous dissimuler que ce n'est pas la moitié de celle qu’il faudrait 
faire pour mettre F Académie d’Equitation en passable état ; je dis 
passable parce que tous les batiments qui la composent ayant été, 
dans le [>rîncipe, très mal construits, avec des matériaux de mau¬ 
vaise qualité ou de trop faibles dimensions, jamais on n’obtiendra 
(si bien qu'on répare cet établissement) qull soit solide et durable, 
comme le doivent être tous les étoblisseinents publics. 

L’ensemble de rAeadéinie d'Eqiiitation offre une quantité de 
locaux inutiles et qui, en raison du délabrement où ils se trou%"ent, 
sont occupés par des étrangers au service* D’ici a peu d’années 
une ruine complète terminera cet état de choses. 

■Je pense, Monsieur le Maire, qu’aussitôt que nous serons sortis 
des circonstances présentes, l'intérêt de la ville de Caen exigera 
que vous exaininie^î ce que vous pourrez et devrez faire définitive¬ 
ment de rAcadémie d'équitalion. 

Je vois que tant que vous n’aurez pas pourvu au casernement 
fixé pour la Ville, par décret spécial du 19 juin 1811, vous ne pour¬ 
rez disposer d’aucun des batiments servant au casernement actuel 
ou considérés comme en faisant partie ; toutefois je peux ei dois 
cous fHf'û que les bâtiments neufs, non achevés, de Vaucelles, 
pourraient être transformés en Aeadéinie d'équitation, et que ce 
qu’il en coûterait pour réaliser ce projet no s’élèvernit peut-être pas 
à plus que les dépenses a faire à F Académie actuelle, y compris ce 
qu'elle pourrait valoir si on la vendait. Je dois ajouter qiFalors 
vous aurez pour Académie d'équitation un véritable monument, do 
la construction la jdns solide, du caractère le plus convenable, et 
dans la situation ia plus heureuse. Un croquis de ce projet a 
été soumis â S. Ex- le Ministre de l’Intérieur pai M, le Préfet 


au dernier voyage qvFil fit h Paris ; S. Ex. approuva forteinonl 
cette idée et demanda qu’on In rédigeât dans les formes, aussitôt 
qu'on aurait obtenu une décision sur le casernement- Cependant, 








d'ici là, TOUS ne pouvez vous (iispenser tie faire quelques-unes des 
réparations réclamées par Isl. T Ecuyer Commandant^ et auxquelles, 
S* Ex* le Ministre do l’Intérieur n'a pu s'empêcher de vous deman¬ 
der de pourvoir* Celles de ces réparations que je regarde comme 
indispensables, enfin de première urgence, sont expliquées dans 
rarticle 1" du devis. Dans le cas où vous ne pourriez en faire exé¬ 
cuter de suite qu’une partie, il serait nécessaire que vous voulussiez 
bien me désigner lesquels des ouvrages compris dans cet article C” 
devront former Tobjet d'une 1"" adjudication, alors je rédigerai le 
cahier des charges et conditions, 

J^ai riionneur d'être etc, 

Harou Romain, 

De projet de M, Romain, pourlanl bien séduisant, ne reçut 
pas de sanction et, pour la plus grande satisfaction des archi¬ 
tectes, des entrepreneurs, et des ouvriers de toutes sortes, ou 
continua de réparer TAcadémie, sans, pour cela, consolider 
ses bâtiments d'une façon suffisante. 

Si les architectes font des devis il ne s'ensuit pas néan¬ 
moins une exécution rapide des travaux, 

La grande écurie est toujours en mauvais état et le Com¬ 
mandant Persoii ne cesse de faire entendre des plaintes 
amères qu’il adresse au Préfet de préférence au Maire, 


PRÉFECTURE Cam, le SO Juin 1S14. 

DU CALVADOS 


2^ BUREAU 


Monsieur, par sa lettre du 8 de ce mois, le 
Commandant de rEcole Royale (I)d'Equita- 


tîon, me peint, de nouveau, l’état de ruine 
dans lequel se trouve la grande écurie et Textrême urgence de s'oc¬ 
cuper de la réparation de cet établissement. Dès le 29 novem¬ 
bre 1813, et sur une semblable réclamation, je vous ai invité à 
procéder à l'adjudication au rabais de ces travaux pour la soumettre 
ensuite à mon homologation. Veuillez bien me faire connaître, le 


O) Napoléon a abdiqué le 6 avril. Nous sommes sous îa première restau¬ 
ration. 
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plus tôt possible, l'état actuel de cette aRaire dont l’urgence ne 
comporte plus de retard. 

.J’ai l’honneur d’être» etc. 

Par délégation de il. le Préfet absent, 
Lü Conseiller de Préfecture^ 

L. IIarz. 

A Monsieur le Maire de Caen, 


f.e 7 Juillet, le Préfet prend un arrête qui hoinologueune 
acljudication des travaux à faire à ces écuries passée le 4 du 
même mois, moyennant la somme de 1,770 francs. 

Les ouvriers se mettent en besogne dès le onze, mais, mal¬ 
heureusement, survient un nouveau mallieur. 

EMPIRE FRANÇAIS 


— ur.-o-'jon — 


Caen y le 12 Jidllei 1814. 

Le Commandant de l’Ecole Royale d'Éqlitation de la 
VILLE DE Caen 

A Monsieur le Préfet du Calüados^ 

Monsieur le Baron, 

Un Accident Imprévu Vient Encore d'ajouter è la Certitude de 
L’urgence Extrême des Réparations à faire aux Batimeris de 
l’école Royale d’équitation de cette ville. 

En Exécution de T Adjudication Passée le quatre de ce mois par 
M* le moire de cette ville, pour les Réparations de la Grande 
Ecurie, les maçons Ce matin, après avoir fait tomber la vielle 
{sic) Mangeoir {sic) qui devoit être remplacée par une neuve ; 
Virent tout à coup s’écrouler le Bout du Mur de Cotièrro (sic) 
au dessous de la Sellerie» Ce Mur, Entièrement Pourri dans 
sa Base, fit Brèche d’environ six mètres de largeur sur sept 
de hauteur et Entraîna dans sa chute, les deux planchers de 
la Sellerie» Les ouvriers N’eurent pas plus d’une Minute pour 
se sauver, Ce qu’ils firent heureusement ; et personne ne Périrent. 

Veuillez Bien, monsieur le préfet, Inviter M. le maire à faire 
passer le plus promptement possible une Nouvelle adjudication pour 














Réparer Ce Malliear, dont une partie de la Dépense est portée dans 
le devis d’urgence dressé par M. Ttirchitecte du département. 

Agréez, Monsieur le préfet, l’assurance de mon Profond Respect, 

Person. 

Renvoyé au Maire de Caen, pour faire constater par Kxpevt Les 
Travaux auxquels peut donner Lieu Laecirient dont est parlé dans 
La Lettre Cy-conlre et procéder de suite à une adjudication, 
Laquelle sera soumise à notre homologation. 

Caen, le 13 juillet 1814. 

• Le Préfet du, Calcados^ 

Bon MÉCHIN. 

Afficher Pour Lundy (1). 

Le 16 Juillet l’architecte Queudeville établit un devis som¬ 
maire des ouvrages à faire en supplément, s’élevant à la 
somme de 1.232 fr. 24 et l’adjudication au rabais ayant eu 
lieu (leux jours après, le Martin, entrepreneur, est déclaré 
adjudicataire au prix de 1,227 francs. 

Le 21, copie de celte adjudication est transmise au Préfet, 
qui l’homologue par .son arrêté du 28 du même mois. 

Les travaux sont à peine commencés qu’ils donnent lieu à 
des observations d’ordre purement administratif de la part 
du Préfet qui fait observer au Maire que d’autres dépenses 
également urgentes peuvent être imputées sur le budget 
de 1814. 

PRÉFECTURE Caen, le 29 août 1814, 

DU CALVADOS 

2' BUREAU w . , ... 

Monsieur, les travaux qm s exécutent en 

— I ~ ■ * 

ce moment à une partie de la grande écurie 
de rÉcôle d’équitation doÎTent, ce me sem¬ 
ble, être payés sur les sommes allouées pour cet établissement 
pendant les années 1812 et 1813 et qui n’ont point été dépensées. 

Par le budget de 1814 il ex.isle une nouvelle allocation de 4,100 fr.; 
remploi de cette somme est d’autant plus pressant que le manège 
est impraticable par la chute des murs. L’écurie et la sellerie ont 

H) Cette lettre, écrite par M. Person et ennotèe far le baron Mê ch in, a été 
reproduite textuellemunL. 
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également besoin de promptes réparations. Enfin il faut profiter 
de la saison et de la vacance. Je vous invite, en conséquence, à 
procéder le plus tôt possible à l^adjudication au rabais de ces divers 
articles portés au devis général dressé dans le mois de février der¬ 
nier [)ar M, le Romain. 

J^aî riionneur d'ôtre, etc. 

Le Préfet^ 

Baron Méchin. 

A Monsieur le Maire de Caeii^ 

En exécution des ordres du l*réfet, une dépense de 
138 francs à faire aux couvertures des l>âtiments est autorisée 
le octobre 1814. 

Une adjudicalion a également lieu le 9 septembre et des 
travaux importants, se montant a Ü,7o0 francs, sont terminés 
dans le mots de décembre. 

Certains travaux sont encore nécessaires pour compléter le 
rétablissement de l’écurie, de la sellerie et du manège. 
L’onitssioii de ([uebiues formalités en empêche rexécution. 

Caeriy le 3 Jancier 1815, 

Monsieur, par une lettre du 28 septembre 1814, M. le Conseiller 
d'état. Directeur de correspondance pour la 2"'' Division du Minis¬ 
tère de rintérieur, en m'accusant réception du devis estimatif mon¬ 
tant à 1,780 francs, des travaux à faire pour completter (sicjy 
!e rélablissement de 1 écurie, de la sellerie et du manège de l’école 
créquitation de Caen, ni'a observé que le Conseil Municipal n’o 
point donné son avis. Je vons envoyé le devis et vous invite à 
convoquer le Conseil Municipal pour délibérer sur cet objet. 

M. le Conseiller d'Etat m'a observé au surplus que par une déci¬ 
sion du 18 juin 1813, le prédécesseur du ministre actuel a déjà 
approuvé un U* devis des travaux à faire à cette école mon¬ 
tant à.. 8.306 fr. 83 

qu’il n'a été alloué que .. 7.100 00 

d’où un restant à allouer de. . . 1.206 fr. 83 

sauf le ralïaisde l'adjudication qui a pu avoir lieu. 

Je vous invite à me donner votre avis sur cet objet le plus 
promptement possible, car, par une letttre du 1" de ce mois, le 
Dîrecleur de l’école vient, de me maïquer rpi'il a fait faire les 


1 
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portes et fenêires de récurie, sans quoi le service eût été impossiljle. 
J'ai l’honneur trélre etc* 

Le Préfet, 

Séguifu* 

A Monsieur le Maire de Caen. 


Jusqu'en 181ü, le Commandant, de TRcole (.réquîtation s'est 
contenté de donner à ses élèves, des externes, les notions 
indispensables à on bon cavalier. Il va reprendre — tout 
au moins en projet — Fidée de rétablir un pensionnat sur les 
mêmes bases que celui qui existait avant la Révolution, 

C'est ce qu'explique la leLlre suivante adressée au maire de 
Caen* 

Caen^ le îS Janvier 1815. 

Le Commandant de l’Ecole Royale d'Equitation de la 
VILLE DE CaEX, 

A Monsieur le Maire de la Ville de Caen. 

Moxsieuu, 

Lu Conseil Municipal a déjà beaucoup fait pour la restauration 
des bâtiments de rAcadémîe d'équitotioii, I.e manège, une partie 
des écuries et bientôt la sellerie, sont en état de réparalion. 
Cependant, vous le savez, Monsieur le Maire, la maison servant a 
rhabitation du directeur est dans un état de déprédation telle qu’elle 
menace, dans diverses parties, d’une ruine prochaine. 

Jamais, peu l'hêtre, le moment ne fut plus opportun, ni plus pres' 
sant, de s'occuper de la restauration de cette maison. 

Jadis (vous le savez), une foule de jeunes Anglais venaient 
en cette ville recei^oir une éducation française ; ils y apportaient 
leui'S richesses. 

Ce qui semblait les y appeler de préférence était le pensionnat 
qu’avaient formé MM, de La Guérinière et île la Pleigniùre, suc¬ 
cessivement directeurs de cette Académie, Le goût des Anglais 
pour Féquitalion est connu. 

Je me propose de rétablir ce pensionnat sur les mêmes bases 
et déjà j'ai fait parvenir en Angleterre un certain nombre de 
prospectus; on m’en fait espérer le succès. 



Si ce projet me réussit, vous sentez. Monsieur le Maire, qu'ici 
mon intérêt personnel se lie et se rattache à l’intérêt général de la 
cité, puisque la circulation des capitaux: deviendrait nécessairement 
plus rapide et plus abondante, en proportion du plus grand nombre 
d'étrangers qui se rendraient dans cet établissement. De mon côté^ 
je ne négligerai ni peine^ ni soins, ni sacidfices, pour le faire pros¬ 
pérer* 

Mais je ne puis me dispenser d’offrir a ces étrangers des loge-^ 
monts au moins sûrs et décents. I/aspect seul de la maison dans 
son état actuel les repousserait* Que serait-ce s’ils connaissaient sa 
caducité ? 

J’ignore quelle serait l'étendue de la dépense qu'exigerait cette 
restauration* KUe devrait être estimée par rarchitecte de la Ville 
qui, je crois, Ta exposée en grande partie sur le devis général qui 
fut dressé il y a un an par M* Le l^oniaîn ; mais* outre qu'elle 
devient indispensable pour la conservation même du bâtiment, 
je viens de prouver que la Ville en retirerait un grand avantage et 
il n'est personne qui ne soit à portée de s'en convaincre* 

Je sollicite donc de vous, Monsieur le Maire, que vous ayez 
la bonté de soumettre ma demande au Conseil municipal, qui 
ne manquera pas de la prendre en grande considération, puisqu’il 
est évident que c'est l'intérêt de la Ville. 

Agréez, Monsieur le Maire, etc* 

Person* 

* 

On il vu, par le rapport de M. Le Romain, qu’il estimait 
la dépense totale urgente, indispensable, à 13.400 francs. Les 
devis, dressés successivement les 2;> février et 2 mars 1815, 
par rarchitecte-voyer, Queudeville, se montent : le 1®', à 
la somme de 6,020 fr. 68 ; le 2'"®, à la somme de 10.002 francs, 
soit eu tout, à 16.031 fr. 68. 

Ces devis, toutefois, ne sont pas liomologués sans observa¬ 
tions par l’Aclminislration supérieure. 

A la date du 0 avril 1816, le Ministre de l’Intérieur écrit au 
Préfet du Calvados la lettre suivante : 














MINISTERE 

DE l'intérieur 
—ooo- 

2' DIVISION 

—O— 

BUREAU 

des 

HATJMENTS CIVILS 


Porf^iSj le 9 acril 1816, 


Monsieur le Préfet, 


J'ai rhonneur de vous prévenir que lo 
devis, montant à 6*029 francs, des répara¬ 
tions à faire au bd liment de T Ecole d'équita¬ 
tion, à Caen, ayant été jugé susceptible de 
développement et d’explications, j'ai décidé* 
le 4 avril courant, que l'on se bornerait 
à exécuter, dès h présent, les réparations de 
la terrasse et des couvertures qui présentent, 
en 4 articles, une dépense de 731 fr, 20, 
et que pour ce qui concerne les autres tra¬ 
vaux, le devis serait rectilié dans le sens des 
observations du Conseil des batiments civils. 

Je vous adresse copie de ces observations 
ainsi que le devis dont il s’agit ; je vous prie 
de inc le transmettre de nouveau lorsque les 
rectifications y auront été faites, pour être 
examinées et approuvées définitivement, sUi y a lieu* 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous olïrir Tassurance de 
la considération la plus distinguée. 

Le Ministre^ Secrétaire d*Etai au dèparce/nent 
de rIntérieur^ 

Vaublanc. 


CALVADOS 

c A e. M 

TKAVAUXâFAIUE 

A L'CCOLE DT-QUITATIOX 

— 

Ueiivoi du devis pour 
être recUlié diiris le 
secs des observations 
du Conseil des lîùti- 
ments civils. 

— oOTj-Q-'jy :— 


Le Préfet du Calvados, eu renvoya ut, à la date du 
14 avril 18Rj, au Maire de Caen, le devis des réparations à 
faire à l’Ecole d’équitation, y joint le rapport du Conseil des 
bcUiinenls civils établi par le Ministre de l’Intérieur dans la 
séance du 11 mars précédent. 


Ce rapport fait observer : 1*’ que les membres de la Corn - 
mission des travaux publics du Conseil municipal ont dû 
dresser un procès-verbal et qu'il était indispensable de le 
transmettre au Ministre avec le devis, pour inspirer toute 
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conllance et iirésenler ta garantie nécessaire; 2» que ce 
procès-verbal eût permis de reconnaitre si toutes les répa¬ 
rations étaient d’une égale urgence, certaines paraissant 
pouvoir être considérées comme objets de convenance parti¬ 
culière ; 3® qu’il n’est pas tenu un compte sufïisant des vieux 
matériaux ; 4'' qu’il conviendrait de mettre les travaux en 
adjudication ainsi qu'il est toujours désirable. 


Pendant que les devis se promènent de bureau en bureau 
pour, passant par la Préfecture, aller de la Mairie de Caen 


au Ministère de l’Intérieur et de ce ministère à la Mairie de 


Caen, de sourdes compétitions menacent la situation du 
Commandant de l’Ecole, M. Person. 


L’Empire n’est plus et le '22 juin 181ü, Napoléon a abdiqué 
en laveur de son fils. 

Grâce aux armées étrangères, Louis XVllI est rentré en 
France, ramenant à sa suite la foule des émigrés qui, en 1792, 
avaient abandonné leur paj-s pour aller combattre dans les 
rangs ennemis. 

A tous ces émigrés il faut des pensions et des places pour 
prix de leur trahison, de leur forfaiture. 

L’Ecole d’équitation de Caen, avec sa dotation de 9.000 fr., 
son logement gratuit et ses avantages de toutes sortes, 
constitue un trop beau revenu pour que sa direction ne soit 
pas sollicitée de toutes parts. 

11 faut, en première ligne, noter tout d’abord une réclama¬ 
tion de la dame Hervez de Villarccaux, née de la Pleigiiière, 
tendante à rentrer en possession des bâtiments servant à 
l'Ecole d’équitation et à être payée d’une rente de l.iiOO francs 
que la Ville devait lui faire. 

Par une lettre du 27 janvier iSUi, le Préfet du Calvados 
informe le Maire de Caen de cette réclamation : 


l 

















PREFECTURE 

du 

CALVADOS 


Caen, le 27 jitfuiep 18IG. 


Monsieur, je vous fais passer une nou¬ 
velle réclamatiou de Ilervez de Yillar- 
ceaiix, née de la Pleîgnières expose 

que feu son père avait acheté rAcadéjniede la 
ville de Caen et qui demande à rentrer dans 
la proiiriété do son père et à être payée des 
somines échues et à éclieoîr. 

Veuillez hieii la joindre à une précédente 
que je vous ai adressée et me les renvoyer 
en y joignant des observations et votre avis. 

Recevez, Monsieur, Tassurance de ma considération. 

Le PrèfH, 

Le C*' F. de Reutiukr. 

A. M. le Maire de Caen, 


Dirisiofi 


Bureau 


HaïU(elei' en rnargR 
les deux indications ci- 
dessus. 


Le 13 février, après avoir reçu du Maire de Caen, le pre¬ 
mier du iiiéiue mois, une réponse i'elative aux prétentions 
de de Villarceaux, le Préfet lui adresse la lettre 


suivante : 

Monsieur, le de ce mois, vous avez répondu à ma lettre du 
27 janvier dernier. 


Votre réponse serait fondée devant un trilmnal, mais S, Ex. le 
Ministre de ITntérieur demande des renseignements ; vous n’en 
donnez aucuns et, cependant, je crois que vous pourriez x^ous en 


procurer. 

Déjà une prétention pareille sVdaît élevée et suivant des rapports 
qui me sont faits, les hétimeivLs de TEcole d^équitation avaient 
véritablement appartenu a M* de la Pleignière i[ui les échangea 
contre des liiens situés près de Cormelles. qui lui furent concédés 
par S. M. Louis XV[ ; vous pourriez, en outre, faire prendre des 
renseignements à la Direction des Doiiiaînes. 

Recevez, Monsieur, Passuranee de ma considération. 

Le Préfet, 

Le C' F. DE Berthier. 


Le mars suivant, le 
du Préfet du Calvados et 
lions formulées par 


Jlaire de Caen répond â la lettre 
lui ciémonlre rinanilé des réclania- 
tle Villarceaux. 




CINQUIÈME PÉRIODE 


( 1816 - 1830 ) 



l 


^^^T'îf^îOUTEFOis la position de M. Person ne demeure pas 
moins précaire, le nouveau Gouvernement se trou¬ 
vant dans la nécessité de répondre aux sollicitations 
dont il est l'objet. 

La révocation de M. Person ne se lait d’ailleurs guère 
attendre et, le 22 juillet 181(i, elle est notifiée ainsi qu'il suit 
au Maire de la ville de Caen, M. le comte de Vendœuvre. 


PREFECTURE 

du 

CALVADOS 


Cacn^ h :ê2 juillet 18 I(k 


3^ Dtctswu 


'À* Bureau 




Happelcr en 
de la réponse les U 
cations ci*dcssus. 


Monsieur^ j’ai rhonueui" Je vous prévenir 
fjue^ par une lettre du 12 de ce mois, Son 
Ex* le Ministre Secrétaire d’État de rinté^ 
rieur me lait connaître que par son ordon¬ 
nance du 4 de ce mois, Sa Majeslé a révoqué 
la nomination de M* Person^ Commandant 
de TEcole lîoyale d'équitation et nommé 
en remplacement de cet officier, le sieur 
Dejean, Major de Cavalerie en retraite* 
Veuilles, en ce qui vous concerne^ assurer 
l'exécution de ces dispositions* 

J'ai riionneur d'èlre avec les sentiments les plus distingués, 

Monsieur le Maire, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 

Le Préfet, 

F* de Berthier* 


Obligé de quitter TEcole créquitation, M. Person estime 
quhl lui est dû une indemnité pour les travaux qu’il y a fait 
faire* 






























Caen, la i" août 1816 . 


Monsieur le Maire, 


J’ai riionneur de vous prévenir que par suite de ma révocation 
de la place de commandant de TEcole d'équitation, je dois remettre 
cet établissement à la Ville qui l’avait mis à ma disposition* 

Il est a la connaissance des Administrateurs alors en fonctions 


et surtout ù celle de M. Quoudeville, architecte de la Commune, 
que quand on 111*0 mîs en possession, en 1801, les batiments de 
l’Académie avaient été laissés, par Madame de La Tour, dans un 
état d’abandon qui, outre les réparations nécessaires aux Ijàtîinens, 
olTrait un dénuement absolu de serrures, boiseries, tentures, etc. Ce 
dénuement était tel qu'on ne crut pas devoir faire un état de 
siLnation, 


Ce fut donc à mes frais que, successivement, je mis ce local dans 
la situation où il se trouve présentement en y faisant faire, non 
seulement des alcôves, jdacards, cloisons, etc. ; mais encore, en y 
faisant établir des latrines et refaire en erilier plusieurs cham- 
branles des cheminées. 

Je vous prie donc, Monsieur le Maire, de vouloir bien déléguer 
votre architecte pour qu’il vienne constater les objets mobiles 
qui m'appartiennent et les ouvrages matériels que j’ai fait faire, 
a lin que je puisse disposer des uns et obtenir de votre justice 
une indemnité pour les autres* 

L’intégrité bien connue de votre caractère me fait espérer que 
vous m’accorderez le plus lot possible l’objet de ma juste demande* 
.l’ai riionneur d’éire, etc. 

Person (1)* 


De son coté, XL De Jean, avant d’entrer en foiUions, désh'e 
quTui état des lieux soit officiellement dressé. 


Monsieur le Maire, 

Une ordonnance de Sa Maîestô, en datte (^^ic) du 4 juillet, 
m’appelle h prendre le Commaiidemenl do rKcoIe royale d'Efjuî- 
tation de cette ville, M* Person, mon prédécesseur, a du faire dans 
rintérieur des batiments destinés au logement, des réparations 
qu’exigeait l’état de délabrement dans lequel cet établissement lui 


(1) Par une délibération du 18 janvier 1817, le Conseil municipal accorda à 
M. Persou une somme de 401 fr. 54 pour les travaux qu'il avait fait faire. 
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a été remis. Il me semble indispeasahle, Monsieur le Maire, iju'uii 
procès-verbal des lieux, tels qirüs se trouvent main tenu nt^ soit 
dressé par M, rArclnlecte de la Ville iivanL ()iie j'en prenne po^ 
cession (sic)* 

Je vous prie, Monsieur le Maire, de vouloir luen avoir la bonté 
de donner des ordres pour que, le plus lot possible, l'état que 
je sollicite de votre bienveillance soit dressé, afin de pouvoir bientôt 
entrer en fonctions et mériter la confiance dont on m’honore. 


.l’ose, ^Monsieur le Maire, solliciter un rcganl de Lienveillaiicc 
sur cette Ecole qui a, si longtemps, joui de tant de considération et 
vous prier de me croire avec le plus profond respect, 

Monsieur le Maire, 

Votre très humble 

et très obéissant serviteur, 

N. De Je.\x. 

Caen, le Août 1816. 

{Répondu le 3 août). 


Pour répondre au désir exiadnié lout à la fois par 
M. Persoii et par son successeur, M, Nerval De Jean, un élat 
des lieux fut dressé le 29 octobre par l’arcliitecte-voyer Qiieu- 
deville et il en résulta ({ue les réclamations de M. Person 
étaient parfaitement fondées. 

Celui-ci céda d'ailleurs a M. De Jean, movennant une rétri- 

-kl 

bulioii modérée, les objets rjui lui uppurteriîiieril en propre 
et notamment toutes les glaces qu’il avait placées dans les 
appariements. 

M. Nerval De Jean resta en fonctions jusqu’au mois de 
juillet 1830. 

Sous sa direction, l’Ecole d’équitalion, devenue très fré¬ 
quentée, — St l’on en croit l’arrété du Maire do Caen du 
11 juin 1823 — reçut (fuelques améliorations très appréciable.s. 

Son accès était très difficile, ce tpii tenait non seulement à 
l’élroitesse de la rue de l’Académie et à sa pente très rajude, 
mais encore à la situation tie la porte d’entrée (|ui, ne per¬ 
mettant pas la tournée des voitures, présenUiil ies plus 
grands dangers. 

Une convention intervint entre le C*-® de \'eudeuvt’e, alor-s 
Maire de Caen, et .M, Louis Laliaye, curé de Carpiquet, par 































hiqucllc, moyennant une somme de 490 francs, ce dernier 
s'enfcag'eail à vendre à la Ville une portion de maison, située 
à droite de la porte d’enti'ée, et destinée à être démolie afin 
de donner à racole un accès plus facile et plus convenable. 

l.e 90 juin 1829, l'arrêté du Maire de Caen, relatif à l’ali¬ 
gnement tracé pour la rue de l’Acailémie, recul l’approbation 
préfectorale et, le 20 août de la meme année, M, l’abbé 
Laliaye loticha une somme de 490 francs pour prix de la 
propriété désignée dans ledit arrête. 

De 1810 à 1890, l’Ccole d’équitation coûte peu à la Ville. 
Qiielrpies sommes, destinées aux travaux de restauration les 
plus urgents, figurent bien dans les budgets, notamment de 
1818 à I82'i ; mais, en définitive, et conformément au décret 
impéidal du 17 mai 1800, l’Ctat contribue aux dépenses dans 
la plus forte proportion. 

Gel élal de clioses très satisfaisant pour le budget commu¬ 
nal ne va pas durer (î). Les fonds destinés aux dépenses des 


(1) îkiTi.s la séance du Conseil niuukiiial du 12 aoiit 1828 un membre fait 
observer fiue par suite de ramendemeïit porté au budget de TElat pour 
sur Jes dépenses relatives aux Ecoles d'êï]uitatioii, il serait possible fjue quel* 
quesuiiie.s de ces Ecoles fussent supprimées, et dans ia crainte que les motifs 
qui mi il [eut plus parLiculiércment en faveur de la coiiserv^ation de celle de 
Caen UC soieut perdus de vne^ il demande que le Conseil la fasse valoir par 
l'orgEtue <le \L ic il aire, 

<( Le Conseil, ayant délil>êrè sur celle iuopositii>u, u arrêté de consigner sur le 
regisirc de ses délibérât ions les moyens su i va ni s, e; il a invité ie .Maire a 
tes faire valoir auprès de !>ûn Excellence le MSnisIre de l'Intérieur et d'y snb- 
jüiiidre ceux que sa sagesse lui suggérera pour obtenir la conservation de 
l'Ecole déqnitalion de Caen. 

« Aiissîj la fondât ion de 1 Ecole d'éqndanon de Caen se perd dans la nuit des 
tems ("), i,ouLs XIV qtd d'un coup d u;il savait appercevoir tout ce qu'il y 
a d'utile et de noble dans les iustilutions et le faire tourner au profil d’n ne 
sage politique, Louis XIV dota cette école afju que plus ilorissante encore, elle 
piit aüirer la plus riche jeunesse d uu pjiys cÉranger mais voisin, et où le goiU 
des r lie vaux était tiés lors non moins vif qu en Normandie. Les prévisions de 
ce graurî Uni fiTtciii jtistî fiées ju^r le sucrés, car depuis cet le époque jusqu’au 
iiimneut de la lîévolntioii, uu riouibi e infini de jeunes Anglal.s des premières 
lauiilles, ullîrcs par la réputation de l’Ecole, venaient à Caen prendre des 
!c<;ous dXuiultaÜou et y acîiever les autres braurhes de leur éd lirai ion* 

« Ces habitudes ont élù violemment brisées par vingt-cinq années d'une guerre 
à outrance entre les detix pays, et l'Ecole elle-même avait disparu dans la 
Imirmentc révolutionnaire- 

« Itétablie lorsque l'or dre commença a renaître, elle reçut de nouveaux encou¬ 
ragements un retour des iîourbons (***j et le Commamlanî actueL nommé par 


(*) Registre des délibéra lia ns coaunuiialcs, 117, page 180. 

Dans son ijiisinc. l antejr (k k firoposîtioii oiitilic que U fondation ne dale que de 


1728 . 

("'‘J LcsijiiiîSs ? 



Ecoles cl'éqoitatioii ne sont pas volés par les lois de finan 
ces lie 182!) cl de 1830 et le riouveniemenl continue simple^ 
nient d’allouer jusqu’à la (in de 1831, cl à litre d’indeninité, 
lanioilié de sa part conlribulive dans la dépense, c’est-à-dire, 


pour le Iraiteinent du Gomniandant . 
et pour l'cntretieii de l’école, au lieu de 2,ü00 
francs, la somme de ........ 

soit un total sur les fonds du Tré.sor de . 


l.aOO fr. O» 

l.âüO )).) 
2.750 fr. )))) 


De son côté, le Département continue de 
voter en 1830 la totalité de sa part contri¬ 
butive dans l’entretien, soit. 2.500 a» 


De sorte qu’en 1830, rallucation totale est 
encore de. 


5.250 fr. )!)i 


Sa Majesté Louis ^\[\l et décoré par lui de la croix de Saint [.ouïs, Ut pour 
rendre ù. cet ctaliiissemcnt son ancienne splendeur des .sacrifices tellerTient 
fonsidèraldcs que si la fui de la stabilité fjifoii attaciuüt à cet établissement 
sé trouva II trompée^ cela pourrait entraîner sa mine* 

M Ces sacri lices étaient d'autant plus rcco min and ailles que te succès devait 
éire lent, car% après im si long inierDaHe, des relations de nation k nation du 
freiire de celles qui avaient existé pour réducallou de la jeunesse anglaise ne 
se renouent pas iiumôdialement au moment de la paix* Cependant TEiolc 
d"éf|Uitalion coniinence à redevenir ilonssante ; un grand nombre d’Anglais 
habitent la ville de Caen, cl leurs coin patriotes sentent de nouvcati tont 
l'avanlage qirîl y a A venir dans une contrée et lUio ville où tout est intiiii- 
meal moins cher ijiie ciiez eux ou dans les capitales* et où its trouvent cepen¬ 
dant les moyens de procurer 4 leurs enfanls une éducation compictte tsic), 

c’est-a-dtre à la fois solide et brillante . . . * *. 

« Serait-ce au nionient où eetie prospérité qui est aussi un avantage pour 
l'Etat renaît rapidcnient, qiron vîendraît en interrompre le court (8fe) par ïa 
suppression de l'Ecole d’rquîtntion, un des établÉssenieiits les plus utiles eu le 
sens du moins qu’il fraiipe davantage Inattention de.s étrangers* 


Enlln la ville de Caen a fourni et elle entretient à ses frais tous les JkVU- 


mcnls utiles pour Técole, de sorte que le Gouvernement ifa qu’une partie des 
dépenses a laire* 

« Tontes ces considérations paraissent au Con.seil dcvoirmilifer piiissanimenL 
en faveur de la coiiservaliou de l’Ecole d’équitation de Caen par préférer 
à beaucoup d'entre elles, et il supplie Son Excellence Je Ministre cie l’Intérieur 
de les mettre sous les yeux de Sa Majesté qui, comme ses augustes prèdeees- 
senrs, daignera sans doute protéger un ctaUdssemeTit que Lotiis-lc-Graiid, son 
illustre aïeul, avait su élever à un si liant degré de prospérité. » 
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( 1830 - 1849 ) 


A LA fin du mois de juin 1830, tout en laissant cepen- 
(lanl un écuyer pour le remplacer, M, Nerval De 
Jean quitte Cacu en adressant au Maire la lettre 
suivante : 


12 Juillet 1830, 


Monsieur le Comte, 

D'après le relevé fait parM. Roger a l’Eeole Royale d'équitation 
(les objets dont j'ai fait l’acquisition à mon prédécesseur et des dif¬ 
férentes réparations ou boiseries que j'y ai fait exécuter depuis que 
je roceujje, il résulte que je me trouve à découvert d'ime soninie 
de iiix sept eenis (sic) trente netifjranes rintjt-cinq eeniimes, 

Ozerai-je (sir) vous prier, Monsieur le Comte, de vouloir bien 
soumettre au Conseil municipal restimation faîte par M* Roger 
ainsi que la demande que j'ai l'honneur de vous adresser pour en 
obtenir le remboursement. 

Il résulte aussi de l'évaluatiou de huit glaces laissées dans les 
appartements du premier étage que lu somme totale s'en monte à 
mille irenie-hidt Jrruivs ([ue la Ville pourrait aussi prendre à sa 
charge dans rintérét de rétablissement, 

Daigneîî agréer, Monsieur le Comte, i'Iioniage f5tcj du profond 
respect avec lequel j’ai l'honneur d'étre, etc. 

Col*’ Nerval de Jean,' 

I/iiilention de M. De Jean d’abandonner la direction rie 
FEcolc d’équitation paraissant ïieüenient élahlie, le Conseil 
nuinicipa! se préoccupa de lui trouver un successeur. 

Deux catididals se trouvèrent en présence ; M, Adrien 
Le Sénécal, neveu du général du même nom, et M, Person, 
Félix, (ils de l'ancien directeur de rAcadémie, 

Les lettres adressées au Maire par les deux candidats et la 
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lettre écrite au Préfet du Calvados, M. Target, par 
f.e Sénécal, pour appuyer la candidature de son fils, 
sont intéressantes a citer. Elles permettent de se faire une 
opinion et de prévoir la décision du Conseil iiuinicipaL 


Moxsiel’r le Maire. 


Venant d'apprendre t[idil ôtait doeidé par le Conseil municipal 
ainsi que par vous que le logenienl de l'Accadüiiiié (sic) serait 
donné à quelqu'un â charge par lui d'avoir un nonibro déterminé 
de chevaux et de gens capohles de donner des leçons d’ucjiiitalion 
aux jeunes gens qui le désirent; nyant appris en outre qu'une 
demande était adressée, je m'empresse de me mettre sur les rangs 
croyant être un moins aussi apte à la chose que ([ui ce soit. 

Je connois assez, rintôrél que vous [JOJdoz l\ votre ville ainsi qu’a 
vos administrés, Monsieur le Maire, iïour être assuré que vous 
allez saisir de suite les raisons suivantes^ but d’économie non seu¬ 
lement, mais encore du bien de la chose. 

'P J'olïre prendre le logement et m'engage, outre toutes condi¬ 
tions nécessaires, faire faire a mon compte les réparations dont il 
sera besoin pendant le laps de temps que l'on m’accoideru l’Acea- 
démie. 

2® Je m'engage a diminuer le prix que l'on prend aux élfeves de 
dix francs par mois. J’aurai plus de chevaux ot meilleiirs que 
quiconque viendrait en concarrence et mieux équipes, chose que 
j’ollre U prouver. 

3’’ Je ferai donner gratis, pendant six mois, des leçons d’équita- 
lion aux jeunes gens de la garde nationnale (.^£c) u cheval. 

Enfin, si le Conseil municipal, ainsi que vous, M. le Maire, 
le jugez â propos, je demande qu'il y ait un état de clauses et cori™ 
cHtions do fait et que logement soit donné h l'eiichére. 

Connaissant riinpartiüliLé du Conseil municipal, ainsi que la 
votre, M. le Maire, j’ose me présenter, étant presque sûre (sic) 
qu'avec les avantages que j’offre, ma demande sera octroyée, 

J'ai l’honneur d’ôtre, etc. 


Adrien LesiSnkcal. 
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Monsieur le Préfet. 



Permétés (sic) à une mèrOï Tietîme plus que personne des temps 
passés dont nous déplorons le souvenir, de joindre son patrioLisme 
à celui de tous les français pour réclamer un moyen de faire 
lavantage (sic) de notre ville, sans nuire aux intérêts de personne* 
Si %"0ii3 daigaeiî prendre lecture de la copie de la requête ci-îointo, 
vous vairés (.sic), monsieur le |irêfet,qne je ne (iemande une faveur 
que pour iTnlérets de tous. Si lu place était déjà donnée» ce que je 
ne [mis supposer» car le temps des mystères et des colories doit être 
disparu, je gémirais de n'avoir pas eu plutôls G^(c) recours à vous, 
ce que je ne pouvais faire, ignorant ce qui se [>assaît. Monsieur 
Marie que j'ai vu ce ma lin, m’a engagée â voir Monsieur le Maire; 
je l’ai vu k riiisLant, et il a cherclié à me faire perdre un espoir que 
me donne encore grand nombre de membres du Conseil innnicipaL 
Belle-sœur du gênerai I.e Sénécal, je me serais fait présenter par 
lui s’il eût été ici, et Taccueil bienveillant que vous avés (sicj bien 
voulu lui faire, rn’eut enhardie à vous supplier d'être mon protec¬ 
teur, pour cet acte de justice qui ne lèze (sic) personne. 

Si il falaît, Monsieur le Préfet, faire la douloureuse preuve de 
ces ("sic) pertes et de ces (sic) droits, vous vairiés (sic) que ceux 
qui me font soliciter pour mon fils le loyer du local derAcadémie, 
sans le changer de destination, sont iiialheureusemont bien établi ; 
je ne demande que la place, de voir gagner â mon fils de quoi 
élever sa famille dont le peu de moyens est l'ouvrage des dernières 
années que nous déplorons* Apelé à consoler vos admuiistx'és et 
remplissant déjà d’une manière si paternel le celte tâche, vous 
voudrés bien examiner que mon fils demande à payer le logement 
si on l’exige, à la réparer à ces frais, à donner six mois de 
leçons gratuites à la garde national (sic) à cheval et enfin à faire 
tout ce qui pourra contribuer au bon heur commun. On dît que 
domain on doit en disposer en faveur de M. Person, fils de celui 
qui tenait rétablissement jadis, sa fortune me fait présumer que 
cette faveur cachée ne lui est point utile ; dans tous les cas, je 
demanderais encore que i’on mît en concurrence tous les aspirants, 
et que celui qui présenterait pour Tintérét commun, le plus grand 
avantage, fut admis* Alors, Monsieur le Préfet, je ne gémirais 
plus de voir mon fds éloigné du bienfait que je demande qu’on lui 
acorde (sic) si un plus grand avantage en résultait pour tous* 
Daignez agréer. Monsieur le Préfet, le tribut des sentiments que 





f V 

^ ' 

k * 

M 




J 


’ t V 



t 

, t 

I 


.'f 

•1 

‘ I 



‘ / 
I 

, r 


I 


1î 

I ; 

?• 


•i 

f 


I 


f 

î 

( 



‘ ^>1 




vous inspirés (sic) à tout ce qui a le bonheur d’être au nombre de 
vos administrés* 

Votre très liuinble et très obéissante servante, 

Veuve Le Sénégal, née Héron ; belle-sœur 
du général Le Sénécal. 

Caên, 10 septembre 1830* 

Rue Freraentel, i. 


Caen^ fo S Septembre 1830. 


Monsieur le Maire, 

L’Ecole d’équitation de notre ville, après plus d’un siècle dhine 
existence prospère, se trouvait, il y a environ trente ans, dans un 
état complet d’anéantissement, lorsque mon père entreprit de 
la relever et y parvint a force de travail et de persévérance; 
il réussit même si bien que lorsque le Gouvernement en institua 
plusieurs, elle fut la première après celle de Paris, et tant qui! en 
eut la direction, elle conserva cette supériorité et fut toujours citée, 
dans les rapports des Inspecteurs généraux, comme la plus impor¬ 
tante et la mieux tenue de France, Ce lut au moment où elle tou¬ 
chait à ce haut degré de prospérité qu’une destitution, que je 
ne qualifierai pas, mais sur laquelle l’opinion publique fut, je crois, 
unanime, vint frapper celui è qui elle le devait. Depuis ce moment 
elle est loml)ée par degrés dans un étal de décadence pire encore 
que ta première fois. Le Gouvernement a retiré les secours qu’il 
lui accordait, ceux qui Font fait descendre sî bas Font abandonnée, 
et le pays est sur le point de perdre un élablissement d’une haute 
importance et dont on sentj en ce inomenL, plus que jamais, 
la nécesssité. Dans cet état de choses, consultant plus mon zèle 
peut-être que mes talents, mais comptant sur la bienveillance de 
mes concitoyens, je me suis déterminé a faire tous mes efforts pour 
relever cet intéressant établissement^ et je viens vous demander, 
Monsieur le Maire, si vous et le Conseil Municipal, m’en croyez 
digne, de vouloir bien m’en confier la direction, ne domandnnt que 
la jouissance des batiments, sans aucune rétribution autre que 
celle des élèves, 

Agréez, Monsieur le Maire, l’assurance de mon profond 
respect, etc. 


F* Person. 
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cour et manège de raiicieiine Académiej sous la condition 


qu'il y établira une Ecole d’équitation et que la Ville ne sera 
tenue de faire que les réparations usufruitières. 

Parti à Paris, iL De Jean y apprend que sa place est con¬ 
voitée par deux concurrenls, et il s’empresse d’écrire au 
Maire de Caen pour protester contre ce qiPil appelle un déni 
de justice. 


Paris, Î3 sepiembrn i830. 


Monsieur le Maire, 


je suis informé que Person et Sénécol sollicitent près de 
l’Administration municipale la maison de TErole d’écpiilation. Je 
dois en réclamer près de vous la conservation jusqu'au premier 
janvier miî huit cent trente-deux, tems qui a été accordé par le 
Ministre de l'Intérieur d’apres sa lettre du IB mars 1829 à tons les 
chefs des Ecoles d’équitalion à titre d’indemnité. Le Conseil général 
de dép^ dans sa dernière cession (stc) a également alloue les fonds 
qu’il a toujours votés pour cet étaldissement, Ces garanties m’ont 
seules engagé à maintenir l’Ecole* 

Obligé de venir à Paris pour m’assurer une existence à venir que 
!a Chambre, par une mesure d’économie m’avait enlevé, j’ai conserv^é 
néanmoins les chevaux nécessaires aux leçons et un écuyer pour 
les donner* J’avais de votre prédécesseur l’assurance qu’avant 
1832, la Ville ne disposerait pas do ce logement dans lequel j’ai 
laissé une partie de mes meubles et fait des frais considérables 
depuis que je l’occupe. 

J'espère de votre justice et de celle du Conseil municipal que 
vous ne reviendreiî pas sur eet engagement et que vous voudrez 
liien prendre en considération les justes réclamations d’un homme 
qui par ses longs services militaires et sa conduite irréprochable 
croit s’élre acquis des droits à restime de ses concitoyens et à votre 
bienveillance* 

J’ai l’honneur d’être avec le plus profond respect 
Votre très humble serviteur, 

L. Coh^ Nerval de Jean. 


Une de la Ferme des Mathiirins, n* 


io6 — 


Dès le 10 septembre également, le l’rélet du Calvados 
informe le Maire de Caen a fine le Commandant ayant quitté 
sa place, de fait, à l’expiration du 2“ trimestre, puisqu’il 
paraissait avoir été nommé à rraulres fonctions, ne devait 
doue louclier aiieiiiio somme [)OUi' l'Ccole d’équiUition » et, en 
même temps, rinvite à lui adresser une expédition de l'état 
lies lieux le plus tôt possible en y joignant l’époque de la 
cessation des fonctions de .\I. De Jean, le devis des répara¬ 
tions à faire aux bâtiments, ainsi qu’un rapport détaillé et 
circonslancié sur l’état actuel des choses et ses propositions 
sur le personnel. 


Je désire — ajouta il M, le Préfet — que vous mettiez la plus 
Jurande célérité dans raccomplissenient des dispositions de la pré¬ 
sente, Je vous envoyé la demande de M"' veuve Le Séiiécal tendante 
à ^flenir pour son fils la direction de celte école. Je vous invite à 
l'examiner ainsi que les propositions y jointes et à me la renvoyer 
sans retard avec voire avis molivé. 

Decevez, Monsieur, etc. 

Le PrefeL 

Targict. 


Les réclamations <lo M. De Jean, soumises au Conseil muni¬ 
cipal dans sa séance du II» septembre u’ayant pas été prises 
en considéi'iition, une commission fut nommée pour élaborer 
un projet de cahier des charges et conditions à imposer à 
M, Person. 

Celte commission ayant déposé son rapport dans la séance 
du 4 oclobre, le Conseil, dans une nouvelle séance, le 7 du 
même mois, i»riL un arrêté fortement molivé jiar lequel il 
tléclaraif les préleulionsde M. Nerval De Jean mal fo:idées(l) 
et concédait l’Académie à M. Pei'son. 

L’établissement était Inen municipal puisqu'il ajquii'lenait 
à la Ville et le Conseil, sur le rappoi'l adre.s.sé le 22 .“ieplembre 
à scs membres, par l’architecte, M. Guy, volait immédiafement 
une somme de l.üOii francs iiour assurer l'exécution des ré- 


(f) f-G Con;?eiî accordait loateruîs à M. De Jean uno somme de îilG rraiies poiii* 
certaines dépenses (ramènoration et raidoiisail à üFilever les glaces, IruiiieauN, 
consoles^ placards d'iiiic valeur de 1.ÜG6 francs. 
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parafions les plus urgeiiles, mais la \'ille restait aîisohimeiil 
élraiigùre aux ilépenses et à la direction iiUérieure. 
i’ciilreprise de M. Person éUiit donc eamiiiellpment privée. 

Les Conventions intervenues entre la Ville et .M. Persoii 
sont intéressantes à rappeler. 

M. Person avait la jouissance gratuite des bàtiinenls, cour 
et manège de l’Académie (I) sous les conditions suivantes: 

1“ Il devait établir une Ecole d'équitation et le nombre des 
chevaux dressé.s, à eiiLrolenir par lui, ne pourrait être infé¬ 
rieur à dix ; 

Ce nombre serait augmenté suivant les besoins du ser¬ 
vice à l'aison d’un chevfd par üOO francs, dans le cas où le 
Couvernemeiit rétaldirait une allocation pour l'entretien 
de l’Ecole ou que celle accordée jusqu'alors par le Conseil 
général serait continuée (2) ; 

•> f,e directeur devait tloiiner lui-inéiue les leçons d’éqiii 
talion ou se faire rem|)Iacer par un écuyer capable; 

4'' Les leçons données tous les jours étaient du prix 
de 3U francs par élève et par mois de 2ü leçons ; 

;> Le Directeur était tenu île livrer le manège à certaines 
périodes déteriiiinécs pour les exercices de la garde nationale 
à cheval. 
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Conforintînieiit k Ttirrét cîii Conseil de t^'éfecture du 
15 nivdse, an 13, le GouverneinenL fut prié d^agréer la 
nomination de il. I^ersoii, comme Directeur* de TPlcole 
iréquitation. 

A la date du i avril 1831, le Préfet ilii Calvados reruL 
du .Ministre du Couimci’re et des Travaux publics la lePrc 
suivante f[u'il s'empressa de IrausiuLdlrc le 8 du même mois, 
au Maire de Caen, eu le pi'iaiit d'cii donner coniudssance au 
Conseil miiiiieipal lors fie sa première réuniün. 
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(I) Dans ic cas oi'i de noineüc.s écuries auraient dû être cousîrnîîes, M. Pcr.'îOii 
(levait jiaycr à la Vilie, à litre (rindcmnilé^ une snmme ainnielle égale à 
rintérêt â 5 ’/t> üu caiiital employé et iiiû ne pourrail excéder 9,(KN1 francs. 

Celte siii>vention, on se le rappelle, éta t de â,5O0 francs. 
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Paris^ le 4 cwt'il 1831. 


Monsieur, 


J’ai reçu la lettre que vous avez adressée le 17 de ce mois (1), à 
Monsieur le Ministre de riiitérieur, l'extrait qui y était joint des 
délibérations du Conseii inimîcipal de la ville de Caen, relatif h 
TEcôle d^é((uitatiôn qui avait été établie en cette ville. 

Je vois, par cel acte, que le Conseil itumicipal a cédé la jouissance 
du local qui a^^ait été aifeclé à cette Ecole à M. Person fils qui, de 
son colé, se serait engagé ù monter et à entretenir un établisse- 
ment semblable aux conditions déterminées dans ladite délibé¬ 
ration. 

I/objet de cette communication de votre part serait d'obtenir que 
S. M. confirmât la nomination faîte par le Conseil municipal de 
M. Person fils comme Cominandant de ce nouvel élablissoment et 
que cet écuyer jiûl jouir de: ous les avantages attachés à cette 
place. 

J*aurai l’honneur de vous faire observer que, d'après les disposi¬ 
tions arrêtées en 1829, relativement aux Ecoles royales d’équita¬ 
tion, tout secours de la part du Gouvernement doit cesser, pour ces 
établissements â partir de la fin de 1831, que ceux ([ui ont été 
accordés eu 1829 et 1830 et qui doivent encore être payés pour 
rannée courante, appartiennent exclusivement aux anciens Com- 
manilants de ces Ecoles auxquels ils ont élé alloues â titre d’in¬ 
demnité, en raison du dommage qui pourrait résulter pour eux de 
la cessation des avantages qui leur avaient élé accordés par le 
décret du 17 niai 1809, et enfin que ce décret est aujourd’hui consi¬ 
déré comme ayant été rapiiorté par les dernières lois des finances. 

11 en résulte que le Gouvernement n^a plus à intercenir dans 
iOrf/anisatio7i de ceux <(es etablissements de ce (/enre qui peuvent 
subsister encore ou qui pourraient s’élever par la suite ni dans la 
nominaiion du jærsojtftel qui peut i/ être attache. 

Pour ce qui regarde Vêcole de Caen, telle qu'elle est aujourdquày 
ce rne semble y tin àiablissefiwni pure/uefit inufitcipal. 

D’après ces observations, vous jugerez sans doute vous môme. 
Monsieur, qu'il n'y a pas lieu à donner d’autres suites ù la demande 
que vous aviez faite on faveur do M. Person. 


(J) Ce doîL ûtre le i7 du mois précédent. 






























Recevez, Monsieur, Tassuranee cie ma considéralîoii la plus 
dîâtîiiguce. 

Le Pair de France^ Ministre du Commerce et des 
Travaux Publics^ 

G’* d'Arooud. 

A peine installé dans les bâtiments de l’Académie, 
M. Person voulut réaliser les désirs exprimés par son père, 
peu de temps avant sa révocation , et fondei' un véritable 
pensionnaL 

Après avoir aménagé le local aussi bien i[ue cela était en 
son pouvoir, il répandit tant en France (lu’en Aiiglelerre, 
traduit dans les deux langues, le prospectus suivant: 


(( 


AcADKMir ROYALE ü'iiQUITATIOX, 

Calvados, sous la direction 
manège royal de Versailles. 


établie à Caen, département du 
de M. Person, ancien éléA^e du 


PROSPECTUS 


« Cette Académie, fondée depuis iirès d’un siècle, et successive¬ 
inent dirigée par MM. de La Guérinière, de I.a Ideignièie et de La 
'roiir, a joui d^une grande célébrité, tant en l’'rarice qu’à rEtranger, 
et a été particulièrement fréquentée jjar des Anglais de distinction, 
que la proxîiniLé e!: la facilité des cou un un ica lions avec leur pays 
semblaient y appeler de préférence. Elle a ravaiitage d’être établie 
au milieu dTine ville agréable, où Ton peut se procurer tous les 
genres d’inslruetion, soit sous le rnpjïort des sciences, soit sous 
celui des aids. Une riche liibliothèque ijulilîque, des professeurs dis* 
lingués dans les diverses parties de 1 enseignement olïrent tous les 
moyens que l’on peut désirer. 

« M, Person, voulant donner à son établissement tous les déve- 


loppemens dont il est susceptible, se propose d’enseigner l'équita¬ 
lion dans toutes ses parties. 

<i Dans les intervalles des exercices de manège, un vétérinaire 
atlaclié â FEcole donnera un cours d’iiippiatrique. 

« l^our la commodité des étrangers, M. t^erson leur olfie des 
logemens et une table commune, 

M Le prix de renseîgneinerit sera par année de ü50 francs, indé¬ 
pendamment des gratifications du piqueur. Celui de lu pension et 
du logement sera de 1.350 francs, payable par quartier et d’avance. 
Suivant l’ancien usage, les pensionnaires se fourniront crun 


couvert, de serviettes et de vin, s’ils désirent en [aire leur boisson, 
le cidre étant celio ordinaire du pays. On prendra des arrangemens 
de gré ù gré pour la pension des gouverneurs, ainsi cjue pour la 
nourriture et l’ciiiicalion des chevaux en pension. 

« Des maîtres particuliers de langue française, de langues étran¬ 
gères, de navigation, de ni atlié ma tiques, de musique, de danse et 
d’escrime, seront en outre atlaeliés û rétablissement, mais aux 
frais des pensionnaires qui prendront leurs leçons- » 


La gestion de .M. Person fut-elle heureuse? Nous l’igjio- 
roiis complèteuieiil, mais il est toutefois permis de le su|t- 
poser puisque, jusqu’en 18V.), il dirigea l’Académie ou plutiH 
l’Ecole d’équilalioii sous sa respoitsabilité personnelle. 

Jusqu’à cette époque, c’est-à-dire pendant plus d’un siècle, 
rétuhlissement n’a été qu'une Ecole d’équîlatîoti : il va se 
modifier complètement pour devenir hientùt une Ecole de 
dressage et d'éguilation^ l’équitation n’étant plus qu’une 
branche accessoire de l’enseignement f[ui y sera donné. 

En ellet, vivement sollicité de toutes parts, le Gouverne¬ 
ment fait connaître, dès 184ü, qu’il était (îispo.sé à accorder à 
la Ville une subvention pour son Ecole d’équitation, .sî elle 
voulait faire à i’Acatléniie les travaux nécessaires et si le 
Gonseil général voulait insci'ire une allocalion à son Imdget. 


t 

PUKFECTURE 

DU CALVADOS 


Caen, le 24 JttiUei 


Monsiluu le Maihe, 

M. le Ministre de rAgricuIUire et du Coni’ 
nierce m’annonce que, désirant donner un 
nouvel encourageaient à Télevoge des che¬ 
vaux en Normandie, et considérant que le 
manque d'éducation empêche la plupart de 
ces animaux crétre vendus avantngeusemenL ; que, par conséquent, 
le dressage de ceux qui sont destinés au commerce serait un puis¬ 
sant iiioyen de favoriser rindustrie chevaline, en lui assurant un 
débouché facile, Son Excellence, dis-je, a pensé, d'après les judi¬ 
cieuses observations qui lui ont été présentées par M. Person, que 


^ecrétâriRt Générai 
—O— 

ïl est essentiel de 
rappeler en luarïîc de 
la réponse les (iidica¬ 
tions eî*desstis. 
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pour ohlenir un résultat aussi avanlageux au pays, il serait utile 
de donner un plus grand développement à l’Ecole d'équitation qui 
existe àiijourd'lmî à Caen. 

Cette Ecole, dans laquelle on professerait des cours d’hîppia- 
Irique, serait cliargée non seulement d’instruire les jeunes gens 
riches, mais encore de former dans la classe des piqueurs et des 
cochers J des hommes capables de dresser, pour tous les services, 
les chevaux des éleveurs. 


Persuadé qu’un établissement de ce genre au centre de la Nor¬ 
mandie produirait des résultats satisfaisants en répandant Tins- 
Iruclion hippique dans cette contrée, M. le Ministre me charge de 
vous informer, ainsi que le Conseil général du Calvados, qu’il est 
disposé a accorder une suhv'ention pour cet objet, pourvu que la 
Ville fasse aux batiments de TEcoie les travaux d'appropriation 
nécessaires à son dêveloppeinonl et que le Conseil général aug- 
uienEû son allocation de manière à ce que 1*011 puisse admettre 
gruLuitemenl, chaque année, six éléves piqueurs désignés par lui 


et pris dans chacun des arrondissements. 

Lu sulivention du Gouvernement pourrait être employée, partie 
â la fondation de six autres bourses à la nomination de rAdini- 


nislration municipale de Caen, partie au traitemeot d'un profes¬ 
seur nommé par le Ministre. 

Je vous prie de donner connaissance de ces dispositions au 
Conseil municipal de Caen. 

Recevez, Monsieur le Maire, etc. 


Lfî Maître des Requêtes^ Préfet., 

Bocmer. 


En conséquence de celle lettre, le Conseil général prend, 
le 30 août de la inôine année 1843, uiie délibération portant 
que l'Ecole d'é([uUation sera réorganisée dans le but conçu 
par le Ministre de former des boinnies capables de soigner, 
dresser, monter et conduire les chevaux. 

il s'engage, pour le Ifépartement, à contribuer annuelle- 
iiienl aux dépenses de ladite Ecole, i>üur une somme de 
2.300 francs, aux conditions suivantes: 


l^ Que le Gouveriieiiient fera les frais du traitement irun 
pi'ofesseur nommé par le Ministre de TAgriculture et du 

il 



Commerce et de six bourses d’élèves piqueurs à la nomina¬ 
tion de l’Administration municipale de Caen ; 

2“ Que la ville de Caen fera remettre en état les bâtiments 
de l’Ecole et les entretiendra ; 


3“ Qu’il sera fondé six autres bourses d’élèves piqueurs à 
la noniination de M. le Préfet et réparties entre les six 
arrondissements du Calvados, piqueurs (jui devront être 
logés, nourris, cliautlés et blancliis aux frais de l’établisse¬ 
ment. 


Le il décemld’e 1845, le Conseil municipal de Caen adhère 
à ce projet et arrête ce qui suit : 


Vu la lettre de M. le Ministre de l'AgricuUm’e et du Commerce 
du 24 juillet 1845, dont l’analyse précède ; 

Vu la délibération du 80 août dernier par laquelle le Conseil 
général consent à donner à l’Ecole une subvention annuelle de 
2.500 francs aux conditions portées dans ladite délibération ; 

Considérant (jue la proposition de M. le Ministre du Commerce 
a pour but de répandre l’instruction liippique, et, en multipliant 
les bons dresseurs de chevaux, de lavoriser rinduslrie chevaline ; 


Considérant que le commerce des chevaux présente plutôt un 
intérêt départemental qu’un intérêt municipal ; que, toutefois, le 
Conseil désire s'associer aux elïorls de l’Administration supérieure 
et du Conseil Général pour atteindre un but si utile au département ; 

Arrête qu’une somme de 15.000 francs, plus le produit de la vente 
de vieux matériaux évalués à 1,000 francs, sont afleelés à l’objet 
ci-dessus indiqué. 


Le G mars I84G, le Ministre de l’.Vgriculture et du Com¬ 
merce fait connaître directemeiil à M. Person, qu'il vient de 
fixer à G.üüü francs par an, l’allocatioji qu'il accorde pour 
concourir à la réorganisation de l’Ecole d’équitation 
de Caen. 
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MINISTÈRE 
t>E l'agriculture 


Paris J ie f) Mars IS46, 


et 

DU CO M M E R C E 
—O— 


Monsieur, trapres la deinuiule que vous 
m'avez adressée le 21 Janvier dernier, relati¬ 
vement à la réorganisation de rEcoIe d’équi¬ 
tation de Caen, et traprês les notes expUcati- 
ves et détaillées que vous m'avez fournies sur 
les dépenses présumées tie ladite école, j'ai 
l'iionneur de vous informer <iue, conformé- 
ment aux dispositions de ma lettre du 19 juil' 
let dernier, j’ai fixé à six mille francs par 
an la subvention qui vous sera accordée par 
le GouvernemenL et qui sera répartie ainsi 
qu'il suit : 


Direction de i'A^ricuHitre 
et des Haras 


B U R E A U 


DES HARAS 



Subvention aceordée 
;i TEcolc d’êuultalioiL 

<3$S> 


2JjOÜ francs pour traitements de professeurs; 

4,000 francs pour six bourses a la nomination de rAdminîslration 
municipale de Caen. 

Celle subvention vous est accordée à la condition : 



li® D4ivoîr un minimuin de 25 chevaux dont partie pour la selle, 
partie pour Toltelnge ; 

i’' ^'entretenir un matériel d'attelage suffisanL pour donner 
convenablement la leçon aux 12 boursiers nommés par le départe¬ 
ment et par la Ville, 

Jo me réserve seulement la faculté de faire visiter et inspec¬ 
ter ladite école, 

Dés que vous aurez soumis a mon approbation la nomination 
des professeurs que vous aurez clioisis et dès que M, le Préfet 
m'aura üdîcîellement inforniô que les conditions imposées à la 
Ville ont été remplies, je m'empresserai d'ordonnancer au nom do 
ce magistrat ladite somme de six fuille francs qui sera mise à votre 
disposition aussitôt que le Frésor public en aura fait les fonds. 

Recevezj etc. 


Li? Ministret Seerétaire d*Eéat de VAfiricaltare 
et du Commerce y 

L, CuxiN Gridaine, 


Le 21 mars 1846, le Préfet transmet au Maire de Caen 
la lettre du Ministre de l'Agriculture et du Commerce et 
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rinvile à assiiretvle plus lût possible racoomplissement des 
coiulilions imposées à la Ville et acceptées par elle. 

Le mars 1847^ uue délibéralioii du Conseil municipal 
ajoute aux KLOOO francs déjà volés par lui, 2;23U fr. 54 pour 
donner aux travaux plus de développemeril et substiluei' 
quelques construcllons neuves à d’anciennes. 

Ces (leux sommes, jointes à une autre de 2.000 francs votée 
anlérieurcinent pour la reconstrnclion des murs de clûiurc, 
élévent le cbifire total des dépenses causées par TEcoîe 
d'équitalion à 20,230 fr, 54. 

l.e 0 avril 1840, le Maire avise le Ministre de la fin des 
travaux et demande, en conséquence, que la somme de 
TkOOG francs allouée à l’Ecole lui soit payée. 

Le 0 mai suivant, le Préfet écrit au Maire que le Ministre 
désire savoir si le Conseil municipal a fait les réserves néces’- 
saires pour renlrelien ultérieur des bâtiments et demande 
des renseignements sur le personnel, les boursiers et le 
matériel. 


« M. le Ministre de l’Agriculture ei du Commerce, — ajoute le 
— accepte très volontiers l'eiigagéïuent pris par l’un de ses 
prédécesseurs, niaîs avant de donner rappui ellicace de son con¬ 
cours à une œuvre dont elle reconnaît la preiiiièro rutilité, 


rAdininistration doit être assurée que ses fonds 


recevront immé¬ 


dia tBinent la destination proposée et qo'aiicun embarras, aucun 
obstacle ne viendront, dés le débnt, entraver la luareliG de l’Ecole. 


(( 11 conviendrait donc, Monsieur le Maire, que vous vous lissie/. 
donner, par qui de droit, tons les renseignenieiiLs propres à établir 
la position actuelle de l’Ecole, l’organisa Lion qirelle a reçue ou 
qu’elle doit recevoir, l’état iu matériel et du personnel, le nombre 
des boursiers qu’elle peut admettre pour le compte de la ^^ülc et 
dn Département, les conditions d’admission, la durée des études, 
les ressources dont l’Ecole dispose annuellement ainsi que ses 
dépenses présumées ; enfin tous les renseignements de nature à 
faire connaître d’une manière précise et détaillée l’organisation 
actuelle de TEcole d’équitiition et cello qu’elle doit définitivement 
recevoir. 

Agréez, etc. 

Le Préfet du Caloudos^ 
I’arget. 




















I.e 3 juillet 1849, le Maire trinisniet à M. le Préfet tovis les 
renseigtiemeiits (|ui lai ont été rlemaiiflcs et fait observer, en 
premier lien, pour répoinlre à une Ues ])réoccupations du 
Ministre que. par déübéjalion du 2.1 décembre 1843, la Ville 
U pris l’obliiiTfitioii d'enlretenii* les bàliments de l’Ecole en 
bon état de réparation. 

Parmi les pièces relatives à l'Ecole d’équitation, il en est 
une très importante, qui jmrmet de com]irentlre sur quelles 
bases va être réorganisée l’P'cole. C’est le règlement arrêté le 
18 juin 1849, approuvé par le Conseil municipal dans la 
séance du 29 ilu même mois, et dont voici la teneur : 


Ukgi.kment concernant i/Écolk r/Éuun'ATioN de la Ville de Caen 

Cette Ecole sera confiée aux soins d’un Directeur noniiné par le 
Maire et agréé par M. lo Ministre. 

Le Divecieffr snpportGra ioutes les fîèpenws de Etude, sauf la 
réparation des bâtiments qui reste à la charge de la ville de Caen. 

Il devra entretenir dans rétablissement au moins vingt-cinq 
chevaux, partie pour la selle et parlie pour l'attelage, ainsi ï[u’un 
iiiütérièl sulïisant pour que les leçons de tout genre soient conve¬ 
nablement données. 

Il profitera: l" de la subvention du Gouvernement; 2^ de i’alio^ 
cation départementale ; 3“ des sommes payées par les élèves. 

Les professeurs seront choisis par le Directeur, de Ta vis du 
Maire, et le choix en sera souïiüs à rapprobation de M. le Ministre 
de l'Agriculture et du Commerce. 

Il y aura des élèves internes et des élèves externes. Les élèves 
internes seront on boursiers municipaux, nommés par le Maire, ou 
boursiers départementaux, nommés par le Préfet, ou libres 

Les élèves internes ou externes recevront des leçons de tenue 
(récurio. tle pansage, de tenue de harnais et de voitures, d'attelage, 
de dressage,d'équitation, d'iiyglcne pratique et d'osléologie hippique. 

Les boursiers ne seront Lvdmis que de 14 h 20 ans ; ils devront 
être vaccinés, bien conformés, et posséder l’enseignement donné 
dans les écoles [jriuiaires élémentaires. 

Ils fourniront un trousseau composé ainsi qu'il suit : 

b chemises. 

b paires de bas ou chaussettes. 









166 


6 niouchoirs ûe poche. 

2 paires de bottes. 

3 pantalons dont l’nn d’uniforme. 

1 blouse et 1 veste d'uniforme. 

1 casquette d'uniforme. 

2 cravates ou cols noirs. 

2 gilets dont un d'uniforme. 

L'entretien du trousseau restera à la charge des élèves. 

Les boursiers seront astreints au service de Técarie dans tous 
ses détails de la niûine manière que les palefreniers dans les 
étoblissements de l’Etal. 

t 

Les boursiers seront nonirnés pour un an ; mais, sur Ig rapport 
du Directeur, la bourse pourra être prorogée d’aiie ou de plusieurs 
années. 

Tout boursier pourra toujours être renvoyé de rétablissement 
sur le rapport du Directeur par le Maire ou par le Préfet, selon la 
nature de la bourse. 

Les internes libres devront justifier d'un certificat de vaccine et 
de bonne conduite. 

Le prix de leur fjension est fixé provisoirement a 500 francs 
payables par trimestre et d’avance. 

Ils apporteront le même trousseau que les internes boursiers et 
resteront, comme eux, chargés de Tentretien. 

Le Directeur fournira à tous les élèves internes : 

P La nourriture ; 

2“ La literie ; 

3’ Le blanchissage ; 

P L'éclairage. 

En cas de maladie grave, les élèves resteront à la charge de 
leurs parents. 

il sera admis des élèves piqueurs ou cochers externes a raison 
de 60 francs pour trois mois payables d'avance. 

Les jeunes gens qui prendront des leçons au cachet paieront 
40 francs pour les vingt premières leçons et 1 fr. 30 pour chacune 
des leçons suivantes. 

L'établissement restera sous la surveillance d’une Commission 
de cinq membres nommés par le Maire et dont feront nécessaire¬ 
ment partie le Maire, président, un meiuhj'e du Conseil général et 
un membre du Conseil municipal. 

Cette Commission est clmrgée de ia confection du réglement 
intérieur concernant la nourriturG, la discipline et l'ordre des 








































leçon?) et lUi travail dans l’Ecole. Elle pourra Loujonrs modifier les 
disposilioiis régienienlaires arrêtées par elle. 

L’établissement sera soumis à toutes les inspections qu'il ]}laira 
a M. le Ministre de rAgriculture et <lu Goimnerce d’y faire exercer. 

A ril6tel-de-Viile, le 18 juin 1849, 

b’.’G. Bertrand. 


Le lu juillet 1849, le l^réfet écrit au Maire qu’il a reçu les 
pièces relatives à FEcole créquitalion de Caen et les a trans- 
niises a M. le Ministre en les accompagnant d’un rapport 
par lequel il coucIliI à rordoniiancenieiit de rallocatioit de 
li.OÜO francs, accordée par décision nviuistérielle du 
{) mars 1846. 


« Mais, — ajoute le Préfet, — comme lu iniÊG en activité de 
rétablissement n’est pas subordonnée à l’approbation à donner par 
FAdministration supérieure au réglement de FEcole, ce qui résulte 
de la lettre même que le Ministre m’a écrite le 19 avril 1849, dans 
laquelle il me demande si les boursiers de la ville et ceux du dépar* 
tenient sont désignés; Je croîs, Monsieur le Maire, qu'il importe 
que l’Administration municipale fasse publier immédiatement le 
programme des conditions auxquelles les dou^e liourses sont accor¬ 
dées afin que les candidats puissent se présenter. L’ajournement 
de cette première mesure aurait pour résultat de laisser échapper 
une époque favorable et de reculer encore le moment où Fétablisse- 
ment pourra être complètement organisé sur ses nouvelles bases. » 


Le Préfet termine sa lettre au Maire eu FinviUiiit a lui 
adi'esser un certain nomfjre d’exemplaires du pnïgramme 
dont il s’agit, et en lui (üsant cju’il se chargera de (e répandre 
dans le département et de le faire insérer au recueil des 
actes administratifs. 


I.e prograitune imprimé, à !a date du lÈ juillet, fut 
a niché «ians toutes les communes et porté à la connaissance 
de tout le dé]iartement laui par la voie sus-indiquée que par 
les tjualre journaux s’imprimant a Caen. 

Qui nze candidats se présentèrent. Douze furent admis 
comme boursiers. En voici la liste par ordre de classement : 
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1° he Foil (Michel-Louis), né à Blaye ; 

2p Fauve! (Jean-Augustin), né à Douvres; 

Quidot (Alexis), né à Epinay ; 

4“ Leblanc (Denis-Edouard), né à Caen; 
ijo Launay (Raoul-Constant), né à Sannerville ; 

(jo Fontaine (Auguste-Sincère), néà.Jort; 

70 Renard (Jact|ues-Josepli), né à (iraJid-Couronne ; 
8“ Câtel (Fraii(;ois-Frédericli), né à Mesnil-Aiimuf ; 

Baratte (Fi'éderick-Ferdinand), né à Caen ; 

10“ Rouet (Altred-Désiré), né à Cuverville; 

11“ Nouet (Pierre-François}, ué à Mous ; 

12“ Harlliod (Aliihonse-Gabriel), né à Paris. 








































SEPTIÈME PERIODE 

(1S49-1861) 


-O 


NTUK I 0 inps, il. l'eison a quillé la direction de l’Kcolc 
(Je d’f^fniitation el a été remplacé par M. Marion père à 
qui, le iS mai 18M), il envoie de Paris le pi'ojet de 


a 


i|iril avait prépai'é l'afuiée préeédent<^. 

A la date du 22 juiu, M. Alarioii fait parvenir au Maire : 
1^ l^ri aperçLules dépenses présumées de TRcoie d’équitation, 


en ajoutant « f[n’il pense les avoir cotées au plus bas pos¬ 
sible et qu’ii y aura encore une foule de petits frais qn*il est 
tmpossible de pouvoir fixer n ; 2'^ ia composition du per¬ 
sonnel et la désignation du matériei. 


Dépensas préstmees de l’I’cole d’Kouitation 


Professeur d’équitation et maître d’attelage , 
Professeur d'bippîatrîque 

2 Palefreniers chefs nourris dans rétablisseinent. 
Nourriture Ot entretien de douze boursiers* 
NourrÎLuro et entretien de vingt-six chevaux ù 

480 francs . *.. * . 

Entretien du matériel : barnais^voitures, brides, etc. 


Sans y comprendre rachat du niatérieP 


2*000 francs 
400 - 

1.4 

O, 


12 . 

1.200 - 

22.580 francs 


Composition de l’École d’équitation 


Personnel 


Professeur d’Equitatîon : Auguste Jardin, Professeur depuis plus 
de quinze ans, connu de toute la Ville, généralement estimé. 

Maître d’attelage : Gustave Marion, bien connu pour sa har¬ 
diesse et son habitude a rallelage de jeunes chevaux. Plus d’une 
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fois il a fait preuve: l’an dernier encore, aux courses d’essai, 
devant M. le Directeur général des Haras et de MM. Inspecteurs. 

Un professeur d'hippiatrique sera chargé par le Directeur d’en¬ 
seigner aux jours désignés par lui, M. Cailueux, artiste vétérinaire. 

Deux palefreniers chefs, s’occupant de tous les détails d’écurie et 
de la tenue des équipages de la sellerie. 


Matériel 


Deux breaks pour atteler. 

Deux tilburys pour atteler. 

Quatre harnais pour tillmry. 

Quatre paires de harnais pour le break. 
Douze selles de tous genres. 

Douze brides de tous genres. 

Six bridons simples. 

Deux longes il trotter avec caveçon. 
Ustensiles nécessaires pour les écuries. 

Douze lits complets pour les élèves boursiers. 
Vingt-six chevaux. 


Ue juin 184f), M. .Marion père ehoisU : 1'’ pour profes¬ 
seur d'équitation, M. Auguste Jardin ; È" pour maître de 
dressage et d’attelage, M. Gustave Marion ; et son choi.N 


tiyant été approuvé par le Maire de Caen, le 2 juillet suivant, 
fut soumis à rapproJialion du Ministre de l’Agriculture et du 


Commerce, 

La désignation des boursiers ayant eu lieu à la suite 
du concours, ouvert le td août IH49, el conformément à 
la lettre du Préfet du 10 juillet précédent, l’Ecole d’équita¬ 
tion devait, — semblait-il, — être mise incessamment en 


a etiVité, 


Le Ministre en disposa autrement et, méconnaissant les 
engagements pris antérieurement, indiqua par sa dépêche 
du 4 octobre 1849, à quelles conditions il subordonnait le 
concours de l’Etat dans les dépenses de l’établissement. 

Voici cette dépêche que, malgré sa longueur, il convient 
de placer en entier sous les yeux du lecteur : 













































MINISTÈRE 

DE l’aGRICULTVRE 
et du 

COMMERCE 
Direction des Haras 

B t; RA l • 

des 

ÏI A R AS 


Parts^ le 4 octobre 1849. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTE — ÉGALÏTÈ ^ EKATKRNITÉ 


Ctnidilîoiis iàiixquclles 
l’Administration des 
Jïaras consent à don¬ 
ner Il ne existence ofii- 
cielle à rKcole pra¬ 
tique de dressage et 
d’cqiiitation de Caen. 


Monsieur le Préfet, penckmt le séjour 
qu'il vient de faire à Caen, M. rinspecteur 
général, chargé de la direction du Service 
centra! des Haras, vous a longiieineiit en¬ 
tretenu des projets de l'Administration rela- 
U veinent à Taneienne Ecole tVEquitation. 


Je ne puis que conlirmer les vues émises par M. Gayot ; je les 
résume ainsi qu'il suit : 


P ü ne s’agit non plus seulement d’une Ecole d'équitation pos¬ 
sédant quelques chevaux de manège et destinée à donner des 
leçons d'équitation a un petit nombre d'amateurs, mais d’un éta^ 
blissement sérieux dont le but sera de former tout à la lois des 
piqueurs intelligents,^ des valets d'écurie, des palefreniers capables 
et de donner h de jeunes clievaux la |>remîére éducation qui tes 
rend propres à être immédiatement appliqués aux dilïérents ser¬ 
vices de la selle et de Fatlelage ; 

2“ Cet établissement prendra le nom ^fEcOLE pratique de 
Dressage et d'Equitation ; 


tP A Texception de 4 ou B chevaux d’àge considérés comme 
maîtres d’école, l’elïecüf en chevaux de rétablissement ne devra se 
composer que de chevaux hongres et de juments de 3 ans au moins 
et de 5 ans au plus. 

Cet etîectif sera essenliellemenl mobile; je veux dire que tout en 
étant toujours au complet il sera renouvelé incessamment. Pour 
l'enlreprenear, ü ne pourra être qu'une sorte de dépôt de jeunes 
anin^aux livrés au dressage, et attendant une vente plus ou moins 


prochaine. 

II va sans dire que je n'exclus pas du dressage les jeunes chevaux 
entiers, je ne parle que de relïectif même de réfablissement qui 
pourra, qui devra, nécessairement, avoir des pensionnaires confiés 
au personnel par des amateurs ou des éleveurs; 

4" L'utilité de rétablissement, les services rendus à l’industrie 
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devant bg mesurer nu nombre de chevaux qnll aura dressés et 
vendus dans le cours d'une année^ tentrepreneur^ le chef de la 
maison^ tiendra un registre matricule des animaux qui passeront 
dans rélablisseinenU 

Un registre seinhlalde sera tenu par le maitre de dressage et 
d'équitation. A toute réquisition, les deux livres devront être 
présentés et vérifiés ; 

5" f-e minîmuiTj des existences de refleclif restera, quant à jiré- 
senl, fixé ii 26, puisque les écuries ne comportent pas lu présence 
d'un plus grand nombre de tôles ; mais ('éitihlismnïent deera être 
constdèrablenieni af/randi et recevoir une disposition de batiments 
meilleure, plus heureuse et plus complète. 

Le succès de roeuvre appartient essentiellement au grand nombre 
de chevaux que Tentrepreneur pourra soumettre au dressage et 
placer ensuite au service. 

N'opérer que sur vingt têtes ne conduirait a rien de sérieusement 
utile pour Lindustrie chevaline ou pour le commerce des chevaux, 
et n’oiTrirail pas à rentrepreneur un suffisant intérêt pour lui 
imposer toutes les conditions capables d^assurer le succès. 

La subvention (je 6.000 francs, accordée sur le budget des Haras, 
ne sera allouée qu’à partir du 1" janvier 1850, et continuée dans 
l’avenir que sous la réserve d'augmentation des bâtiments sur un 
plan d'ailleurs modeste qui sera adopté tout à la fois par la Ville 
et par moi, sauf à en remettre l’exécution à l'époque où la Ville 
pourra en supporter la dépense. 

La subvention sera môme portée à un chiffre plus élevé, plus en 
rapport avec Timportance do Ijiit à atteindre, dès que les construc¬ 
tions ]îermettiûnt à la spéculation de prendre un développement 
rationnel et tout au moins appréciable. 

En l'état, il ne faut pas se le dissimuler, il n'y aurait pas un 
grand bien à attendre de l’établissement. 

Je ne consens à le mettre en marche qidaeec rassurance f}U€ 
faUends de la Ville qu'elle est disposée à me suicre dans ntes 
projets d^ir/randissemcnt. Je compte enfin avec la même certitude 
sur le Conseil général, dont les secours devront aussi s'accroître 
dans Tavenir, proportionnellement h ce que rAdministration des 
Haras pourra faire dans rinlérêt de la vente fructueuse du cheval 
do luxe, né, élevé et dressé en Normandie. 

6“ Je laisse pour le moment à Técarl toutes les questions de 
détail pour ne m’attacher qu'au fond même, gL afin d'assurer la 
mise en train ; mais j’exigerai que le Conseil général et la Ville 
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nomment une Commission de six membres, chargée île surveiller 
la morclie de rétablissement et rexôcutioii pleine et entière du 
règlement a intervenir, et dont je conlierai la rédaction au Conseil 
spécial des Ha ras. 

Il niû sera toujours loisilde de faire inspecter quand et comme 
je l’entendrai l’Ccole pratique de dressage et d’équitatîon par tel 
agent de rAîlministration îles Haras qne je commettrai a cet eiïet. 

T' J'accepte le choix fait par la tilh Caea^ tle M, Marion^ 
pèn\ comme cnireprêneîu\ comme chef de maison cliai gé de fourni J' 
aux écuries le contingent de chevaux à dresser, llxê en ce moment 
à 2Ü lûtes, mais â un nombre plus considérable lorsrjiie la subven¬ 
tion pourra être élevée, c’est-à-dire quand de nouvelles construc¬ 
tions auront pu être édifiées ; 


8“ Je me réserve de nommer l'employé qui restera chargé du 
dressage des chevaux, soit à la selle, soit à ratlelage, et des leçons 
d’équitation à donner aux amateurs qui fréquenteront le manège. 
Le traitement de cet employé prélevé sur la subvention de 6.000 fr. 
allouée par moi, sera mandaté par douzième au nom de la partie 
prenante, les ^.600 francs restant seront mandatés trimestrielle- 
ment au nom de M* Marion, père. Comme pièce justificative, ce 
dernier produira au payeur un certificat signé par îe Président et 
par le Secrétaire de la Commission de surveillance, attestant que 
toutes les conditions du réglement ont été et sont fidèlement 
remplies ; 

fi'* Sous les ordres du maître de dressage et d’équitation, il y aura 
deux piqueurs spécialement alfeclés Fun à Fattelage, l'autre au 
manège. 


Ces deux employés seront nommés par moi sur la présentation 
faite au Conseil municipal par la Commission de surveillance; 

KF Enfin, il ne sera plus fait aucune construction aux bâtiments 
de F Académie avant que le plan demandé n’ait été fourni, discuté 
et arrêté entre le Conseil municipal et F Administra lion des 
Haras. 

\'euillez, Monsieur le Préfet, donner connaissance de ces 
diverses conditions à M, le Maire de Caen et l’engager a me faire 
connaître si le Conseil de la Ville les accepte. Dans ce dernier cas, 
vous pourrez considérer FEcole pratique de dressage et d’équitation 
comme ayant dès à présent une existence olïicielle, bien que je ne 
puisse la subventionner qu’à partir du 1" janvier 1850. 

Je nommerai le professeur de dressage et d'équitation dés que je 












eonnaîLi-ai l’acceptation pav la Ville des conditions contenues dans 
celle dépêche. 

Hecevej;, Monsieur le Préfet, etc. 

Le MintHire de l‘A(jric(iltia'e et du Coininerce, 

V. Lanjuinais, 


Hn li'ansincttant, le 10 octobre 1840, celle ilépôclie au 
.Maire de Caeu, le lO'élel disait très justeiiieiil r 


« Heste à savoir si le Conseil municipal qui n’est pas en position 
d'apprécier, d'une manière positive, rimporlance des nouveaux 
sacrifices qui lui sont denumdés, et (jue la solution donnée uujour^ 
d’hui à une aiïaire qu’il pouvait croire terminée devra néçessnlre- 
ment mettre sur ses gardes, voudra ajouter encore à ses engage¬ 
ments, en vue de résultats très éventuels. » 


Et plus loin : 

« Peut-être le Conseil municipal irouvera-l-il bon, avant de 
passer outre, et tout en maintenant ses voles antérieurs : P D’in¬ 
sister pour que la mise en activité de rétablissement sur les 
hases actuelles ne soit pas plus longtemps ajournée, sauf toute 
décision ultérieure ; 2“ de demander uu Ministre d'indiquer d’une 
manière précise quelle est la nature, l’importance et la disposition 
des agrandissements auquel il subordonne la continuation de son 
concours, et dans quel rapport avec les sacrifices que la Ville s’im¬ 
poserait de nouveau, la subvention de l’État s’accroîtrait. 

Ce ne peut être, en effet, Monsieur le Maire, que parfaitement 
instruit des conséquences de son engagement que la Ville pourra, 
selon moi, prendre une résolution délinitive. » 


En [H'eseiice des e.vigeiices ntiiiislérielle.s, le Conseil muni¬ 
cipal pril, le 19 décembre, une tlélibéralion par latiuelle, loul 
en laifiant loules réserves au sujet de la nouvelle organisa- 
Lîoii projetée, il demandait le niandatemeut de la somme 
allouée par te Conseil général. 

Celle délibération ayant été transmise le 24 au Préfet, ce 
foucUoniiaire écrivit le 20, au iMaire de Caen, dans les termes 
suivants ; 
























Caen^ fe 26 (décembre ÎS49. 


Monsieur lk Maire, 

A Tépoque où m’est parvenue la délibération prise par le Conseil 
municipal, relativement à FEcole cVéquitalion de Caen, on ne pou¬ 
vait espérer que le mandatement de la somme de 2.500 francs 
allouée par le Conseil général eût lieu avant la lin de Tannée, 

En effet, le Conseil général ayant subordonné le paiement de 
Tallocation dont il s’agit, entre autres conditions, à celle de Tap- 
probation du règlement par M. le Ministre de l’Agriculture et du 
Commerce, il fallait préalablement obtenir cette ap[uobation. 

Or, le Conseil municipal n ayaiU admis qu’avec restriction les 
bases sur lesquelles le Ministère entend organiser Tblcole et dans 
le cas seulément où Texpérience révélerait cette nécessité, il est 
douteux que le Ministre veuille donner son approbation au régle¬ 
ment préparé par votre Administration el destiné ii mettre réta¬ 
blissement en activité. 11 y sera d’autant moins disposé que, dans 
sa lettre du 4 octobre dernier, il manifestait Tintention de confier 
la rédaction du réglement au Conseil spécial des îîaras. 

Il m’a donc été impossible de faire autre chose, Monsieur le 
Maire, que de transmettre à M. le Ministre de TAgriculture et du 
Commerce la délibération que vous nTavez fait l'iionneur de 
m’adresser par votre lettre du 24 de ce mois. 

Agréez, etc. 

Le Préfet., 

Target, 


Dans ces conditions, le Conseil municipal prit, le Üi jan¬ 
vier 1850, une nouvelle délibération dont voici la teneur : 


Considérant que la ville de Caen a fait des sacrifices importants 
pour rétablissement d’une école d’équitation et de dressage; «jue 
ces sacritices avaient eu lieu sur le vu des conditions qui avaient 
été imposées par M. te Ministre de TAgricuUure et du Cominerce, 
et transmises à M. le Maire par M. le Préfet du Calvados, dans sa 
lettre du 21 mars 1846; 

Considérant que tout avilit été prévu : personnel de Técole, 
nombre de chevaux, traitement du professeur, nombre de boursiers, 
en rapport avec Tallocation de 6.0ÔÛ francs accordée par le Ministre, 
dont 2.000 francs pour le traitement du professeur, et 4.0ÛÛ francs 














pour six bonrsos, ù la ïioîinnülîorï tlo rAdministTalion inanicijiale 
de Caen ; 

Considéranl que sur la foi de res condilîonsj qu’elle avait accep- 
tüüs, la Ville a continué de faire les dépenses nécessitées par 
les travaux d'appropriation nécessaires à rétablissement et à Tou^ 
verture de Técole d'équitation et de dressage^; 

(Considérant qii'a])rès avoir laissé rAdministration municipale 
tlans cette condance^ pendant plus de trois années, qui ont été 
employées en constructions de tous genres sur remplacement 
de rancicmie école d'équitatîon, M. le Ministre de l'Agriculture et 
du (Commerce, par sa lettre du 4 noveinbie 1849, a manifesté l’in¬ 
tention d'apporter de graves modifications aux conditions qu’il 
avait imposées en 1846 ; que, notamment, il exigerait une école 
étaldîe dans de plus grandes proportions^ avec nn nombre de die- 
vaux liongres ou de juments, supérieur à celui de 25 qui avait été 
fixé, en cxi luant absolument les chevaux entiers ; qu'au lieu 
de 2,000 francs de traitement pour le professeur d'équitation et ilc 
dressagej a prélever sur l’allocation de 6,000 francs, il s'agirait 
maintenant d’un traitement de 2*400 francs; que il* le Ministre se 
réserverait en outre la nomination, et alors le traiteinenl de deux 
|>!quems spécialement aiïeotés, Tun ii rattelage, rautrc au manège, 
sous les ordres du maître de dressage et d’éqiütalion ; 

Considérant que quand M. le Ministre demande vaguement si la 
Ville serait disposée ii le suivre dons l’avenir, l’établissement 
devant être considérablement agrandi^ sur un plan d’augmentuLion 
des bâtiments, môme en ajournant l’exécution h une époque où la 
^nlle en pourrait supporter la dépense^ on concoh aisément qu’il est 
de la prudence du Conseil de ne pas engager ainsi les linances de la 
^ul!e d’une maTiicre indéterminée; que, cependant, comme il s'agis¬ 
sait avant lout d'ouvrir récole le plus promptement possible et 
d'obtenir, si cela était possible aussi, que M. le Préfet voulut bien 
mandater les 2-40J4 francs de subvention qui avaient été accordés 
par le Conseil général, le Conseil municipal, dans sa séance 
du Hl décembre dernier, prit un arrêté, par lequel, sous le mérite 
des observations qu’il avait faites sur les nouvelles exigences 
de M* le Ministre, et sous la réserve de tous ses droits résulLauL de 
sa lettre du 21 mars 1846, il invitait àC le Maire à faire ouvrir 
immédiüLement l'école, et ù obtenir le versement de 2*400 francs 
montant de l’allocation du Conseil général; 

Considérant ((UC cet arrêté ayant été transmis le 24 décembre 
dernier k M* le Préfet, celui-ci a considéré qu'il y avait refus do se 
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conformer aux nouvelles conditions imposées par M. le Ministre de 
rA^riciiUure et du Commerco, et a refusé de mandater les 
2.400 francs alloués par le Conseil général du dépariement ; que 
dans un tel état de eiiosesT la Ville reste et doit demeurer entière 
dans tous ses droits ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M* Baveux, au nom de la Com¬ 
mission hippique ; 

T.e Conseil municipal arrête : 

Art. 1"* — L'arrêté du 19 décembre dernier est rapporté- 

Art. 2^ — M. le Maire est invité à faire les démarches et de¬ 
mandes nécessaires pour obtenir immédiatement l'ouverture de 
FEcole d’équitation et de dressage, dans les termes et suivant les 
conditions imposées par \L le Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce lui-même, suivant la lettre de M. le Préfet du Calvados, 
du 21 mars 184U... , . , . 


Beu de Leiiips après eut lieu une conférence entre le Préfet 
du Calvados, le Maire de Caen et Pluspecteur général chargé 
de la direction des Haras, conféi'ence dans laquelle fut arrêté 
un ensemble de vues, un système particulier, d’ailleurs for¬ 
mulé par une dépêche ministérielle du 3i juillet 1850 traiis- 


111 ise le 0 août suivant au Maire de Caen, 

L’Kcole, tout en servant à donner des leçons aux pro¬ 
priétaires et aux jeunes gens pour conduire des attelages 
à un, deux ou plus de chevaux, devait encore avoir pour 
oiijet de former des eocliers, jockeys, écuyers et palefreniers 
luirdis, habiles et prudents avec des connaissances pratiques 
de la nourriture et de l'hygiène du chevaL Elle devait 
également permettre aux jiropriétaires, vendeurs et ache¬ 
teurs, d’y placer des clievaux et de les faire dresser* l^our 
favoriser le bon enseignement du dressage, les haras devaient 
demander que désormais le moutant des crédits départe- 
mGU taux alïectés jusqidici aux courses au trot de chevaux 
atlelés ou montés, fussent plutôt alïectés à un concours 
dans lequel des primes de 400 trancs à 000 francs seraient 
décernées aux chevaux lioiigres ou juments réunissant au 
plus haut degré dressage à la selle ou à la guide, bonne con¬ 
formation et régularité des allures* 

La dépêche du Ministre de l’agriculture et du commerce 
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du Tîl juillet tSüO, continuoit les dispositions les plus üivu- 
raUlesde ce haut foiiclioniiaii'c eu ce qui conceruaîL l’Ecole 
de dressai^e et so lenniuait aÎJisi : « .l'ai lieu d'espécer, eu 
pi’éseuce des résullats ollejds il y a quelques jours par le 
concours pour la distribulion des primes d’allela^e à Eaen. 
t]ue l’utilité d’uu pareil établtssemeut sera plus coiuplète- 
inent apprécié que par le f)assé ». 

En somme, les nouvelles conditions inq)Osées par le (îou- 
vei'tiement devaient entraîner, pour le hirecteur, une ag'gra 
vation de charges, pour la Ville îles dépenses lieaucoup plus 
étendues, on peut même dire cousidéraliles. 

Le Conseil municipal, — on l’a vu [nu* sa délibératioti du 
il) janvier ISiitl — tout cji faisant observer qu’il avait rempli 
les ciigagcmeiils précédemment convenus et (ju’il croyait 
avoir un droit acquis à la subveJition de l’Etat, s’engagea, 
néanmoins, comme le demandait le Ministre, à donner an 
local l'agrandissemenl convenable au fm* et à mesure que la 
suljvenlion do l’Etat serait plus élevée et permettrai! à réta¬ 
blissement d’ac<iuérir plus d’im[)orlancc. Mais.le Directeur, 
l’enirepretieur pour mieux dire, inonfra beaucoup d’iiésila- 
tion en )n'ésence des nouvelles chai'ges (jui lui incombaient 
et ce f|ui, surtout, le rendait timiile, c’était le jteu d’activité 
qui existait alors daii.s b^ cuminerce des chevaux de luxe et 
le danger auquel il élail exposé de ne pouvoir se défaire 
avantageusement du grand nombre de chevaux qui lui 
élaieni imposés, lor.stpi’il n’avait pour tout dédommagement 
qu’ une subvention, devenue insigniliaiite à cause du Iraile- 
ment des profes,seurs el de l’entretien des boursiers. 

IVun cùlé, cette hésitation de la part dn Direcieur, et, de 
l’autre, il faut bien le dire, le peu de faveur accordée à 
l’élablissemcnl par quelques personnes haut placées, qui en 
patronaient un autre fondé récemment sous leurs auspices 
dans le dépai'teincnl de EDme, à Séez, laissaieni l’Ecole de 
Caen dans l’état le plus fâcheux pour la Ville, puisque les 
saci'itices faits par elle n'avaient pas d’autre résultat que de 
fournil' gratuitement nn logement et des écuries à M. Marion 
nommé par le Maire et agréé par le Ministre comme 
Entrepreneur. 


































L\\dinii)i?^lrnti(Mi iniuiiripale, voiilanl sarlir li'une sîkîü- 
liüH devenue intolérable et ronvainrue ([ii'il fallait d'abord 
mie antre ptM'Süinie à la léte de l'établissement, s'entendit 
an eoninieneement du mois d'août l8rJ2 a ver ilorhi, 
éleveur habite, qui accepta la direction pn^visoire de l'Ecole, 
avec l'espérance d'ètre iiltérieureinenl eontirnié dans ses 
fonctions et qui fut autorisé, un peu plus tard, à prendre 
pour écuyer eu clicf, M* Duplanty, tiès lionorahlement 
recoin inaudé par M. de (Gaulaincourt* 

A la date du i9 décembre l8o2, le Maii^e de Caeii informa 
ses concitoyens, par voie d'aITtciies, que « l'Ecole municipale 
iréquitalion et de dressage, l'cconstiluée avec le concours de 
l'Etal, du DéparlemeiU et de la \1lle, était maintenant en 
plein excreioe, et tpie les personnes qui désireraient recevoir 
des leçons Lré(|iiilation <ïii mettre des chevaux en dressage, 
eussent a s'adi^esser a M. Morin, directeur de l'Ecote, hôtel 
et rue de F Académie ». 

A la date du o février l8o3, tout en constatant les efforts 
faits par MM. Morin et Duplanty pour assurer le service, le 
Préfet reconnaissail « f[u'ils avaient a lutter contre bien des 
dillicultés qui, en se prolongeant, pourraient ruiner promp¬ 
tement leur entreprise et frustrer la Ville et le Département 
des sacritices ou subventions jmur soutenir Feeuvre ». 

Dans une lettre qiFii adressait au Maire de Caen, indiquant 
à quelles comlitioiiB îl était disposé h régler le mandatement 
(les fonds dëparteîïienlaux dis|)onibles pour FEcole de dres¬ 
sage, il expliquait aussi (jue les disposilions du local étaient 
extrêmement vicieuses. 


« Ce qui est surtout îmiisiiensablc et px^essant “ ajoutait-il — 
c'est iFariiéborer le [dus possible Fêtai des accès* ils sont si étroits 
et si dangereux qu'en vérité ils équivaudraient à toute impossibilité 
de SC servir de FêlaIjlissciueut pour de jeunes chevaux, auxquels il 
fuTit cependant [iresqu’exclusiveuieut pré[)arer l'Académie. Les 
travaux ne seront pas coûteux, Jl s’agit, d'un coté, de remplacer 
pur un luùeudnm TalTreuse pente de galets de lu rue et, d'un autre 
C'ôté, de graveler hi terre trop glissante du cliemiix vers les champs 
Saint-Michel, Il y a aussi, à la jonction des deux lignes^ a élargir 
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le tournant. Sans ces travaux, il faut eraînclre de continuels et 
graves accident pour les hommes et pour tes chevaux, iï 


Le 21 février, répondant au Préfet, le Maire de Caen s'ex¬ 
primait ainsi : 


.Puisque vous avez été dernièrement^ M. le Préfet, dans le 

cas d’apprécier vous-rnême l’état actuel des choses, je n’ai pas besoin 
de vous dire combien M. Morin a mis de soins dans le choix des 
chevaux qui garnissent les écuries et dans les autres dispositions 
qui le regardent, ni avec quelle habileté et quelle convenance, 
M. l’Ecuyer en chef s'occupe des leçons déjà nombreuses et de la 
direction du personnel. Mais il n'est pas inutile de vous faire ob¬ 
server que l'Administration municipale n'a pas négligé de faire 
tout ce qui était en son pouvoir jjour remettre en bon état les 
écuries, le manège, le logement du Directeur, les cours el la voie 

qui sert d'accès a l’école.Quant à la rue de l’Académie, des 

dispositions étaient déjà prises, lorsque j'ai eu l’honneur de rece¬ 
voir votre lettre, pour que ie sol en fût refait en macadam avec des 
pontes plus douces et ces derniers travaux vont être achevés dans 
quelques jours. 


Vous verrez, par l’expédition de sa dernière délibération (1), que 
le Conseil municipal persiste dans ses précédentes résolutions quî 
sont de donner au local tous les agrandissements nécessaires au 
fur et à mesure que le Gouvernement et le département témoigne¬ 
ront, par leurs subventions, de l'intérêt qu'ils attachent â J'école.., 
Le règlement de rEcole, tel qu’il a été arreté [mr le Maire, le 
19 juin 1849, a été reconnu convenable par l'Administralion supé¬ 
rieure. A la suite des entretiens que j’ai eus û cet égard, au Minis¬ 
tère de l'agriculture el du commerce, on a pensé seuleiiient que le 
premier alinéa devait être modifié ainsi qu'il suit : 


<( Celte Ecole sera confiée aux soins d'un Îùitrpprenpnr-Direc- 
teuf% nommé par le Maire et agréé par le Ministre* ï) 

Dans cet état de choses, nous espérons, M. le I^réfeh que vous 
voudrez bien considérer TEcole d'équitation comme réunissant les 
conditions voulues pour que vous puissiez ordonnancer immédiate¬ 
ment, en faveur du Directeur, la subvention votée par le Conseil 
général, et provoquer, auprès du Gouverne ment, la réalisation des 
promesses sur lesquelles nous avons dù compter. » 


{i) Celle du 14 février. 
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I.e H) mars 18rj<î, à hi suite de dînîcuUés survenues entre 
lui et réeuyej', M, Morin écrit au Maire la iettt'e suivante : 


Mons[ei:ï^ lk Mairk, 

.rai l’iiojiiieur de vous prévenir que je vois donner congé pour le 
vingt avril [U'ocirain a i'ëcayer que j'emploie pour donner des 
leçons de nionoge. Je ne supprime pas le moins du monde pour 
cela les lettons d’équitalion, je les donnerai et j'ai Tin Lime convic¬ 
tion <pie les donna fît T Ecole d'équitation se relèvera et 

verra augmenter le nombre de ses élèves qui est de quatre seule¬ 
ment depuis plus de six mois. Je prouverai ainsi, Monsieur le 
Maire, que ce rdest pas les chevaux qui manquent ou qui ont 
jamais manqué (l). 

J’ai rhonneur d'être, etc. 

A. Morin. 


1a^ uiètne jout', une deuxième lettre parvient au Maire : 


Monsieur le Maire, 

roi l’honneur de vous donner ma démission de Directeur de 
l’Ecole d’équitation et de dressage de la ville de Caen a partir 
du quinze août prochain, .l’ai la conscience d'avoir rempli et 
an-dela, les obligations qui m'étaient imposées soit par la Ville^ 
soit par le Département. Les pièces déposées par moi à la dernière 
session du Conseil général et la délibération flatteuse de celui-ci a 
mon égard en font foi. J'ai, de plus, la notoriété publique en ma 
faveur. Il n'est ni juste ni convenable que clief, avec la responsa¬ 
bilité morale et matérielle de mes actes, i'aie a subir le contrôle de 
subordonnés a mes gages et je me retire. 

J’ai rhonneur d’être, etc. 

A. Morin. 


M. Maidii s'élaiit retiré, M. Marion reprit provisoirement 
la direction de réfablissemeul cl la conserva jusqu'en ISül, 
c'est a-dii e jusqu'à la réorganisation de l’Ecole sur les bases 
proposées ]iai' rAdminisLralion des Haras el acceptées par le 
Conseil municipal de Caen, 


(1} Létal de l'actif de M. Morin ne porte cependant que deux chevaux de 
selio et deux anglaises. 






HUITIÈME PERIODE 


( 1861-18711 




N ISiîl, nous iilUms assister 11 une traiisl’ormaliou (■oni- 
-ll plète de rétaldissemeut fondé par de i^a (iuéiâniüre. 
D’aliord simple Acadéïiiie d’eipiitatiuii peiulaiiL plus 


de cent ans, elle est devenue, â partir de une Meole pra¬ 
tique de dressE»{*e et d'équiUilion, 

D'abord entreprise privée elle va, eu IBHI, changer rie 
fonctionnement. L’Ecole de dressage restera bien innnicit>ale 
et la Ville, étant pro)>riétaire, sera chargée des dépenses rela¬ 
tives aux constructions et appropriations, mais l’Etat sub¬ 
viendra en entier aux dépenses de l'établissement : fonction¬ 
naires et fonctionnement. 

C’est ce que fera eomprendre la letti'e suivante ; 


MINISTERE 

d’état 


PfU'is, le 2'-è mtii 1861, 


^énér&ÎB 
W a r a Æ 


MoN^^n:rn le Maire. 


2"* BÜHKAU 
—0— 


N' 


R 


■F « \ F » i 


Au sujet lie TE coi e 
d’ùquUatioii à créer à 
Caen. 


—O— 


D'uprès les plans que vous m’avez inon- 
îréSj relatifs à lu construction il’un manège, 
h racquisition de terrains assez foiisidéra- 
blés pour y bâtir de nouvel les écuries aveu 
leurs dépundtmceSj et organiser au centre 
une carrière, enfin, d’après rensemble des 
arrangements que ces plans comportent, je suis tout [irét a mettre, 
lies cette annéo^ une somme de 20.000 francs à !a disposition de la 
ville de Caen pour faire fonclionner rétablissemenl, aussitôt que 
possible, Cel établissement serait, ainsi qu’il a é' '* dit entre nous, 
purement municipal et, a ce titre, relèverait exclusivement de 
la Ville, au com[de fie laque lie incomlKuaient les dépenses des 
bâtiments ; mais le personnel et la direction ii iin|trimer k lu mur- 































che (le ri'xole ressortiraieiit à rAdniinistrotion supérieure et c'est 
au Directeur général des Haras qu’ii appartiendrait de nommer ie 
Directeur, le Coiutïtalde et tous autres agen!^ ou gagistes* 

Eu ce qui concerne le Conseil d’administration, iî pourrait être 
composé, sous la ]>résidence de M* le Maire de la Ville, <run Jns’ 
pecteur général des Haras, (lu Directeur de l^étahlissement et, si 
vous le trouve/ l>on, de deux Meiiilu-es du Conseil général et de 
deux Memîjres du Conseil municipal, que leur compétence on 
matière d’élevage pourrmt plus particulièrement désigner à votre 
choix. 

Si vous pouvez, Monsieur le Maire, décider d'après ces données, 
racquisition des terrains nécessaires a la construction de rétahlis- 
sement sur les larges Itases qui viennent d’être posées, celui-ci 
[lourrait commencer dès à présenl h fonctionner, auquel cas moitié 
de la subvention ministérielle serait atTeclée au traitement du per^ 
sonnel, et Tautre moitié servirait de fonds de loulement pour 
racquisition du imitériei. 

Il est entendu que rAdinîuislration comprend très laen que For- 
guTiisation de la nouvelle Kroïc ne pourrait être déJiiutive el corn- 
[)lète qti’ûu moyen de deux el peut-être Iroîs annuités. 

Selon voire réponse. Monsieur le Maire, je pourrai déjà nommer 
le iJirecteuix le Piqueur de stdie, le Piqueur d'attelage et un certain 
iiomlire de gagistes en môme lemps que je commanderais les voi¬ 
tures, harnais et instruments nécessaires a la mise eu œiivre de 
Fentreprise. 

l/Aif/e tic catttp, I^rentirr Ecufjcr (ht l^Efnpercfff^ 
Du'e<'t>f(r ffènéral H ara s ^ 

Fleury, 


\a^ Conseil jniiniiupul s'élant réiini le Ib uviil l8Bi pour 
déliliéi'er sur cette aiïaire, le Maire, après avoir rappelé les 
dîvej'ses phases snliies par la ([ucsliuii de FFcülod'équitation 
el de dressage depuis Farinée iHMi, i^endu compte de ses 
déinarclies auiow de Failinini.stration supéraenre [mur arri¬ 
ver onlin à une solution depuis si longlenips aUendiie, 
donna iectnie de la leUre du général Fleuj'y en date du 
’l’l mars préccdenl, [>uîs, pouj^ renseigner le Conseil sur 
Féleudue de ses oldigalions, lui lil connaître ([u'oulre les 
afijiroiiriations a elfecUier dans les halinients acLiiels il l'aii- 
drail acqmuai' an plus (ni un len^aîn tFenviron üH ares, jnii- 
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tant l'ancieiiiie école, et construire (\e nouvelles écuries el uii 
manège couvert, ce qui entrai lierait pour la Ville une dé¬ 
pense (le 11)0 à 200.000 fraties. 

Ses explications entendues, le Conseil [uit la délibération 
suivante : 

Le Conseil, 

Considérant que TEcoîe d'êcpiitaLÎon et de dressage organisée 
sur les larges bases que le Gouvernement veut lui donner doit être 
un grand bienfait pour ta contrée dont la ville de Caen est le cen¬ 
tre et qu'il doit eu résulter des avantages importants pour la Ville 
elle-même. 

Considérant que la Ville a le droit de coinpler sur le concours 
du Déparlement pour alléger ses charges dans les acquisitions et 
les consliuctions qui vont lui incomber, puisqu’il s’agit d’un éta¬ 
blissement qui doit servir les intérêts du Département plus encore 
que ceux de la Ville elle-même, 

Arrête : 


Art. 1"* — M. le Maire est autoi‘isé à accepter, au nom de la 
Ville, les conditions qui viennent d’être énoncées pour la création 
d’une l^cole d’équitation et de dressage dans la ville de Caen ; 

Art. 2. Il est également autorisé : 1/* n faire d’urgence, aux 
batiments déjà existants et nolamment au logement du Directeur, 
tous les travaux d'appropriation qu’ils réclament.; 2' â fairo toutes 
les dénui relies nécessaires jiour acquérir, soit à l’amiable, soit par 
expropria lion, le terrain liguraiit au plan contresigné par M* le 
Direcleur général des Haras et destiné à recevoir les conslruclions 
nouvelles : 

Art. 3. — 11 est invité à rappeler sur cette atlaire la bienveillante 
attention de \L le I^réfet du Calvados, et â réclamei\ au nom de la 
Ville, une subvention départementale qui lui vienne en aide pour 
la fondation tFun élablissemcnt intéressant a un si haut degré lu 
département tout entier. 

Le 2o rivril, le Ahnre de Caen .s'empressa d’iufnnner le 
général Fleury de raceneiî favorable fait par leConseil inoiii- 
cipal au prujel de rénrganîsaUoii de FEcole de dressage et de 
lui soumettre quelques propositions relatives au Conseil 
d’administration. 
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RépoiicliiiU au Maire, à la date du Ü7 du même mois, le 
Dii'ectcur des Haras, tout en ne doutant pas que les clioses 
marcheraient convenablement, regrettait que la lettre du 
Maire ne contint pas « des indications [)lus précises sur la 
portée même des engagements du (àuiseil miinici]tal ». 

U expliquait que la subvention de 20,0(10 fr. devait avoir 
une alïectatiou bien déterminée ; servir, partie à la rétribu¬ 
tion du haut personnel, partie à l’achat du matériel d’instai- 
latiun ainsi qu’il suit : 


Traitement du Directeur. 

’i.UOU fr. 

— du piqueur de l’aftelnge, 

2. iOD 

— du piqueur de la selle . 

2.40(t 

—* du coniinis aux écritures . 

1 .ÜOil 

Achat du matériel. 

8.7(10 

Ensemble. 

20.00Ü fr. 


Il terminait en disant qu’en attendant la réponse du Maire 
il allait prochainement soumettre à la signature de S. Kx. le 
Ministre d’Etat un rapport d'enseinble sur toule l’atîaire rie 
l’Ecole de dressage. 

Le 23 mai 1801, par une nouvelle lettre, le général Fleury 
informait le .Maire que le (Jouvernenient accordait olUcielle- 
ment à TEcolc de di'essage une suijveiitioii annueüe de 
^d,Ü0n fi\ et iiüijunait Directeur M, de Montigny, 


Monsieur le Maire. 


I^uris^ ie 23 tttui ISGI. 


.fai l’honneur de vous informer qi-Vun tirrèté tîe S. le Mînis^ 
tre d'Etatv en liate du 15 de c-e mois, a oniciellenient consacré l*al^ 

m 

locüLîon dhiiie suljvenLion anunoile de 20,000 fr. à rEcole de dres¬ 
sage et d'équiLalioii présenteineiU en voie d’organisation à Caen, 
Le monlarU de ces fonds [tour l'année 1801 sera piücliaînement 
ordonnancé au nom de 'SL le DréfeL du Calvados pour être mis 
ensuite à la disposition du Conseil d’administration de TÉcole et 
employé d’après les bases posées dans ma dépêcbe du 27 avril 
dernier. 

Par le môme atrêté, M, de Montigny a été nommé Directeur de 
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FEcolo el reeeviû, en cette qualité, un traitement annuel de 
5.000 francs, payable par douzièmes à la fin de chacjue mois et à 
partir du 1" avril. 

Kii sus de ses a))poinLeinents, M. de Montigny sera logé dans 
l*établissemenl et aura droit a la ration d'un clieval. Cette dernière 
faveur, que le Conseil d'Administration ne saurait, je crois, refuser 
de lui accorder, est juslifîée par les nombreux déplacements aux- 
qiicds cet agetil sera nécessairement assujetti par la nature anême 
de ses fonctions et dans Tin té rôt bien entendu de F Ecole. 

M. le Ministre d'Etat a égalernenl décidé qu’il serait alloué à 
M. de Montigny une somme de LttÜO francs à titre d'indemnité 
pour les frais de son installation d (^aen et les dépenses quM a 
faites postériourenient [lour se rendre sur les lieux et négocier les 
prêliininaires de Forganisation de FEcole* Celle somme sera, 
comme celle alïectée à son traiteineiit, prélevée sur la suhv’^ention 
ministérielle de 20.000 francs. 


Quant aux deux piqueurs^ ils sont trouvés : l’un, le Wuiberl, 
pour la selle ; Faiitre, le Constant, que vous-même avez recom-- 
mandé, pour Fattelage. Je n’attends, pour les no ni mer ofTicielîe- 
ment, que les propositions que M* de Montigny iiFadressera 
aiîssilôt qu’il verra le moment venu de les utiliser. 


ï.e commis aux écritures semble être assez dilïicile a rencontrer, 


mais je sais que M, de Montigny s'en occupe. 


■le proiite de Foccasion pour répondre à la proposition dont vous 
iiFeiitrelenez dans votre lettre du 15 mai, et qui consisterait à 
charger M. de Montigny, moyennant une somme déterminée, à 
ajouter à son traitement, de fournir les chevaux nécessaires pour 
les levons d'équitatiün, le moyen aurait d mes yeux Finconvénient 
de donner à l'opération tlonl il s'agit un certain caractère indus- 
triel, ce qu'il importe d'éviter avec le f)Ius grand soin, tant clans 
l’intérêt de F Ecole que pour Fhonorabîlîlé de son Dirocteur. 

Mais, eu déclinant cette cornhînaîson par des considérations que 
\ous apprécierez certainement, je n’entends point retarder indéfi¬ 
niment l'ouverture du manège et il me semble qu’il serait facile de 
prendre sur les fonds départementaux, par exemple, une somme 
de 1,500 à 2.000 fiancs pour acheter 4 à 5 chevaux avec lesquels on 
commencerait à donner des leçons. Plus tard, et le produit de ces 
leçons aidant, une nouvelle remonte pourrait être faite, et ainsi se 
cons Li tuera il progressivement un manège sunisanunfmi bien amé- 







nagé* Voilà l’idée ; voyez, Monsieur le Maire, ce que, pralique 
ment, elle peut produire***.* 


L\(id€ de premtei* vctujev de VKiiiperetn\ 

Directeur général de^i Haras, 

Ghi Flkuuv* 


Les conventions étant bien arrêtées entre rAdniinislralion 
supérieure des Haras et rAclministration niunîcipaie, le 
Maire, par un arrêté en date dn mai ISIU, désigna pour 
faire partie dn Lonseil d'adiriinistratian et de surveillance 
de rEcole d'ét|üitaLion et de dressage les nienibres suivants : 


Le maire, M* rîKHTUAM), président. 

L’Inspecteur général des Haras de rarnjndissenient, mem- 
hre de rlroit* 

*MM* le Marquis de CArLAîNCoiurr* f Membres du (ionseil 

■ 

le Gotnte de (îeraiiny, i général 

(ieorges Simon, f Meinbres du Conseil 

David Beaujoür, ' municipal 

(lUÉPRATTE, commaïuiant du depot de remonté de 
Caen* 


Ce clioix ayant été approuvé par le Directeur généra! des 
Haras, et le Maire eu ayant été informé par le Préfet à la 
date du 30 mai, le Conseil cradininistration et de surveil’ 
lance de PEcole fut convoqué le juin, date de rouverture 
du nouvel étai)lissejiienL et installé odiCiellemeni* 

Le H) octobre, il* VVuibert, pi^rueur de selle* ayant, pour 
des uiotifs jiersonnels, témoigné au géîiéra! Fleury le désir 
de (juitler l*Ecole, fut remplacé par M* Périer, reniplissaut 
déjà les foüciious de comptable et qui, d’ajirès les iiiforina- 
lions données [)ar M. de Montigny au Directeur général des 
Haras, cumulerait les deux emplois* 

Le il novembre, le général Fleury informe le Maire qu’il a 
décidé fjue le Directeur pourra se rembourser, contre justîfi* 
cations, des avances qiPil a pu auparavant et pourra uHé 
rieurmneul faire pour ses déplacements, en adoiitanl f(imme 
bases des fixa lions des indenmités à lui allouer celles ptjsées 
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par l’arrêté tntiiislérîel du 16 janvier 1861 pour les Directeurs 
des dépôts d’étalons {1). Il ajoute que M. de Monlîgiiy a été 
invité à ne se déplacer qu’avec beaucoup de discrétion et 
seulement quami il y aurait un iulérêl réel pour le service. 

De 13 janvier 1862, le Directeur général des Haras, annonce 
au Maire que, sur sa proposilioii, le Ministre d’Etal a bien 
voulu porter à 24.00t) francs la subvention de l’Ecole tle 
dressage de Caen et que le iraitenieiit de M. le baron de 
Lutlwitz, qu’il vient d’attaclier à l’Ecole en finalité d’écuyer, 
sera prélevé sur ce crédit. 

Eue nouvelle lettre du 21 féviâer inlorme le .Maire qu’en 
considération des services rendus par M. le C*'- de .Moutigny, 
.son Irailemeul est porté à 6,000 francs ; qu’il est alloué à 
.\L Dérier, dont ra[)titude et raclivilé dispensent de prendre 
un commis au.x écritiire.s, une somme de ÜOU francs pour le 
rémunérer de son travail de comptabilité; {ju’enfin .M, le ba¬ 
ron de Luttwilz toucliera un traitement annuel de 1 .oOO f rancs, 
courant du 1®*^ janvier dernier. 

Le D‘'' mai 1862, en adressant au Maire quelques e.xem- 
plaii es du réglement relatif au.v écoles de dressage pris par 
le -Ministre fl’Etat Walewski, à la date ilu I®'' avril de la 
même année, .M. le généj’al Fleury e.xplique que tous les 
points du service ont été prévus par ce réglement et f|ue, du 
reste, l’e.xpérience fera connaître, s’il y a lieu de modifier 
quel([ues-unes des dispositions prises. U ajoute des observa¬ 
tions sur les dispositions principales du nouveau réglement. 

Appelé à seconder la ville de Caen et à lui venir en aide 
pour alléger les charges considérables qu’elle s’est imposées, 
le Conseil général autorise le Préfet, dans sa session de 1862, 
à disposer de la soniine de 3.000 fr. in.se ri te au budget sous 
le titre de « primes à l’clevaije » en faveur et au profit du cié- 
dil ouvert au même S()us-cha]ntre {sous-cliapitre 17, art. 7) 
sous le titre de ; Part conli'ibutive du département dans les 

P 

dépenses de l’Ecole d’équitation et de dressage de Caen. Le 
Maire en est avisé olTiciellemenl le 3 octobre 1862, 


(1) Frais de déplacement par kiJomètre, 0 fr. IS par elicmin de fer, O fr, 4f) par 
l'oute de terre. — Frais de séjour, par jour, 15 francs* 
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Au mois d'octobre ISOâ, un incident, d’ailleurs sans im- 
portance, a lieu entre le Directeur de l’Ecole et M. Pagiiy, 
maître de pension. 

Eu 18(11, ce dernier avait mis gracieusement sa maison à 
la ilisposilion de M. de iMontigny pour, chaque soir, à 7 heu¬ 
res, pouvoir faire donner des leçons aux jeunes palefreniers. 

U avait même, de ce ciief, reçu une subvention de l’admiiiis- 

• ^ 

tratioji des Haras et du Conseil d’administration de l’Ecole. 
En 18(1^ ses propositions sont repoussées par .M. de .Montigny 
sous le in étexlc « que ces cours ont été pour les jeunes pale¬ 
freniers l’occasion d’excursions et aussi de désordres en 
ville )). M. de .Montigny ajoute qu’il prendra un professeur 

a 

([ui dotinera scs leçons à f’Ecoie et qu’il en sera de même des 
leçons d’anatomie que -M. le Vétérinaire aura la bonté de faire 

r 

à l’Ecole à l’aide des pièces anatomif[ues envoyées par le 
Directeur général. 

Le 10 octobre 18(12, en expliquant les faits, M, l’agny de¬ 
mande au .Maire s’il doit renoncer aux bénéfices qui lui 
étaient généreusement offerts par le Conseil. 

En décembre, un autre iucidenl, beaucoup plus grave, est 
l’objet d’une correspondance entre le Maire et le Directeur 
général des Haras. 

Le Dii'ecteur de l’Ecole qui, pour des motifs parliciiliers, a 
pris en haine le sous-écuyer comptable, M. Perler, adresse 
au général Fleury, plaintes sur plaintes, accusant M. l*érier 
de négliger son service par suite d’iiabitudes de jeu, de ne 
pas tenir compte des observations de son chef et de rester 
au-dessous de ses fonctions. 

Il obtient sa révocation et, par sa lettre du 15 décembre, le 
Directeur des Haras avise le Maire que le sous-écuyer comp¬ 
table cessera son service à partir du janvier 18(15, mais 
que son traitement lui sera néanmoins payé ju.st[u’au 
1er février suivant, afin de lui assurer des l essources pendani 
qu’il cherchera à se pourvoir d’un autre emploi. 

En recevant cette lettre, p((r l’intermédiaire de .1/. de yfon- 
tiriny, à c/wi elle avait été envoyée ouverte, le Maire de Caen 
réunit immédiatement le Conseil de surveillance de l’Ecole 
et, après avoir fait une enquête, reçu les explications don- 
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nées par le Direcleur, n’hésita pas à répondre au général 
Fleui-y, le ii décemljrc, que ifi rcvocaîiori de M. l’érier, sous- 
écuyer, cluu'gé <le la coniptalnlité, avait paru au Conseil 
(t un acte regretlalde et quant aux motifs allégués et quant 
aux conséquences qu’il devait avoir », 

Expliquant (ju’îl avait reconnu, apiais un sérieux examen, 
C|ue les reproches d’Iiahiludes de jeu, d’inconduite, n'avaient 
aucune consistance et qu’au lieude ittériK'r te hlthne, M. /'mer 
était dii/ne d’estime, le Maire ajoutait : 

« Xous osons ci-oii’c, M. le Direetour général, que vous, auquel 
nous düvoiis noire Ecole d’équituiion el de dressage et qui avez déjà 
Itinl fail pour elle, vous comprendrez les idées qui nous préoccu- 
peiil. chatiuo fois que quelque chose peut, y porter jUlelnlc, nous dont 
lu responsabilité est engagée |>our cet étal>li 3 semenl, envers le 
Département et la Ville. Et si, aux considératîonsd’iitililépublique, 
il se mêle tout naturellement un sentiment d’intérêt pour un homme 
qui nous semble frappé d’une révocation non i né filée, nous croyons 
encore entrer dans vos dispositions personnelles on vous mettant à 
môme de statuer en pleine connuissanee de cause. » 


E’idterveiilioii du Maire de Caen porta des fruits. 

Le 31 décembre t803î, le général Kleury lui écrivait ([ue, 
cédant à ses marques d’inlérèl, il iidoucissait la mesure qui 
frappait M. i’érier en le uommant au même emi)loi à l’Ecole 
de dressage de Nancy. 

Il l’avisait en même temps qu’il avait pourvu à son rempla¬ 
cement par M. Paris qui, comme piqueur de selle, aurait un 
traitement (le i.OüO francs ; qu’une personne élrangère à l’éta¬ 
blissement pourrait être chargée de la tenue des écritures 
moyeiiuaiit ü à tiOl) francs et que la démission de M, de Lucl- 
wilz, écuyer, étant acceptée, celui-ci ne serait pas remjtlacé. 

Le IS février 1803, eu intoriuant le .Maire de Caeii que la 
subvention accordée à riùM)le de dressage en ]8(i3 a été lixée 
à 20.üt)0 francs, soit i.(K)() francs de plus (|u’ett I8ü;J, et que 
cette augînentafioii sera en partie destinée à servir le Iraile- 
mcnl de I.IÜOIJ francs du sieur Fouques, sous-piqueur, le 
Directeur des Haras rappelle que la Ville s’csl engagée à faire 
exécuter des travaux el le prie de lui faire connaître « quelles 
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sont les causes réelles de retards si préjudiciables et si peu 
conformes aux intentions exprimées n. 

Le 12 mai's, le itaire esL avisé que .M* de Baylen, adniitiis- 
trateur ries Haras, chargé de la vérîticalion des comptes de 
i'Kcole de dressage pour la gestion de 18b2, étudiera en 
même temps le [üiiclîonnemeut de la comj)tabililé et vei'ra 
s'il ne serait jjas i>ossible d'apporter tians les détails de ce 
service une plus grande simplilication et l'unité qui doit en 
faciliter le contrôle, 

Pi'oüLanl du séjour de \f. de Bayieii à (]aeu, le Maire réunit 
le Conseil municipal qui, le 23 mars, prit uue délibération 
l'autorisant a acheter les terrains jouLant l'Ecole ]>üur y éle¬ 
ver ensuite les coiistrucLiüJis nécessaires. 

Conformément à cette «lélibération et à celles prises en 
IHill, la Ville acheta le 4 mai 18(13, par conlrat passé devant 
M® Laidïray et son collègue, (le M. et Al*"* Clérice, un jardin 
de 49 ares 74 centiares (l'éellement ni ares o centiares), 
moyennant liq prix pi'incipal de 3(>,0O0 francs, payable eu 
deux fractions égales, savoir: la après uji avcrlisseineut 
de six niois ; la le trente juin 180(5. Cette fraction 
pouvait toutefois ne pas être remboursée ou être remboursée 
par portions, mais la Ville devait payer aux époux Clérice, 
HuLérèl du reslant dù sur le taux de cinq pour cent l'an (1). 

Le 8 juillet intervint alors entre le Maire, AL Bertrand, 
agissant au nom de la Ville, et AI, A. de IJayleii, Inspecteur 
général des services achiiinistratits des Haras, agissant au 
nom de Al. le Aliuistre de ia .Maison de l'Empereur et des 
Beaux-Arts, une couvcnlioii aux termes de laquelle la Ville 
s'engageait à exécuter immédiatement les ti'avaux restant à 
faire et dont le devis s'élevait à la somme de 170.OÜÜ francs. 

La Ville ne pouvant solder cette déijense qu'en 10 annuités, 
à partir de 1804, tt Son Excellence le Alinistrc de la Alaisonde 
l'Empereur et des Beaux-Arts s'engageait à lui verser, en sept 
annuilés dont les six premières seraient de O.OÜO francs 
chaciuie et commencerni^nt également, en 18(54, la somme de 


{Ij Aîîf'iiue sûîiiinc lïc fut vï'rsée aux époux Clérice Éjui touchèrent une rente 
de francs jusqu'en t87ÿ. f.a rente Clènce n a été éteinte compïètement 

qtCen iSS2, 
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38.2;)0 francs nécessaires pour compenser auprès des entre¬ 
preneurs le retard résultant îles longs délais de payement 
qu’ils auraient à subir, w 

Cette convention ayant été approuvée le 9 juillet 1863 par 
le Conseil municipal, le 11 juillet par la Direction générale 
des Haras, et le 12 septembi'e par le maréchal Vaillant, Mi¬ 
nistre de la .Maison de l’Knipereur et des Beaux-.\rts, on se 
mit immédiatement à l’œuvre. 

Caissons e.Kccuter les travaux qui ne seront d’ailleurs ache¬ 
vés ([u’en 1S()7 et suivons les événements qui, dans cette pé- 

f 

ri ode, se déroulent à l’Croie. 

La subvention accordée à l’Kcole en 1863 a été, on se le rap¬ 
pelle, portée à 26,009 francs. Le l*^*, puis le 10 juin, le Préfet 
informe le Maire t[ue deux allocations nouvelles, l’une de 
4.000, l’autre de (i.OOO francs, vont être mises à sa disposition 
pour le service du même établissement, ce qui porte la 
subvention totale à 36.000 francs. 

Toutefois, cette subvention, déjà considérable, n’est pas 
sutUsante, le budget de l’Ecole est ej> déficit et, par une lettre 
adressée le 10 août, au Présideul de la Commission de l’Ecole 
de dressage, M. Itoger, fournisseur des fourrages, réclame un 
arriéré de 15,100 francs. 

Un étal, dressé à la date du 6 septembre par l’agent-comp- 
table Meyer, accuse un découvert de 12.000 francs (l). 

Une pareille situation ne peut durer et inquiète le Direc¬ 
teur général des Haras qui, après entente avec l’Inspecteur 
général des services administratifs, décide de combler le 
déricil. Au l;‘> octobre, ce déficit et de lo.OüO francs dans 
lequel ligurent pour 11..”>00 francs les sommes dues au four¬ 
nisseur de fourrages. 

Par sa letti'e du 12 novembre 1863, le général Fleury 
inforjtie le .Maire ([ue l’Administration des Haras prend cette 
dernière dette à sa charge et consent ainsi à liquider le passé 
mais qu’il croit le moment venu on l’Ecole doit se suffire à 
elle-même avec ses propres ressources, augmentées des sub- 


(1) Cet état fait connaître qn'à œttc époque il y avait 18 clievanx de manège 
et 17 chevaux en pension. 
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veillions consenties par le Département et rie celles de l’Etat 
([ui serait fixée nonnalenient à 3().0f)0 francs. 

En deinaiulant à la Commission de surveillance de diriger 
.ses elïorts dans ce sens, le général Fleury indique les amé¬ 
liorations à apporter ; adjudication des fourrages, augmen¬ 
tation des prix adoptés jusqu’ici pour les cours de manège 
et pour la pension des chevaux. 

11 expose en même temps qu’il s’elTorce de créer pour 
rétablissement des ressources nouvelles, qu’il a le projet de 
confier à l’Ecole de dressage, pendant un ou deux mois, les 
chevaux aciietés par les écuries impériales, de façon que 
l’exemple donné par Sa .Majesté puis.se provoquer l’imitation 
et que les différents concours de di'essage qui auront lieu, 
non seulement le premier lundi de carême, mais aussi à la 
foire de Quasiinodo et de Cuibray, les courses de Caen et les 
épreuves d'étalons permeltroiil aux écuries de se remplir et 
de se vider successiveineul. 

il termine sa dépèclie en priant le Conseil de surveillance 
d’administrer l’Ecole avec une grande prudence et une 
grande économie. 

l/.Vdininistration des Haras ne se préoccupe pas seulement 
de l’Ecole de dres.sage. Elle fait tous .ses efforts pour que la 
place d’.\rmes de Caen, terrain où ont lieu les épreuves de 
dressage, soit amélioiée, aménagée d’une façon qui ne laisse 
rien à désirer. 

A cet ellet, le 2S septembre 1863, le Directeur général des 
Haras înlorinc le Maire de Caen (jue r.Vdminiotration consa¬ 
cre à ces travaux une somme de TOD francs (lui sera mise 
procbainemeiit à sa disposition par rintennédiaire du Dréfel 
du C.alvados. 

En même temps iju’il avise M. de .Montiguy de celte déci¬ 
sion et qu’il le charge de donner au Maire les indications 
nécessaires afin que les travaux soient convenablement exé¬ 
cutés, le général l’Ieury fait savoir qu'il « tient à ce que les 
choses soient faites d'une façon complctcment satisfaisante et 
que si la somme de TiJO fr. ne devait pas suffire, il serait 
disposé à ajouter le nécessaire plutôt que de laisser les amé¬ 
liorations incomplètes a. 


13 
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Commencés presqu’immédiatenient, les travaux d’appro¬ 
priation de la place d’Armes furent complètement terminés 
au commencement du mois de lévrier 18G4, et une magni- 
fnjue piste sa.blée put être mise à la disposition des concur¬ 
rents du concours de dressage qui eut lieu à la fin du même 
mois. 


Le mars 1804, le Maire est informé ofUciellemeiit par le 
général Fleury que S. Ex. le Ministre de la Maison de TEm- 
pereur a bien voulu comprendre l’Ecole de dressage de Caen 
dans la répartition des encouragements de l’Etat pour une 
somsne de 3Ü.00U francs, et qu’un acompte de lO.üOO francs 
ayant déjà été ordonnancé et mandaté sur cette subvention, 
le surplus allait l’être incessamment au nom de M. Meyer, 
agent-comptable de l’établisseineiiL 

Les résultats obtenus par l’Ecole de dressage de Caen, s’ils 
ne justifient pas les dépenses considérables qu’elle nécessite, 
sont cependant satisfaisants. 

Du l'^'' août 1803 au 31 juillet 1804, il est entré 277 chevaux 
se décomposant ainsi : 

181 carrossiers ; 18 chevaux de selle ; 8 chevaux entraînés 
au trot ; 22 entraînés au galop ; 48 préparés pour les épreuves 
d’étalons. 


4.814 leçons d’équitation, dont 1.644 aux palefreniers de 
l’Ecole, soit 3.170 leçons payantes; 574 leçons de guide, dont 
274 aux palefreniers, sont données dans l’établissemenf. 

Aux concours de dressage de Caen et de Cuibray, l’Ecole 
remporte 18 primes d’une valeur totale de 10,400 francs, et 
3 médailles. 


Aux courses de Caen, du l’în, de Saint-Lo et d’Avranches, 
11 prix d’une valeur totale de 10.100 Irancs. 


Le 11 novembre 1864, le général Fleury fait connaître au 
Maire que M. de Montigny va être nommé Inspecteur général 
des Ecoles de dressage à partir du l®"" janvier 1805 (1) et sera 
remplacé à Caen par M. Talma, Directeur de l’Ecole de 
dressage de Napoléon-Vendée. 


(4) L*arrété de nomination est du 13 déeerajjre 186i. 
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« Toutefois — ajoute le Directeur général des Haras — je 
crois devoir installer à Caen, sans plus attendre, .M. Talnia 
qui poui'ra ainsi recevoir lie M. de Montigny tous les rensei¬ 
gnements nécessaires pour la bonne administration de 
l'Ecole. )> Le traitement de M. Talma était fixé à 6,000 francs. 
I.e nouveau directeur était remplacé à Napoléon-Vendée par 
.M. de Hricogne, Directeur-adjoint à Caen, qui émargeait au 
budget des Haras. 

Le cliangement de Directeur occasionnant des dépenses 
extraordinaires, une subvention de I.üOO francs est accordée 
à l’Ecole de Caen par l’Administration des Haras, afin de 
pouvoir y faire face. 

Le 61 décembre 1864, tout en ne faisant pas connaître le 
chilTre de la subvention totale accordée pour 1865, qui n’est 
pas encore lixée, le général Fleury informe le .Maire qu’il 
vient de prendre les mesures nécessaires pour faire acquitter 
le paietnent de la somme de lO.DlK) francs à valoir sur le 
montant de cette subvention. 

Le nouveau directeur, M. Talma, ne reste toutefois pas 
longtemps à la tête de l’Ecole de Caen et, le décembre 1866, 
par une décision du Grand Ecuyer de l’Empereur, est rem¬ 
placé par M. Camusat, alors Directeur de l’Ecole de dressage 
de Séez. 

A peine en fonctions, le nouveau Dii'ecteur prépare 
un budget de prévision pour l’année 1867, dans lequel 
la part contributive de l’Etat est lixée à la somme de 
47.000 francs. 

Le 6 avril 1867, le général Fleury écrit au Maire qu’il ne 
sait si cette somme suHira exactement à la liquidation des 
dépenses, mais que, pour mettre le Directeur à même d’eftec- 
tuer ses paiements, nütamuieiil ceux de la 4« indemnité duc 
à la Ville pour les travaux de l’école et de la D® indemnité 
pour l’établissement des eaux, il a fait ordonnancer au nom 
du Préfet du Calvados, un nouveau crédit de 20.000 francs, 
soit en tout et jusqu’à présent une somme de 45.000 francs. 

Le grand écuyer porte en même temps le traitement de 
M. de Fitte, écuyer, de 2.400 francs par an à 3.000 francs ; 
celui du Sr Constant Fulgence, de 2.400 francs à 2.600 francs ; 


r 

T 
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celui du Sif Clire, venant de Séez, de 2,000 francs à 2.400 
francs, et celui du S*" .-Auguste Fulgeiice, de t.200 traucs à 
1.500 francs. 


Evalués primitivement à 180.000 francs, les travaux de 
l’Ecole de dressage s’élevèrent d’abord à 288,061 francs, puis 
enlin à 320.000 francs. 

Le 13 décembre I8G6, les entrepreneurs, par une lettre 
adi'essée au .Maire de Caen, demandèrent soit le paiement 
immédiat du prix des travaux exécutés au-delà de ceux pré¬ 
vus au devis, soit le paiement de ces travaux par annuités en 
leur tenant comjde des intérêts. 

.N’ayant reyn aucune réponse, ils présentèrent le 6 février 
1807, au Préfet du Calvados, un mémoire comme préalable à 
l’aclion cju’ils se pi’oposaient d’intenter à la ville de Caen, en 
émettant l’espoir que le Préfet leur ferait obtenir, dans le 
plus bref délai [lossible, l’autorisation iiéces.saire pour agir. 
Les entrepreneurs ne tardèrent pas toutefois à recevoir la 
satisfaction à laquelle ils avaient droit, le graml Ecuyer, 
s’étant engagé, à la suite des réclamations formulées pai' le 
Maire de Caen, à augmenter l’indemiiité consentie par P.\d- 
ministralîon des Haras pour tenir compte des intérêts qui 
leur étaient dus (!}. 


« Je ne veux pas, — écrivait ie7 mai 1867, le général Fleury, — 
laisser lu ville de Caen dans l’embarras, et je prends volontiers, en 
conséquence, à la charge du service des Haras le eomplémenl d’in¬ 
demnité dont il s’agit... Tout ce que je puis faire, c’est d’accorder 
4.000 francs, ce qui portera à 10.000 francs l’indemnité à recevoir 
de ce clief par les entrejireneurs en 1867. f.’nn prochain je verrai Ji 
faire davantage. En tout cas, et .sans déterminer, quant à ]irésent, 
la part exacte de la contribution supplémentaire à fournir par 
l’Administration des Haras, je prends volontiers l’engagement 
d’éteindre la creance entière en 1870, éjioque précédemment fixée 
pour le paiement de la 7“" et dernière annuité due à litre d’irilérêts 
sur la somme primitive de 180.000 francs. » 

Commencés en 1863 les travaux de l’Ecole de dressage 


(1) L’indemnité suppléroenlaire devait être de 19.123 francs. 
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n’étaient pas encore aclievés complètement en 1807, mais il 
restait cependant peu à faire. 

Dans une lettre adressée le 17 juin 1807, an Maire de Caen, 
le général Fleury demandait deux choses : h que les travaux 
soient terminés le idus promptoiiieiit possible ; 2" (jue la ré¬ 
ception en soit faite par une commission mixte pour cousta- 

» 

tel' leuf ([Utilité et leur état. Iæ Ecuyer ajüutait, eu 

euivuyant la uote coiicernaut les travaux à lerminer : a Si je 
suis bien informé les travaux ne marciieraierit ([ue lorsque 
vous ou moi devons arriver à Caen ; en deliors de ces occa* 
siuns il y aurait un chômage presque complet, tellement qu'à 
riieuro qu"il esl le logement du sous-directeur iCest pas encore 
habitahle. » 

L'intervention du général Fleuiy donna de bons résultats 
et, le 15 novembre suivant, le de Montigny put donner à 
radministratioii municipale, la décharge suivante : 


r/Inspecleur général des Écoles de dressage, soussigné, a cons¬ 
taté^ dans la visite qu'il a faîte aujourd'hui môme, des bâtiments et 
accessoires de rKcole d’équitation et de dressage de la Ville de 
Caen, que les engagements de la Vilte étaient eomidètement exé¬ 
cutés et qu'il y avait lieu de recevoir les constructions et installa¬ 
tions et de donner à la Ville décharge des obligations par elle 
contractées. 

A Caen, le 15 novembre 1867. 

L'Jnspecit'ur général des Haras^ 

DE Montigny. 


En somme, en 18(17, TEcole de dressage, qui occupait une 
surface de tenain de 87 ares, fonnait un magnifique établis¬ 
sement, à coup sûr le plus beau de France. 

Elle comprenait un immense manège de 17 mètres de lar¬ 
geur sur 51 mètres de longueur avec tribune, vestiaire pour 
hommes et vestiaire pour femmes. 

Une écurie pour les chevaux de l’Ecole avec sellerie. 

Trois écuries contenaut ensemble 25 chevaux. 

V'ingt boxes simples. 

Dix boxes doubles. 
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Des remises, une nifiréchtilerie, deux selleries ;ivec pièce k 
neltoyer, une salle d’liippiat)'i(]ue. 

Deux lumières et des lieux d’aisances. 

Des greniers à leurrages, une cantine, des dortoirs cl des 
chambres pour les palefreniers, etc. 

Un logement de concierge avec salle d’attente. 

Deux petits pavillons comprenant deux logements d’en¬ 
traîneurs ou piqueurs. 

Un grand pavillon contenant un grand salon de réunion, 
une pièce d’archives et deux logements, dont un pour un 
piqueur et un autre pour l’agent comptable. 

Un grand pavillon semblable au précédent etcomprenaut 
le logement du Directeur de l’École. 

Un chemin de ronde, une cour de service et une grande 
cour servant à dresser les chevaux d’attelage. 

Des conduites d'eau et des bornes-fontaines dans tout 
rétablissement. 


D’après le règlement du (i octobre 1863, pris par le maré¬ 
chal Vaillant, Ministre de la Maison de TUmpereur et de.s 
Beaux-Arts, le personnel de l’Kcoie de dressage aurait dû 
comprendre ; un directeur, un agent comptable, un sous- 
écuyer, un piqueur de selle, un piqueur d’attelage, des pale- 
freniei's et des élèves palefreniers. 

Kn réalité, il se composait aloi’s : d’un directeur, d’un 
sous-directeur, d’un agent comptable, d’un vétérinaire, d’un 
professeur d’équitation, de trois piqueurs de selle, de dmx 
piqueurs d’attelage, d’un l>rigadier palefrenier, de six pale¬ 
freniers en pied, de palefreniers supplémentaires, de six 
élèves [)alefreniers, d’un sellier, d’un aide-sellier, d’un 
entrahieur au trot et d’un entraîneur au galop. 

Le prix des leçons d’équitation et d’attelage était fixé par 
le Directeur, sur l’avis du Conseil de surveillance. 

Les entrées au niaiiège prolitaieiit par moitié aux idfjueurs 
de selle et • l’attelage. Le prix d’une leçon isolée était de 
3 francs pour chevaux de selle ou d'attelage indislinctement; 
l’essai pour vices rédhibitoires coûtait 1 franc. 

.Moyennant un droit de i V» sur le prix do vente, l’Ecole 
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se cliHrgeail de la vetile des clievaiix qui lui étaient confiés. 
Il étail prélevé au profit des palefreniers un droit de îj “/o 
sur les primes de dressage obtenues dans les concours par 
les chevaux dressés dans l’Ecole. 

t.e règlement des travaux rte l’Ecole de dressage n’est pas 
sans être la cause de dilTicultés avec les eutj^epreueurs, et Tuti 
d'entre eux, le sieur liayeux^ préseuLe au Conseil de préfec¬ 
ture, à la date du 8 février 1SÜ8, (( une requête a relîel de faire 
ordonner une expertise pour la vérificaliou de ses inéinoîres, 
le réglenieiit fait par rarcliitecle en ayant réduit le uionLant 
d’une somme importante, a ( 1 ) 

Le Conseil municipaî, par sa délibération du 21 noveni* 
bre 1868, avant autorisé le Maire île Caen h défendre à Tac- 
tioii intentée par le Bayeux et la cause ayant été inscrite 
au rôle des audiences, le Conseil de Préfecture, par un arrêté 
du I®' septembre 1869^ ordonna une expertise qui fui confiée 
à MM, Deshayes, Lamothe et Beaumier, 

Le dillérend existant entre la Ville et rentrepreneur ne tut 
teianîné que le 8 juin 1872, le Conseil de préfecture ayant le 
même jour, rendu un arrêté homologuant le procès-verbal 
des experts, qui réglait la dépense à 141LH18 fr, 72, alors que 
le s'’ Bayeux demandait 16;i,9tîl fi\ 34, cl que la Ville olirait 
138*959 francs. 

Les frais d'expertise s’élevant a 2,351 fr, 75 étaient sup¬ 
portés, moitié par le Bayeux, moitié par la ville de Caen* 


En 1867, en 1868, la situation de PEcole de dressage semble 
tout ô fait brillante* 

Mais, si la moyenne du noïubre des chevaux présents par 
jour daits les écuries est de 4U h 50, si les primes remportées 
dans les différents concours atteignent près de 30*000 francs, 
il faut néanmoins recomiattre que ces résultats sont acquis 
clièremetil. 

Indépendamment de rallocalion départementale qui a été 
portée à 10*400 fiancs, il est nécessaire, pour équilibrer le 


(t) iti,Ü01 IV* ti2* 
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liüdget, d'augmenler en lSfi8, la part contrîlïulive rie l'Kfal 
<|UÎ atteint le chiffre respectahlc de îitLdOh francs, [.e général 
Fleury slnqniète de cette siluatinn el, flans tine lettre adressée 
au Maire de (laen, le févr'icî' IStW, déclai'anl a (]ue les 
sacrilices de F Fiat en faveur de riicolc surit anavés ii leur 
point extrême a, il le prie de veillei' if à r*e f]ue toutes ciioses 
restent dans la plus stricte régula ri lé a. 

En 18()0, la siihventiun de FEtaL iFest r[Lie de ^îu.OOd francs 
et Fétahlissement, suus Fhalnle dijeclion de M. Camusat, 
paraît tout a tait ]irospère. 

Une lettre du Maire de (^laen, en date du 21 juillet 18(>ÎF 
en réponse a celle rjui lui avait été adressée le Fî du même 
mois.par le Maire de Uouen, à FelTet frobicnir des roiiseigne- 
ïnents sur FEcole de dressage, nous lait bien connaître Fopi- 
nion r|iFon avait généralement a cette époque sur VAcadémie. 

<f Cet établissement, fondé il y a plus de deux siècles, sous le 
nom d’Académie d’équitation, a eu jusqu’en 1861 un caractère pure¬ 
ment nmnicîpal. A cette époque, il fut transformé en une Ecole 
relevant de rAdministration des Haras, destinée non plus seulement 
à offrir les facilités nécessaires pour cultiver Fart de Féquitation, 
mais encore au dressage des chevaux que les éleveurs ne peuvent 
dresser chez eux. 

Les anciens bâtiments ne pouvaient, en raison do leur insuffi¬ 
sance, satisfaire â cet Le double destination. La ville de Caen a du 
s’imposer des sacrifices considéra Ides pour mettre rétablissement 
en rapport avec l’importance des services qu’il était appelé à rendre. 

Dans son état actuel, l’Ecole occupe une superficie de 87 ares. 
Elle corn prend (1).. . . . . 

Les dépenses de construction, d’ap[)ropriation et d’installation 
qui se sont élevées à 320.000 francs ont été supportées par la Ville. 
Le.s dicerses d^enf reliai et ait Ires .^aiU d Itt chan/e du 

budf/rt de /Vico/c, dont Im nKssonrees cofh'^i.steni dans les saheen- 
lions de tEiat et du déparlentenl eé dans les rétributions r/u'c(lü 
7'crojf^ des purticuliers. 

I/Ecole d’éqnitation et de dressage de Caen est une des trois 


Son personnel se compose d’un Directeur, etc. 


















































Le contrôle des opérations de rétablissementj au point de vue 
financier, est eonlié à une Coinniission de surveillance, dont les 
Membres sont nommés par le Directeur j^onéral des Haras, et dont 
le yiixive fait essentiellement partie. 

Je n’ai pas besoin d’indiquer les avantages généraux que procure, 
dans un pays de i>rQdnction et d’élevage aussi important que le 
nôtre, un établissement où les éleveurs trouvent lus moyens de 
faire dresser leurs chevaux, qui sert d’intermédiaire désintéressé 
entre te producteur et le eonsommateur pour la vente des chevaux 
placés dans ses écuries, qui a pour but, en outre, de former des 
palefreniers, grooms, eocliers et piqueurs, de répandre et de déve¬ 
lopper le goût du cheval par des leçons d’équitation. 

Quant aux aüantaf/es matériels que la zille de Caen retire 
de rEcote^ iis consistent dans des projds indirects dtynt fapprécia- 
Éion exacte est di£kn(e. Tout ce que l’on peut dire, c’est que réta¬ 
blissement hippique dont il s’agit, par les consommations qui 
se font dans son intérieur, par les dépenses de son personnel 
et par celles des nombreux étrangers qu’il attire, constitue avec 
les autres institutions publiques et les diverses administrations 
dont la cité est le siège, un des éloments de la fortune commiuiaîe. 

Le Maire^ 

Hertuand, 

Nous arrivons à raniiée tei‘ril)le. 

Au moment fie la déclaration de guerre, le personnel de 

f 

l’Kcole est. au grand complet. Ru voici la désignation et les 
traitements ; 


MM. 


Cainusat, directeur. 

nourriture de deux chevaux. 

. 6.ÜÜ0 (r. 

logé, 

Meyer (1), sous-directeiii’ .... 

. 4.2UÛ 

logé 

et nourriture ti"un chevaL 

De FiLte, écuyer ...... . 

. 3.00(.) 

logé. 

Fûlgence (Constant), 1®“’ piqueur. . 

. 2.<ÎOd 

logé, 

habillé, nourriture crun chevaL 

Kulgence (.\uguste), (:i) piqueur . 

. 2.00Ü 

logé 

et habillé. 

1 sellier . . ,. 

. l.lOO 

logé. 

1 hrigadier. 

. l.lOO 

logé 

et habillé. 


(I) l’arti le 10 août 1870 vuuime uaitilaine de mobiles, 
(â) Engagé à la renionte le 1" janvier 1871. 



3 palefreniers de 1^® classe, 
cun, logés et habillés. 

3 palefreniers de 2® classe . 
cun, logés et habillés. 

3 élèves palefreniers. . . 

cun, logés et habillés. 


, 1.000 

cha- 

900 

cha- 

720 

cha- 


La dépense totale du personnel, sans compter la nourri- 
lure des chevaux, rhabillenient, s’élevait, on le voit, à la 
somme fantastique de 27.8G0 francs, somme prélevée entiè¬ 
rement, il est vrai, sur l’allocation ties Haras, 

En IH71, la situation va forcément changer, par le fait 
même de la réponse du délégué du Ministère de l’Agriculture 
à Bordeaux, qui, ne voulant prendre aucune décision en 
raison du manque de communications avec Paris, ne peut 
préciser quel sera le chiffre de la subvention accordée sur 
le budget des Haras. 

j! 

En pareille occurrence, le Directeur de l'Ecole de dressage 
adresse, le 30 janvier 1871, au Président de la Commission 
de surveillance, un rapport h ayant pour but d’arriver autant 
que possible à faire face ii la nouvelle position faite à l’École 
par l’ajourneinent, probablement momentané, des secours 
financiers du Ministère de l’Agriculture et du Commerce (3} », 
secours qui jusque-là étaient considérables et, comme nous 
l’avons vu, s’étaient élevés à 30, à 33, à 47 et même à 
30.000 francs. 

Dans ce rapport, M. Camusat propose des réductions dans 
le traitement du personnel {!), réductions siilTisantes à son 
avis, étant surtout donné que le Conseil général du départe- 


(I) Depitj.s le i se plein bre 1870, les écoles de lïressage dépendaient du Minis¬ 
tère de rAgnciilture et du Coïnmerce* 


(â) Les traitements proposés étaient les suivants : 

MNL Camusat, I>irecteur .... 3.000 fr. au lieu de 0 (MM). 

{Sappressioft de l'emploi de sous-directenr.) 

De Fitte, écuyer.i.SOÜ fr. au lieu de 3.000. 

Fulgence GonstanÇ 1"^ piriueur. 1.500 IV, au lieu de 2 600, avec droit 
de faire quelques affaires de courtage do clievaiix, 

{Suppression de temploi de piqueut\) 


1 commis aux écritures 
1 vétérinaire .... 
1 selHer (Planquette) . 

1 briga<lrer (Gautliier) , 

3 palefreniers à . . . 

2 élèves palefreniers k 


600 Ir. 

600 fr. 

LlOO fr. 

l.iOO fr, devant panser 4 chevaux. 
!,000 fr*, devant panser 6 kl chevaux. 
720 fr.^ devant iîauser5à 6 chevaux* 
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ment a promis une subvention de 10.400 francs pour équi¬ 
librer le budget. 

Le budget de prévision des recettes et dépenses, pour 
l’exercice tS7l. dressé par .Vl. Caniusat et appi’ouvé par le 
Conseil d’administration et de surveillance de rtCcole de 


«tressage de Caen, avant été soumis le 2 avril suivant au 
Miiiisü't; fie FAgriculture et du Comnierce, iL Lamljrech, ce 
deriiier, \rdr sa dépêche du 9 mai, informa le Président 
« qidil était disposé a a]>prouver ce budget et a maintenir 
— sans premire à cet égard un engagement pour l'avenir — 
la suljvention de 35,000 francs précédemment aliouée à 
rétablissement sur les fonds d'encouragetnenl des Haras )>. 

I^e Ministi'e ajoutait quelques observations relatives à la 
suppression des emplois de sous-directeLir et de piqueur de 


selle dont la nomination 
i'Administraliou des Haras 


ou la révocation appartenait à 
et demandait à cr>nnailre (( les 


motifs qui avaient déterminé le (Conseil de PEcole à éliminer 
leurs traitements du budget de 1871 sans provoquer une 
décision régulière a. 

I^ar une nouvelle dépêche du 27 mai, le Ministre, tout eu 
rappelant les engagements pris par lui^ faisait connaître 
U qu’il ne lui était pas possible d’arrêter une t'épartition 
délinitive des encouragements prélevés sur le budget des 
Haras, avant que le budgel reclificatit de rexercjce courant 
eiH été voté pai' l’Assemblée Xationale ; qu'il était par suite 
oliligé de surseoir à la lixation du cliilîre de la subvenliou 
de TEcole et à l'approbation du budgel de prévision qui lui 
était soumis ; mais que, a[)préciant toutefois les dilïicullés de 
la situation de rétablissement, dont les opérations étaient 
engagées deymis plusieurs mois sur les mêmes bases que 
celles des années précédentes, il consentait, d’après cette 
considération, à lui allouer, dès a présent, une somme de 
17.500 francs, égale à la moitié de la subvention qu'il rece¬ 
vait précédemment et qu’il faisait ordonnaucer cette somme 
au nom de M* le Préfet du Calvados* a 

Enfin, à la date du 26 août, le Ministre (1) informa le Pré- 


(J) \L Victor Lefraiic. 
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stcient du Conseil de surveillance que l’appui accordé par 

r 

rAdmiiiisLration des Haras à l’Ecole serait, en 1871, la même 


qu’en 1870 ; qu’il avait jugé convenable de laisser M. Meyer, 
sous-directeur, en possession de son titre, et que les appoin- 
tenients de cet employé seraient payés du janvier au 

P 

31 décembre sur la caisse de l’Ecole. 


En somme, en 1871, les subventions accordées à l’Ecole 
s’élevaient à la soninre totale de 4ü.40() francs, cliilîre fort 
respectable, on en conviendra, f(uand on pense que le bud¬ 
get ne s’élevait guère qu’à bü ou 7Ü.0Ü0 francs. 

Dès 1871, le Maire se préoccupe d’augmenter ses revenus 
et d’obtenir de r.Vdrniiiistration des Haras le rétablissemenl, 


à Caen, de la réunion dans laquelle les éleveurs de la Manche 
et du Calvados présentaient chaque année les étalons offerts 
au service des Haras pour la remonte de ses établissements. 

Il écrit à ce sujet à M, le Ministre de l’Agriculture et du 
Commerce qui, par sa lettre du 22 septembre, « tout en ne 
méconnaissant pas la valeur des arguments invoqués au 
nom des éleveurs », déclare que la saison est trop avancée 
pour prendre une décision et qu’une année supplémentaire 
d’épreuves de la grande réunion du Pin lui permettra de 
mieux apprécier le système appliqué et de prendre, pour 
1872, en temps utile, une résolution définitive. 












































NEUVIEME PERIODE 


( 1871 - 1877 ) 


Depuis tSGO jusqu’en 1871, l’Ecole de dressage el d’équita¬ 
tion de Caen, tout en étant un établissement inunicipal, a été 
gérée par l’Etat. 

A partir du 1«>' janvier 1872, sa situation va se trouver 
complètement modifiée, un airété du Alinistre de l’Agricul¬ 
ture et du Commerce, en date du 1! septembre 1871, abro¬ 
geant celui du (j octobre 18(38, et décidant, dans son article 2 
que « ce.s écoles doivent appartenir soit à des particuliers 
qui les régissent à leurs frais, soit à des sociétés, des dépar¬ 
tements ou des villes qui se chargent de leur entretien a. 

L’article 12 de cet arrêté indique que la subvention que 
l’Etat peut allouer comprendra : 

lo Les traitements du personnel d'apres les bases posées 
dans l’article 5 (l); 

2" Une indemnité annuelle d’entretien de 270 francs par 


apprenti ; 

'2'* Des primes de 30Ü et 200 francs accordées aux apprentis 
sortants, suivant leur degré de capacité. 

L’arrêté ministériel du II septembre 1871 , adressé le 
18 septembre, au président du Conseil d’administration el de 
surveillance de l’Ecole de dressage, par le Directeur de l’Agri¬ 
culture, M. Lefebvre de Sainte-.Nfarie, fut nolilié, le 22 sep¬ 
tembre, au Maire de Caen, par le Préfet du Calvados, 
.\L Ferrand. 

H .fevousseraiobligé, —disaildanssadépêcbe.M.Ferrand, — 
de me faire connaître vos vues sur les mesures à prendre 
dans l’intérêt de l’établissement municipal de la rue de 
l',\cadémie, profondément atteint par rarrèté ministériel. » 


(1) L’article 5 divise les Ecoles en trois catégories et affecte au personnel un 
traitement variant suivant la classe. 
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Le 4 octobre, le Maire ayant adressé au Ministre de l’Agri¬ 
culture et du Commerce une lettre relative à la nouvelle 

J 

règlementation dont il avait décidé l’application aux Ecoles 
de dressage à partir du l®'' janvier 1872, le Ministre, dans 
sa dépêche du 0 octobre, répondit que t’arrêté du 11 sep¬ 
tembre avait eu pour but de définir d’une manière précise 

r 

les limites de rintervention de l’Etat, (jui ne demtt sc mani 
[ester fine par une siilwention ; que l’Administration des Haras 
n’entendait s’immiscer en rien dans le fonctionnement des 

f 

Ecoles de dressage ; qu’en ce qui regardait celle de Caen, la 
Municipalité avait toute liberté |)Our prendre telles mesures 
(fu’elle jugerait propres à assurer le service de l’établisse¬ 
ment et le bon emploi des ressources et qu’il était bien 
entendu que h Iwlget mimirtpal aurait, le eas échéant, à pour¬ 
voir ô i’insn/fisance des recettes, le chifïre de la subvention de 
l’Etat étant détei'iiiiné et ne pouvant être augmenté. 

D’après l’arrêté du 11 septembre 1871, le personnel devait 

f 

se composer, dans une Ecole de 1“^® classe : 


1® D’un directeur.au traitement tle ü.OÜÜ fr. 

2® D’un sous-directeur comptable. — 2.o00 fr. 

3® D’un piqueur de selle ... — 2.U0U fr, 

4» D'un piqueur d’attelage. . . — 1.800 fr. 

O" D’un chef palefrenier ... — 1,200 fr. 

Ces fonctionnaires payés par t’ICtat dont la sidmniion était 
ainsi de lÿ.SOtt francs { 1). 

En plus, l’Ëtat entreteuail des apprentis à raison de un 
par deux clievaux (au maximum dix par année d’admission). 
I,e Maire de Caen, après avoir consulté le Directeur et le 

-f 

Conseil de surveillance de l’Ecole, projjosa au Ministre, dans 
une lettre du 28 octobre, de lui attribuer la subvention de 
D® classe, s(dL 12.500 fr., et de l’autoriser à apporter dans la 
composition du personnel et dans la {[uotlté des Iraitemenls 
(le.s modifications d’ailleurs prévues par le dernier paragra- 
plie de l’article 5 de l’arrêté du II septembre. 


(1) Cette subvention fut réduite à 10*000 francs en à 7,000 francs en 18H1 
et en lS8â, puis supprimée à partir de cette époque. 







































207 


Le Ministre ayant paru disf^osé, par sa lettre du 7 décem¬ 
bre 1871, à accueillir Eavorablemeiit la proposition du Maire 
et lui demautlaiit de lui indiquer, d’une manière précise, les 
cliangements qu’il avait en vue, alin de le mettre à môme de 
statuer à la fois sur les questions d’organisation et de 
subvention, le Maire de (>aen s’empressa de répondre en 

X 

insistant sur le déficit causé dans le budget de l’Ecole par 
rétablissement d’équitation, dont les frais s’élevaient à 
7.30Ü francs en moyenne, soit 73ü francs pai' clieval de 
manège, alors que les recettes n’avaient jamais dépassé 
3.800 francs, même dans les meilleures années. 

Le -Maire demandait le rétablissement de l'emploi 
d’écuyer (1) au traitement de 2.o00 francs et, comme com¬ 
pensation, la réduction à 1.200 francs du traitement de 
l’agent-comptable ; il proposait d’attribuer 2.000 francs au 
piqueur d’attelage, Constant Fulgence, et 1.800 francs au 
piqueur de selle Auguste Kulgeiice. 

Voici, à litre de document, le projet de budget prévu par 
le Directeur pour l’anuée 1872. 


Recettes 

f 

Subvention de l’Etat. 

f 

Indemnité de l’Etat pour l’eutretien 

* ■- « 

de 5 ap- 

12.300 fr. »i) 

prentis à 270 francs l’un . 

^ T ■■ 

1.330 »» 

Subvention du Département. . 

h « + 

10.400 J») 

Chevaux en dressage, 33 en moyenne 

à 3 fr. .30 

44.712 30 

Total. 

-k 4< P 

(}8.962 fr. 30 

Dépenses 

Directeur. 

m * 9 

j.OOÜ fr. )J)) 

Agent comptable. 

* 9 * 

1.200 »» 

Écuyer (1.300 fr. de l’Étal et 1.200 du DéparO) 

2.500 m 

l®i' piqueur d’attelage ..... 

m m- m 

2.000 )))> 

À reporier. ..... 

9 m 9 

10.700 fr. )>» 


(1) M. de Fitte. 











Report . 

piqueur d’attelage et de selle. 

Brigadier Palefrenier. 

3 Palefreniers à 1.000 francs l’un . . . . 

Entretien des Apprentis. 

Soins aux hommes. .. 

Déplacements du Directeur pour les primes . 

Frais de Bureau .. 

Itéparation de.s voitures. 

Sellier. 

Abonnement du Vétérinaire. . . . . . 


10,700 fr. )))) 
1.800 )») 
1.200 fr. )))> 
3.ÜÜ0 »)) 

3.7Ü0 ))}) 

300 »» 

200 »)) 
700 )>)) 

1.000 )))) 
1.200 ))» 
400 »)) 


(Biitfre de la subvention de l’Etat et du 
Déparlement. 

Nourriture de 8 chevaux de inancge . 

De 1 cheval pour le Directeur. 

De 2 Maîtres d’Ecole. 

Location de i’iiippodrome SaiiiKiabi tel . 
Entretien des cours et des bâtiments . 

Objets de pansage, ingrédients de toutes soldes 
Entretien du linge, literie, idanchissage . 
Objets divers, ports de lettres, journau.x . 



250 fr. »)) 


10.037 »)) 

42f) » )) 

300 ))» 

300 )))ï 

000 H » 
300 ))» 


Total, 

Nourriture de33chevau.x en moyenne 

'i'OTAL GKNKnAL. 


Recettes . 
Dépenses . 


30,807 fr. ))» 
à2f. 30 31.937 30 

08.744 fr. 30 

68.902fr.30 
08.744 50 


Bénélice 


00.218 fr. 00 


Il n’élaU pas prémi , on (e voU, de mieur tocative pour 
l’ctahlissemcnt. 


Pendant que cette correspondance était échangée entre le 
.Maire de Caen et le Ministre de l’Agriculture et du Commerce, 
et eu prévision des changeinents que devait apporter dans ta 
composition du personnel de PEcolc de dressage le nouvel 
arrêté du 11 septembre 1871, des candidatures étaient posées 
à la direction de rétablissement. 
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Venait cfabonl, et tout naturellement, celle du Directeur 
actuel, -Vf. Camcsat qui, en 1.SGÜ, avait succédé à M. Talma ; 
celle de M. Miîyér, sous-Directeur, agent comptable de 
l'Ecole, commissaire et administrateur des Sociétés des 
tiourses de demi-sang du Calvados; celle de M. Honxez, 
vétérinaire militaire en retraite; celle de M. de Gaston, 
ancien sous-otricier au carabiniers, attaché pendant la 
uuerre de 1870, comme capitaine de mobiles aux états-major 
du Maréchal do Mac-Ma bon et du général Ducrot {vivement 
recommandé par ce dernier et par M. le Vicomte de Saint- 
i’ierre, député du Calvados) (1) ; celle de .M. Duval, ex-officier 


des Haras. 

Eu même temps, le 27 novembre, un grand marchand de 
clievaiix de Paris, M. Martial Parceiier, proposait de prendre 
l’Ecole en location pour 3, (1 ou 9 années, moyennant 
(i,000 francs par an pour la première période triennale; 
7,000 francs poui' la seconde, et 8,000 francs pour la 
troisième. 


.M. Martial s’engageait, en outre, à maintenir l’Ecole d’équi- 
lation dans les conditions et au.x [U’ix auxquels elle fonction¬ 
nait à ce moment pour les élèves de toute catégorie. 

Il ne se-refusait i>as non p!u.s à faire dresser des chevaux 
|)Our le compte des particuliers. 

C'est dans ces conditions que la Commission des finances 


(1) tlaiis line Icllrr adrosstc le IC tiêecmijre 1871, au Maire de Caen, 
M* UouUaiHl, pur M. le V” <îe Saini-L'ierre, députe li rAssembiêc Nationale, 
lïonr hii recommander M. de (laston, nous avons trouvé un passade intéres¬ 
sant nous montre fiuclfiues-iins des dessous de la polititjue à cette époque 
îronblûc* l.e voici : 


« Nous commengouâ mercredi nos travaux sérieux ; nous avons déblayé le 
terrain des propositions dues fi l'iintiative individuelle et nous attaquons la 
grande f|uestion des impôts nouveaux. Mon impression est que l'impàf. sur k 
recfiiiL ùa ies rêvemiê passera à moins que le Ministre des Finances ne propose 
un ifïipôl autre guc celui des matières premières dans son budget de iêrl et 
très probablement, si on vote Fiuipôt du revenu il surgira une proposition 
pour lü rélablissemcnt de Finipot sur Je set Quant au retour ü Paris il iPaurait 
lieu <|ue si le (lonverncmcnt tout entier eu faisait une condition stne qua noft. 


Mt encore H ! ! M. Th,., a été fort niodêré sur cette queslîon hier dans la 
(lonnnissaon et je ne vois rien qui fas.se pré.sager qn’li arrivera à dé[fOser encore 
son fifadéme sur la table, beaucoup de gens voient tout perdu ; les salous sont 
violents et stnpide.s: quant a moU situation étant donnée, je ne vois rien 
do perdu, et j'espère que la maladie se prolongeant, le malade reiuendra de 
la force* de la raison, de Péiiergie, 

- Crùvexuïioi votre sincèrement dév^ouê. 


« üf: SAiM-PiKiuit: 3), 
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ilii Conseil municipal fui saisie <le la soluliüJi à iloiuier à 
ia c|uesüun. 

J)aiis la séance du Conseil niunlcipal, te la ilécembre 1871, 
le rapporteur (1) rappelle brièvenicnt, [liais il faut le dire 
aussi, trh neUement, dans quelles conditions elle a été soii- 
inîse à la Comniîssîoii. Il tant le ciler lexluelleinent : 

(I I,a ville de Caen, dil-il, ijosséclail, U y a une dizaine d’annéps, 
nue très inodeste Ivcüle d’cqviilation. L’Adiiiinisli'alion des Haras 
ftfisani jntJvUer à ses yeux rinstallalion d’un marclié iniportant 
de chevaux dans notre cité et înêine. d'en faire le siège de ses 
ncliats, r(incourûgea ü fonder une Ecolo de dresÊAgo et coopéra 
môme, pour une certaine partie, par une subvention assez ronde, 
dans les travaux ; ce tjiü n^einpêcha cependant pas la part de la 
Ville de s’élever, par suite de diverses circonstances imprévues, h 
un chiiTre que nous ne craignons pas de fixer a plus de 300-000 Ir* 

<( L'Adrnînistralion des Haras prit alors la haute main de la 
nouvelle École, qu elle subvonlioniun i! faiil le? reconïinîlre, d’une 
înonière très large. 

0 l'ille noiiHiia lo Diiecleur et les Agents, fixa leiii'S appointe” 
menls et gages, changea le personnel à son gré, raugmenta, le 
(fini in un, atlaclia de nouveaux fonctionnaires plus on moins ni îles, 
leur accorda des honoraires, 

« Lu Commission administrative eût tden. voulu faire cntenflre 
tics proteataüouÿ et oiamienir fl*ave rnamère ripourèuse le badffeé ; 
mais, en ce temps-là, elles cuasent été inutile.^? et puis enfin, chaque 
année, talloccftion nécessaire pour éf^fuiiibrer le hudqet êtcdl tou¬ 
jours envof/àe. 3> 

a Aujourd'liui, après les maux qui sont venus fondre sur la Kraneo, 
il ne peut convenir au (îouvernemeni actuel de marcher dans ccttc 
voie, et, loiit en désirant le maintien des Ecoles de dressage el il b" 
prouve par une subvention annuelle de fï'nncs, il pense (jiio 

TE lût ne doit en conserver que rins[iecLioii, et que la surveillance, 
pour s’exercer thune manière efficace, doit êfre donn('‘e nux atlmi- 
nislrations locales. » 

Puis il ajoule : 

(( Dans ces circonstances trois partis peuvent être choisis : 

a D Lo E" janvier prochain, fermer notre Ecole de dressage i 

Enoncer une pareille solution n’est-çe [las In condamner à 


dï M. tïriem 




















l'avance ? Pouvons-nous, en présence des sacrifices déjà si consi¬ 
dérables faits par la Ville, Aoter leur nullité, et par suite, Fabandon 
de rindusirie chevaline de notre contrée? 

« 2" Une deuxieme solution s'olïre encore à lu pensée. Louer 
F établissement à une industrie privée. 

« Ce mot/en^ tl fani en coni^enir, présente cvtittne bon résultat de 
ne faire eonrlr aucune espèce fie nuturaise chatice au-c fnances 
uffmkîpales ; niais, fFiin autre côté, c'est créer à une individualité 
nu Hicnopole: c?est repousser de FKcole les chevaux île tous 
les concurrents de ce locataire; c'est enlîn protéger une inrlustrie 
privée au détrhnent de F intérêt général (1). 

tf T Pesterait donc comme troisième moyen, à nou3 conformer à 
Farrêté de M, îe Ministre de FAgriculture et du Conmierce, sur 
la réglementation des Ecoles de dressage. 

« L'Etat nous accorde une subvention de 14.120 francs, le 
Conseil général a bien voulu voter, pour l'année 1872, une alloca- 
tîon de 10.000 francs, soit 24.120 francs, et c’est sur ce chîlTre que 
Fon a dresse le projet du budget suivant s'élevant en recettes à 
05,000 francs, en dépenses à OO.ÛOtb laissant un excédent de recettes 
de 5.000 francs, 

« En conséquence, Messieurs, si vous parLage^ notre manière de 
voir, nous vous proposons d'autoriser M. le Claire de Caen, à faire 
ffèrer riCcole de fh^essafp* pour fautièe dans les conditions de 

Far rélé de M, le Ministre de FAgriculture et ihi Commerce dîi 
Il septembre 187! ï>. 


A la suile de ce t'aiUJOid, le Conseil inuiiicipuJ, par sa déli- 
liéralion du KJ décembre 1S71, dérida (]ue FEcole d'équila- 
lion et de dressage serait administrer par ta Ville, à titre 
d'essai, pendant une année, et ce, îi partir du janvier" IS72, 
el les Membres de la Commission administrative de FEcule, 
réunis deux jours ajirés, le 17 décembre, proposèrent à Fap- 
probation de qui rie tlroil un projet du ljudget pour Fan- 
née 1872, 

fie projet de budget, s'élevant à (a somme de 58,1^25 francs 
en recel les el en dépenses, portait au titre des receUes 
lidiou francs de leçons d'équitation cl ne comptait, eu 


(l> [,’opiiHi>n du rapporteur qui pouvait avoir sa rabon d‘étrt?: en l$7l, alors 
qu’atuam êUbH^seineüt privé n’éîait fondé à Caen, aSor$ fpj';itieniï marchand ne 
iln'ssaît liît-inéïitf Ses rhev fiux, u’eNîslr plus aiijuiuxriiui. 
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moyenne, que30 clievauxau dressage, au prix quotidien, non 
de 3 fr. 30, mais de 2 fr. 30. On évaluait à 1.000 Eraucs le 
produit de la vente des fumiers. 

Le personnel était payé ainsi qu’il suit: 


Directeur.. 

4. UUO francs 

Ecuyer professeur d’équitation. 

2.400 — 

Agent comptable.. 

l.30(> — 

Piqueur d’attelage. 

1.900 

Piqueur de selle.. 

1.800 — 

Chef palefrenier. 

t. 100 

Vétérinaire.. 

400 — 


Le 0 janvier 1872, le .Ministre de rAgricullure et du Coin 
inerce informa le Maire de Caen qu’il arlmetlail les proposi¬ 
tions nouvelles qui lui avaient été soumises, qu’elles pou¬ 
vaient être mises à exécution, et que l'Administration pouvait 
compter sur une suhvention de 12.300 francs. 

Le Maire communiqua cette lettre à ia Commission de sur¬ 
veillance le 13 janvier 1872, et dans celle séance, et dans les 


séances suivantes, les 14 et 13 du 


même mois. 


fui élalïOiT 


un réglement qui a été a[qj)iqué à partir du 13 janvier 1872. 

Au préalable, le 17 décembre 1871, il avait été procédé à 
rinventaire du mobilier mortel vit de l’Ecole, et le IJirecleur 
avait déposé sur le bureau de la Commission un étal indi¬ 
quant, au 31 décembre 1871, la situation tinancière de l’éta- 
blissseuient. 


.\u 31 décembre 1871, l’actif était de 30.48‘J fr. 47 

le passif, de 0.823 08 

Il y avait donc un excédent de . 


20.tiü0 fr. 20 


.Mais l’état de situation, arrêté au 13 janvier 1872, modifia 
celui du 31 décemijre. L’actif s’éleA'ait à . . 18.949 fr. 08 

Le passif, à . 2.(M)0 »» 


L’exédeni n’étail plus que de 


10.949 fr. 98 


Dans sa séance du 13 janvier 1872, la Commission de sur¬ 
veillance prit connais-sance des diverses demandes qui lui 
























— 213 


avaienl été préseiUées pour obtenir remploi de Directeur de 
l’Ecole, et, tenant compte des services antérieurs du titulaii e 
arlucl, décida, à riinaiiimité, que ses fonctions devaient 
lui (Hre continuées. 

La préseiilaliou de M. tiamusal fut faite au Ministre, et, le 
(i février, le .Maire de Caen fut informé oflVeieUemeut tin 
maintien de .\1. Cainusat à la télé de l’Ecole. 

Le '20 février, fut installé le nouvel agent-comptable. 
-M. Lecorneur, vivement recommandé par un de ses parents, 
.M. G . . . , ccMiseiller à la Cour de Caen. 

Les demandes formulées l’année précédente [jar le .Maire 
de Caen, cimudement appuyées par les députés du Calvados, 
ayant retui un accueil favorable de la ])ai't du .Ministre tle 
l’Agriculture et du Gonnneree, les aclials d’éltilou.s furcul 
rétablis à Caen en 1872. lis commenccrenl le 12 octobre, don 
iiaiil ainsi ini nouveau i-elief au bel établissement pour lequel 
la Ville avait fait de si grands sacrifices. 

Les rapports adressés au Maire, en 1872, par le Directeur 
de i’Ecole, .M. Camusal, présentent la situation matérielle et 
liiuuicière comme très satisfaisante : le nombre des clievau.',- 
mis en pension était en moyenne de 30 à 3ü par jour, les 
recettes du manège paraissaient augmenter; les prix rem¬ 
portés dans les concours étaient nombreux, et les dépenses 
semblaient devoir être inférieures aux prévisions. 

En novembre, le jnanège de l'Ecole est doté de l’éclairage 
au gaz, ce qui permettra, à l'avenir, de donner des leçons 
l’hiver, après la sortie des classes. 

+ 

J.e 20 novembre 1872, la situation liuancièrede l’Ecole est 
.■soumise au Conseil d’admiiiistralion et de surveillance. 
Celte situation étant favorable, puisque l'acUf s’élevait à 
28.301 francs (I), le Conseil de surveillance, après avoir 
nommé connue b'*' piqueur, M. Goiissoii, présenté par le 
Directeur, comme étant un hoiuine, sinon parfait, du moins 
convenable, décida il’aiigmentcr les traitements qui furent 
alors les suivants ; 


'h En ÏLUdî fratics dû pur diverti, 14.0ÜÜ 
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.M. Caiiiusat, rlîrecteui*. . 4.Ü00 fr. an lieu rie 4.ÜÜ0 

M. de Fille, écuyer . . . îl.OOO fr. au lieu rie :2.40(1 

Af. l.,ecoriieur, comptable. ^.000 Ïè". au lieu rie l.üOO 

!*i(jueur d'alle]ap:e. . . . 2,200 fi'. au lieu rie 1.00(1 

Le hudj^et prévu pour l’année lH7;i fui comme celui de 
l’année KS72 ii.xé en recel les et eu dépenses à la somme 
de francs. Four compenser raugmentation de traite¬ 

ment tlu pei'soniiel on ne porta à rurticie 9 : « <f<'penses rmpré- 
rues » francs au lien de 1.7Jt) francs. 

C’est en mars 1873 qu’entre à l’école, poui‘ remplacer 
.\ugusle Fulgence, démissionnaire, le piifueur Ainand Leiie* 
veu ([ui plus tard, en créant un étalriissemeut similaire, lui 
fera une concurrence redoutable. Dans son rapport du 
22 avril, le directeur, M. (üamusat, fait les plus grands éloges 
d’Amand J,eneveu qui, dit-il « a fait ses preuves cl est apte 
à rempli)’ ses fuiudions a. 

Dans le but de permelLi’e aux éleveui’s de jilacer à rKcole 
un plus grand nombre de chevaux pour la présentation des 
achats d’étalons, une înstallalion spéciale est faite dans le 
manège, en même temps que les clicvau.x so'vantau.x leçons 
d’équitation sont uiis au veii dans la pi’airio. 

I,e 20 novembre 1873, la Commission aduiiiiistralive adopte 
le budget de 1874 qui s’élève en l’eceltes et eu dépenses à 
(iO.OOO francs. 

I,e ti’aitenicnt ifu Directeur est porté à ü.OOO fraucs, et le 
vétéi'inairc, Al. Hue, à la suite d’une réclamation, voit le sien 
s’élever de 40(1 à fiOO francs. 

La Commission décide f[ue les Irailements du régisseur 
Lecorneui’ et du piqueur d’attelage Gousson ne seron! pas 
augmentés, mais rpi’il itourra être accoi'dé des gi'atilicalions 
s'il y a lieu, à la fin de l’exei’fuce. 


.lusqu’à cette époque, le budget de i’Ecole de dressage est 
r’esté indépendant du budget de la Ville en ce sens qu’il u’y 
(igui-e pas. .\u contraire, il est ouvert dans le projet de 
budget de la ville de Caen i)Our l’année 1874, sous le litre 
a frais de régie de t’école de dressage », un crédit en recettes et 
en dépenses de 60.000 franc.s. 
































Les Ludf^els antérieurs portenl seuiemejit les un nui Lés de 
iü.OOi) francs pour travaux faits à Tlxolc de dressaj^e^ de 
I8d3 à 18W3, et la rente de L8Ü0 francs, due à iL Clérice, 
pour acquisition de terrains. 

Les mémoires ne se trouvent payés complètement qu'en 
1874. Le solde de la dépense est de 10.340 fi\ 70, somme rpii 
s'augmente ensuite d'un complément de 8.972 fr. OfL 

tjuant a la rente Clérice, elle ne s’éleint qu'en 1883. 

Lu 1874 et en 187:'i, la Ville paie, en outre, à divers enli'e- 
preneurs, des intérêts s’élevant à 8.313 fr. 02, soit en toiil 
17.027 fr. 84. 

La situation ne parait pas excellente en 1874, car le 18 sep- 
leinbre, M. Camusat écriv-'ait au Maire en lui demandant 

f 

(raccordera l'Ecole un crédit supplémentaire de 35.488 francs, 
les 00.000 francs votés par le Conseil et fixés par le budget 
étant insuftisanls pour couvrir les dépenses. 

En 1875, Je 10 février, une gratification de 500 francs est 
accordée à M. Lecorneur, régisseur, et une de 300 francs à 
M. (lOiissoii, pitiueur d'attelage. 

Dans le projet du budget de I87t!, ces graltHeaLionB étant 
maintenues à litre fLaiigmentation de traitemenl. le pei'sonnel 
louchera dorénavani : 


Directeur. 
Ecuyer. . 
Uégisseur. 

Piqueur . . 

Pi([ueur 

CUel i)aletrenicj\ 
Vétérinaire . 


5,U00 francs 
3.000 — 

2.500 — 

2.5UÜ — 

I.800 - 


000 ^ 


1^0 13 décembre 1875, après avoir adopté le projet de bud' 
get, s'élevant a 93.185 francs en recettes et eu dépenses, 
la Eominissiùii décide que le prix de la |:iension sera élevé a 
3 francs pour les éleveurs, à 3 fr. 50 pejur les particuliers. 

Le prix est porté, le 17 novembre 1870, à 3 fr. 10 pour les 
(deveurs ; à 4 fiancs pour les parti col iers et pour les étalons 
placés dans rétablissement avant leur présentation. 

Pendant Pan née lS7fL un certain nombre d’événemerds sc 
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passent dans l’Ecole de (Iressitge, qui penneltent. de prévoir 
nn chaiigeineut prochain de direction. 

Le 23 janvier 1877, en elîet, M. Canuisat donne sa démis¬ 
sion de directeur, démission motivée, d’abord par son état de 
.sanlé, puis par les dilUcullés qu'il rencontre à sc faire obéir 
du personnel placé sous ses ordres. 

Sa démission ayant été acceptée, M. lloi-nez, choisi à l’una* 
iiimilé ]iar la Coinmissioii do surveillance fiovir rempli]' le 
posle de Directeur, fut ])résejité à la nominalion du .Ministre 
de r.Agricultui’O et du Commerce, ([ui, par une décision du 
;i févricj- suivant, approuva le choi.v fait par la Commission. 


La irestion de M. Camusat a flonc iluré 10 ans. do 


oG(î à 


1877. 

Nous allons l’examiner sous le double point de vue des 
résultats obtenus comme ilressage dans les concours et de la 
situation (inancière. 


DRESSAGE — LEÇONS D’ÉQUITATION — PRIX DANS LES CONCOURS 


Du 31 décembre 18(i() au 31 décemlire {87(i. il entre à 
l’Ecole (>.194 chevaux en dressage. 

Modeste au début, le nombre des chevaux conliés à 
.M. Camusat va sans cesse en augmentant. En 1872, il est de 
;i:)9 ; en 1873, de 702; en 1874, de 782; en 1875, de 978 ; eu 
I87fi, deOîlfi. 

Bien entendu, il ne faut pas faire entrer dans ces cliilïres 
ie nombre des étalons amenés à l’Ecole pour être [méseiUés a 
la Commission d’achat des Haras. 

En l87o et en 187(1, l’Ecole est à son apogée an point de vue 
du dressage. 

En 1S7Ü, on compte en moyenne ü-i chevaux par jour dans 
les écuries; on 1870, ü8, ce qui, au 31 décembre, donne en 
1873, 24.023 journées de présence; en 1870. 21,433. 

Les succès dans les concouis sont considérables. Cendant 
lesamiées 18l>(i à 1870, c’est-à-dire [jendantîi années, l’Ecole 
de Caen obtient dans ies concours de Caen {30 primes), d’Alen- 
t;on (24), de Guibray (12), de ibti'is (69), en tonf 155 prix 
d’une valeur totale de 118.993 francs. 

















Il fîiul ajouter à ces prix, à Paris, eu ISOü, 1 grande n\v- 
daille d'honneur de vernieil, 3 de vermeil et. 3 d'argeiU, 

Kn 18<i7, 1 grande médaille iPlionnenr d'argenU 6 de vei- 
îihuL 4 d'argent. 

Kii 18(î8, 1 rappel rie la graïule médaille de vermeil, 8 rie 
verineiK 7 d'argent, 

Kn IHBiî, 1 rappel de la grande médaille de vermeil, 7 de 
vermeil, 7 d’argeiil. 

Kn 1870, 1 grande médaille d'Iionneiir de vermeil, 5 rie 
vermeil, 10 d'argent* 

t^endant les années 187^, 187^1^ 1874, 1870, 1870, Plieole de 
Kaen remiroi te em-Lue dans les mômes coju-üuj's 15S prix 
rl’iHie valeur rPenviron lüOdJOO francs* 

Kn deux années sculomonl, 1874 cl 1870, ellt^ en rem- 
porte 77. 

Ces chiiïr'es sunl signilicaLifs et parhmL siinisammeni 


Les leçons d'équitation dot niées aux élèves des )iensions : 
lA'cée de Caeii, lîislitution de Baiiite-lïaJ'ie, elc,, sont d'aiiord 
peu noinhreuses. De ISüO à 1871, r'est-a-dire penchuil 
0 ans, avec nue moyenne de 11 chevaux au manège, il esi 
donné 10*584 leçotis ra|)jiorLant i\ l'Ecole 18.002 francs. 

A partir de 1871, le chillre des lerjons augmente dans des 
pro|iorlians relalivcment considéralilcs. Il s'élève à 5.Ü00 el 
atteint môme près de ^!.()0d en 1870* Mais le prix en est Irès 
réduit (l). 

Il faut y joindre aussi des ler-mrs de gyirles dont le nmu- 
t>re est d'ailleurs rcsh'eîid. 


SITUATION FINANCIÈRE 


Ih^ I8{î0 a 1870, la siliiation lîiiancière semble très bonne, 
grâce aux libéralités de rAdiiiiiiisLralioji des Haras, qui 
parait donner sans romptor, qui paie largement un nombreux 
personnel et rpii, chaque année, envoie toujours la somme 
!Iécessaire pour éf[uiIib i\m' le l>udget. 


ri} Ed lft76, les 3J07 leijotis (.rLMiiîihiLioü, avixqufUes il Uiui ajouter 45 
lie hq produisc^nt pas 5.5(1.1 francs* 
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Ces sccuui’s (itiaticiei's de l’AdminisInition des Haras s’élè- 

fe 

vent aniiuetlenieiit de ÎSO.OOÜ à oO.DiK) francs. 

Fis sont encore donnés aussi généreusenienten 1871, mais ils 
vont prcsqiie cesser à partir de 1872, alors que l’Ecole de 
dressagre de Caen va être mise en régie, aux frais de la Ville. 

.\u 81 dcccinhre 1871, la caisse ite l’Ecole accuse un excé¬ 
dent de fr. 8tl, lequel (amipte, reciillé, n’est en réalité 

que de Id.îJV.) fr. i)8. 

La stihvention accoixléc par l’Etal étant de 12.5011 fi'ancs ; 
celle accorfiée par le déparlenient de lO.iDt), en tout22.900 fr.. 
il va falloir néaninoins, grâce à de-s l'conoinies, gi'àce à une 
anginentation d’affaires, équilibrer le budget. 

Pendant la gestion de M. Caninsat. ce iuidget est bien 
équilibré. 

Au 81 décendire, la caisse accuse coustaîninenl un exeé^- 
dent de recettes ; mais, il faut le reconnaitre, cet excédent 
diminue tous les ans. H a été de iH.'ifi!) fr. 10 au 81 décem¬ 
bre 1872; il n’est plus que de28.099 fr. 7i au 3! décembre 1878; 
que de 14.717 fr. 94 au 81 décembre 1874 ; que de 1i>.2l9 fr, 82 
au 31 décembre 1875, 

D’un autre edté, si nous remarquons que, dans les budgets, 
on ne compte rien comme valeur locative de rétablissement, 
valeur locative qu’oti peut, au bas mot, évaluer à lo.OOO francs, 
et qui, en bonne gestion, devrait être portée au débit; si, à 
cette somme de lo.OOO francs, on ajoute les subventions 
:>ccordées par l’Etal et le Déparlenient, soit 22.900 francs, 
nous aurons une somme totale de 87.900 francs, {[u’il nous 
faudrait «léfalquer des béiiélices. 

Et alors que resleraît-il ? lies défkils variant de iOjKKfà 
23.000 francs. 

Telle a été, en réalité, le résultat de la régie de l’Ecole de 
dressage de Caen dans des années beurenses, alors que celte 
Ecole était en |deine fn'os|iérité. 













ERRATA 


Page IV, ligne îïi, et page 61, ligne '25, lire : les maire et échevins 

au lieu de les maires et êchevins. 
an franc alleu, au Heu de franc aller, 
contresigné : par Monseigneur. Angîvil- 
liers, au Heu de contresigné par 


Page 

Page 


Page 

Page 

I^age 

Page 

)) 

Page 

Page 


Page 


3, ligne 32, lire 
3, en note, Hre 


Monseigneur Geviliers. 


18, ligne 27, /tre 
22, ligne 8, lire 

ligne 25, lire 
33, ligne 4, lire 
40, ligne 19, lire 


43, ligne 15, lire 
Page 53, en note, lire 


12, ligne 7, lire l étranger, au lieu de étranger. 

15, ligne 12, lire : censive, au lieu de eensine. 

sieur, au lieu de sfenr. 
par Monseigneur, MalafaU, au lieu de 
par Monseigneur Malafait. 
avec grille, au lieu de avec grille, 
es registres, au lieu de es registres, 
a lui commise, au lieu de à elle com^ 
mise. 

entérinement, au lieu de enterrinement. 
contresigné : par Mg^ Quélus, au lieu de 
contresigné par Mg’^ Québus. 

26 aoust 1765, au lieu de 25 aonst 1765. 
26 août 1765, au iieii de 26 août 1763. 

26 août, au lieu de 24 août, 
déport, au lieu de décors. 

Tûbhé Terray, au Ueii de Tabbé Ferray, 
Page 97, ligne 3, et page 98, ligne 28, lire : an 3*, lieu de 

au 3'. 

coûteux, au lieu de constant. 

Directoire exécutif, au lieu de Directeur 
exécutif. 

Page 109, ligne 19, lire : tendante, au lieu de tendanl. 

Page Î21, ligne 20, lire : Le transmets, au lieu de la transmets. 


Page 54j ligne 4, lire 

l*age 56, in fine, lire 

Page 59, ligne 21, lire 

Page 69, ligne 11, Hre 

Page 80, ligne 27, lire 


Page 100, ligne 23, lire 
l^age !03, ligne 30, lire 
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